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A LJ  HATE, 

Cher  PIERRE  GOSSE. 

'M,  ÛCC.  XLir. 


* Abondance  des  Pièces  qui 
ont  parues  depuis  l’impref- 

fion  du  Tome  XVI.,  m’a 

* 

jette  dans  le  même  embar* 
ras  où  fe  trouveroit  un  homme 
fort  affamé  qui  fe  verroit  placé  tout 
d’un  coup  à une  Table  couverte  d’u- 
ne infinité  de  Mets  les  uns  plus  déli- 
cats que  les  autres , il  ne  fait  quels 
choifir,  il  voudroit  pouvoir  manger  de 
tous  en  même  tems.  Il  a pourtant  fa- 
lu  fe  déterminer.  J’ai  jugé  qu’il  feroit 
très- utile  de  répandre  autant  qu’il-  eft 
poffible  la  Capitulation  de  l’Empereur 
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fégnant,  afin  que  chacun  puifle  juger 
ce  que  l’Empire,  Tes  Alliés,  & l’Eu- 
rope dpiyent  attendre  du  Régne  de  ce 
grand  & vertueux  Prince , qui  pofféde 
tous  les  talens  & toutes  les  qualités  qui 
font  ces  Monarques  , dont  la  Poftérité 
bénit  à jamais  la  mémoire-  Cette  *Piè- 
ce  contient  le6  Règles  de  Ton  Gouver- 
nement, On  y voit  jufqu’où  's’étend 
fon  autorité  & quels  font  les  Refervata 
de  l’Empire.  • 

La  fituatioq  critique  où  fe  trouve 
l’Empire  & les  Etats  qui  en  font  li- 
mitrofes , & ce  qu’on  aperçoit  dans  le 
lointain , du  parti  que  pourroit  prendre 
certaine  Puiflàncc,  m’a  déterminé  fur 
le  choix  des  Pièces  que  j’ai  ajoûté  à la 
Capitulation  de  Sa  Majefté  Impériale. 
Elles  roulent  particuliérement  fur  l’e- 
xécqtion  dii  Traité  d’Alliance  conclu 
en  1751.  à Vienne  entre  l’Empereur  & 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne , pour  la 
garantie  des  Etats  refpe&ifs,  & furtout 
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de  la  Pragmatique  - Sanftion.  Les  Etats 
Généraux  furent  invités  à y accéder, 
on  avoit  compté  fur  eux , & fi  l’on  en 
croit  certaines  Anecdotes , ce  Traité 
n’avoit  pas  été  conclu  tout  à fait  à l’in- 
Içu  d^uri  de  leurs  Miniftres  : Leurs  Hau- 
tes Puifiànces  y accédèrent  d’autant 
plus  volontiers  qu’on  y avoit  réglé, 
comme  elles  auroient  pû  le  fouhaiter, 
deux  importais  Articles,  celui  de  la  Na- 
vigation des  Pau-Bas  Autrichiens  aux 
Indes  Orientales , qui  avoit  été  abfolu- 

ment  aboli,  & celui  des  différens  des  E- 

♦ ' 

tats  avec  le  Pr.  tfOoft-Frife  par  raport 
à la  Ville  d -Emhden. 

La  mort  de  l’Empereur  Charles  VI  ^ 
aïant  donné  lieu  à l’Ele&eur  de  Ba- 
vière d?entreprendre  de  faire  valoir 
d’anciennes  Prétentions  fur  la  plus 
grande  partie  des  Etats  Héréditaires  de 
la  Maifon  à' Autriche,  la  Reine  de  Hon- 
grie  en  apella  à la  foi  des  Traités  & re-? 
quit  les  Alliés  de  fon  Augufte  Mai- 
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Ton  de  lui  donner  les  fecours  ftipalés 
pour  la  défenfe  de  fes  Etats  envahis.  . 
La  France , les  Puifiànces  Maritimes  & 
l’Empire  étoient  les  Principaux.  La 
première, qui  avoit  été  bien  païée  de  fà  . 
garantie,  non  feulement  la  refufe;  mais 
même  donna  tous  les  fecours  poflibles 
à celui  qui  l’attaquoit;  l’Empire  y peu 
d’accord  avec  lui-même,  fit  ce  qu’on 
doit  attendre  d’un  Gouvernement  tel 
que  celui  de  ce  puifiànt  Corps , aux 
opérations  duquel  doit  contribuer  chaque 
Membre,  parmi  lefquels  il  s’en  trou- 
ve toûjours  qui , comme  ceux  de  VA- 
pologue  des  Membres  & del’Eftomac, 
difent  j thommons.  * Les  Puifiànces  Ma- 
ritimes donnèrent  à l’Europe  un  exem- 
ple de  la  Bonne- foi  fimple  & naturelle,  a- 
vec  laquelle  on  doit  exécuter  les  Trai- 
tés , exemple  qui  fera  peu  fuivi,  vû 
les  déteftables  Maximes  qui  fe  font 
gliflees  daris  certaines  Cours  , & qui 

font 
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font  pires  encore  que  la  diftin&ion  en- 
tre VEfprit  £$*  là  Lettré.  Exemple  d’au- 
tant plus  louable  qu’il  n’y  a rien  qu’on 
ne  mit  en  œuvre  pour  leur  ôter  la 
gloire  de  penfer  jufte  & d’être  é- 
équitables.  Les  efforts  du  dehors,  les 
intrigues  du  dedans,  un  renverfement 
prèsque  total  des  anciennes  maximes 
du  Gouvernement  auxquelles  quelques 
Patriotes  tachèrent  avec  fuccès , de  fai- 
re reprendre  le  deffus , furent  les  eau* 
fes  d’une  difcrépance  de  fentimens  af* 
fez  inconnue  dans  notre  République, 
& dont  on  tacha  inutilement  de  pro- 
fiter pour  caufèr  une  SciJ/ion  , qui  ne 
pouvoit  qu’être  funefte.  Cette  fitua- 
tion  a donné  lieu  de  part  & d’autre  à 
des  Difcours  & à des  Ecrits,  qui  font 
remplis  de  tout  ce*  que  la  Politique  a 
pû  fournir  de  plus  fort  aux  deux  Par- 
tis qui  fbutenoient  le  pour  & le  con- 
tre j mais  qui  dans  le  fond  penfoient 
de  même  fur  la  Bonne -foi  avec  la- 
'ii  quelle 
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ouelle  on  doit  obferver  les  Traités.  Ce 
font  ces  Ecrits  auflî  utiles  que  curieux, 
qui  font  la  fécondé  Partie  de  ce  Vo- 
lume; le  fuivant  renfermera  les  Réfo- 
îutions  prifes  pour  l’exécution  de  ces 
èngagëmens  & la  fuite  des  démêlés  en- 
tre la  Cour  de  Vienne  & celle  de  l’Em- 
pereur, &c. 
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DesDemelez  pour  la  Succession 
d’Autriche. 


’Election  de  l’Empereur 
Charles  PII*  eft  un  événement 
important,  qui  doit  être  con- 
fervé  à la  Pofterité,  avec  toutes 


„ . fes  curieufes  & intércffantes 

„ circonftances;  mais  qui  oferoit  à préfent 
» mettre  celles-ci  au  jour.  J'en  défie  quel- 
<Tont,  XFIL  A r que 
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y)  que  Anglois,  il  n’y  a que  cette  nation  qui 
r>  ait  le  glorieux  Privilège  de  ne  pas  entérer 
» la  vérité  au  fond  du  Pui.  Il  y en  a pour- 
« tant  quelques  unes  fi  publiques,  qu’elles 
n n’ont  plus  rien  de  Miftérieux.  Telle  eft  la 
„ Capitulation  de  ce  Prince.  C’eft  une  Con- 
„ vention  ou  plûtôt  un  Contraél  entre  le 
„ Corps  de  la  République  Germanique  & ce- 
r>  lui  qu’elle  fe  donne  pour  Chef.  C’eft  ce 
w Corps,  ou  plûtôt  ceux  qui  en  font  les  co- 
„ lonnes  & les  membres  les  plus  diftingués, 

„ qui  dreiïent  ce  Contrat,  dont  les  Conditions, 

„ en  liant  le  Chef  avec  les  membres,  mettent 
„ des  bornes  à l’autorité  du  premier.  Depuis 
„ que  la  Maifon  A' Autriche  a occupé  leTro- 
„ ne  Impérial,  fur  tout  depuis  Chéries  V. 
r,  les  Etats  de  l’Empire  ont  eu  des  Griefs  / 
y,  contre  les  Empereurs  de  cette  Maifon,  qu’ils 
„ ont  accufé  de  vouloir  étendre  1 eurautorité 
„ au  de  là  des  bornes  qui  leur  étoient  pref- 
„ critespar  les  Loix  & Conftitutions  de  FEm- 
„ pire,  qui  defon  côté  ne  touche  jamais  aux 
•n  Refervata  ou  Prérogatives  de  l’Empereur. 

„ Comme  la  plupart  de  ces  Empereurs  Au  tri - 
„ chiens  ont  eu  foin  de  faire  elire  leur  fuc- 
„ ceffeur  de  leur  vivant,  l’autorité  , le  crédit 
„ du  Prince  régnant  empêchoit  qu’on  reftrei- 
„ gnit  trop  les  bornes  du  Pouvoir  Impérial , 

„ & fur  tout  que  l’on  touchât  aux  articles 
„ qu’on  l’accufoit  fouvent  lui -même  d’avoir 
„ violé;  puifque  c’eut  été  une  cenfure,  une 
■n  condamnation  indire&e  de  fa  conduite. 
n Léopold  aïant  été  élu  , ïrono-vacante , 

„ apres  la  mort  de  Ferdinand  IÎL  les  Elec- 
„ teurs  profitèrent  de  la  circonftance,  pour 

lui 
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9>  lui  impofer  des  reftri&ions  auxquelles  fes 
m Miniltres  fe  font  peu  arrêtés.  On  en 
retrancha  quelques  unes  dans  la  capitulation 
„ de  fon  fils  Jofeph.  Et  le  Trône  s’étant  trou- 
r>  vé  vacant  à la  mort  de  celui-ci , le  Collé- 
r>  ge  Eleétoral  profita  de  la  circonftance  très 
„ favorable  où  fie  trouvoit  l’Empire , pour 
r>  impofier  telle  loi  qu’il  jugea  convenable  k 
„ Charles , alors  Roi  à' Ef pagne  qui  foufcrivit 
„ à tout  aveuglément.  Ses  Miniltres  ren- 
t>  chérirent  fur  la  conduite  de  ceux  de  Léo- 
„ pold  dans  l’inobfervation  d’un  Çontraêfc 
r>  palfé  fous  ferment.  Charles  VI.  étant  mort 
n non  feulement  fans  Enfans  mâles, mains  cn-r 
W;  core  fans  avoir  penfé  à alfûrer  la  Couronne 
„ Impériale  ^ fon  gendre,  le  College Eleéto- 
„ ral  s’elt  retrouvé  dans  l’heureule  circonfr 
-»  tance  de  remédier  lui-  même  à tous  les 
r,  griefs  que  le  Corps  Germanique  avoit  con- 
tre  l’ambition  de  les  chefs  , qui  félon  les 
v plaintes  de  plufieurs  avoient  infenfiblement 
„ empiété  fur  plufieurs  prérogatives,  préé- 
„ minences,  &c.  des  Etats  en  général  & en 
„ particulier.  L’occafion  ne  pourroit  être  plus 
n favorable , nous  allons  raporter  la  Capitu- 
v lation  que  ce  Collège  a preferite  à l’Em- 
„ pereur  régnant,  ceux  qui  ont  lû  celle  de 
„ Charles  VI.  jugeront,  fi  on  a profité  de  cet- 
» te  occafion  autant  qu’on  auroit  pû.;  & pour 
„ les  mettre  encore  plus  en  état  de  le  faire 
„ nous  y ajoûterons  comme  fuplément  les 
„ remontrances  & les  Griefs  des  Princes  & V 
„ les  expédiens  qu’ils  propofoiçnt  pour  y re- 
v,  médiçr  , à quoi  la,  jaloufic  qui  règne  entre 
- - ■ •>  ' ÎV  ’2*.  , . „ 
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„ le  premier  des  Collèges  de  l’Empire  & les 
„ deux  autres  , a empêché  qu’on  eut  égard.  r- 

CAPITULATION 

de  l'Empereur  C H A R LES  VII. 

de  la  Maifon  de  Bavière  , élu  à Francfort .. 
le  24.  janvier  1742* 

"VT  Ou  s Charles  VII.  parla  grâce  de  Dieu* 
élu  Roi  des  Romains,  toûjours  Augus- 
te &c.  &c.  &c.  confeflons  publiquement  par 
ces  préfentes , que  comme  après  le  décès  de 
feuë  S.  M.  I.  Charles  FI.  de  très  pieufe  & très 
glorieufe  mémoire,  nous  aurions, par  la  pro- 
vidence du  Tout-Puiflant,  moïennant  une  é- 
ledion  légitime  faite  par  leurs  Diledions  les 
Révérendiffimes  Si  Séréniffimes  Electeurs  $ 
Philippe  Charles  & Clément  Augufte  refpedi- 
vement  Archevêques  de  Maïence  & de  Colo- 
gne, Archichancelliers  du  S.  E.R.  en  Allema- 
gne & en  Italie  , nos  chers  neveux  & notre 
frère, comme  auiïi  de  la  part  de  fa  Diledion, 
le  Révérendiflime  Eledeur , François  George , 
Archevêque  de  Treves , Archichancellier  du 
S.  E.  R.  dans  les  Gaules  & au  RoïaumedVr- 
les  nôtre  cher  neveu -,  pareillement  de  par 
nous  & en  notre  nom,  comme  Archi-Pannc- 
tier,  du  Saint  Empire  Romain  & Eletteur  de 
Bavière  ; au  nom  & de  la  part  des  SérénilB- 
mes  & refpedivement  très  Puiffants  Frédéric 
Augufte , Roi  de  Pologne , comme  Eledeur  de 
Sexe  &c.  Frédéric , Roi  d tPruJJe,  comme  E- 
ledeur  de  Brandebourg , &c.  Charles  Philippe , 
Comte  Palatin  du  Rhin  & Eledeur  &c.  & 
George , Roi  de  la  Grande  Bretagne , comme 

Eledeur 
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Electeur  de  Brunswick-  Lunehourg  , Archi- 
Marechal,  Archi-Chambellan,&  Arcbi-Tré- 
forier  du  Saint  Empire  Romain,  nos  chers 
refpe&ivement  Frères  , Oncles,  ( Confins ) & . 
Ele&eurs,  par  nos  & les  Ambafladeurs  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  Vtt.e&.ions'Thiéry  Char- 
les, Comte  d’Ingelheim  dit  Echter  àtMefpel- 
i>rumf  Jean  Georges , Comte  de  Kœnigsfeldk 
Z ait ^ & à Pfackhofen , Jean  Frédéric , Com- 
te de  Sçhoenherg , Frédéric  Bogijlas  de  Schwe - 
tin , Hermann  Arnaud , Baron  de  ^ achtendonck 
& Gerlach  Adolph  de  Munchhaufen  été  élevés, 
exaltés,  & établis  en  la  dignité , honneur  , 
nom  & puiflance  de  Roi  des  Romains,  dont 
nous  nous  ferions  chargés  pour  la  gloire  de 
Dieu,  pour  l’honneur  du  Saint  Empire  Ro- 
main, pour  le  bien  de  la  Chrétienté , ainfi 
que  pour  l’utilité  de  la  Nation  Allemande  : 
Nous,  de  notre  libre  &gracieufe volonté,  a- 
vons,  par  forme  de  convention  & de  pa&e, 
fait  avec  les  dits  nos  chers  Neveux,  Frères, 
Oncles,  ( Confins ) & les  Electeurs  ftipulans 
pour  eux  & pour  tous  les  Princes  & Etats 
du  Saint  Empire  Romain,  arrêté,  convenu  , 
accepté  & promis  les  articles  fuivans,lctout 
fcicmment  & en  vertu  du  préfent  inftru- 
ment. 


ARTICLE  PREMIER. 

J.  I.  Pendant  tout  le  tems  de  cette  notre 
Roïale  Dignité, Office  & Régne  nous  devons 
$c  voulons  tenir  en  notre  bonne  & fidèle 
Garde  & Proteétion  la  Chrétienté  , le  Siège 
de  Rome  , Sa  Sainteté  , le  Pape,  & l’Eglife 

A 3 Chrê- 
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Chrétienne  en  qualité  d’Avocat  d’icelle. 

§.  IL  Nous  voulons  pareillement  confer- 
ver  de  toutes  manières  en  leur  fupériorité  , 
dignités  Ecclefiaftiquès  & Séculières  , Juris- 
diaion , pouvoir  & puiffance  la  Nation  Alle- 
mande, le  Saint  Empire  Romain,  les  Elec- 
teurs comme  fes  principaux  Membres  & le* 
Colomnes  fondamentales , principalement  le* 
Maifons  Ele&orales  féculiéres  pour  ce  qui 
eft  du  droit  de  primogéniture  à elles  allure 
par  la  Bulle  d’Or,  notamment  par  l’art.  13. 
lâns  permettre  qu’il  y foit  porte  aucune  res- 
triction ; comme  aufli  les  autres  Princes, 
Prélats,  Comtes,  Seigneurs  & Etats  (y  com- 
pris la  NoblefTe  libre  immédiate)  que  nou* 
laifferons  tous  & un  chacun  dans  leur  eut 
& pofition. 

' §.  III.  Nous  conferverons  k tous  &à  uii 
chacun  des  Etats  de  l’Empire  leur  libre  féan- 
ce  & voix  dans  les  Diètes  de  l’Empire  St 
fans  le  fçu&  le  confentemeut  préalable  de* 
Electeurs,  Princes  & Etats  Nous  ne  prive- 
rons aucun  Etat  de  l’Empire  &nous  nelefus- 
pendrons  & ne  Pcxcluérons  ni  provifionnelle- 
rncut  ni  d’aucune  autre  façon. 

§.  IV.  Nous  ne  les  démettrons  point  non 
plus  ni  par  provifion , ni  par  contumace  , ni 
en  quelqu’autre  manière  ce  puilTe  être  de  la 
Régence  de  leur  païs.  , 

§.  V.  Nous  ne  recevrons  aucuns  Princes, 
Comtes  & Seigneurs  aux  Collèges  des  Prin- 
ces & des  Comtes  , à moins  qu’ils  ne  fe 
foient  fuffifamment  qualifiez  à cet  égard  par 
l’acquifition  refpedhve  d’une  Principauté, 
Comté  ou  Seigneurie  immédiate;  qu’ils  ne  fe 

foïent 
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{oient  moïennant  une  cottifation  convenable 
à un  Etat  (au  fujèt  de  laquelle  il  fera  fait 
promptement  dans  les  Aflemblées  comitiales 
le -réglement  fur  ce  néceffaire)  fait  recevoir 
& agréger  par  quelque  Cercle  & que,  outre 
le  contentement  du  Collège  Electoral  , ils 
aient  encore  obtenu  dans  les  formes  celui  du 
Collège,- ou  du  banc,  auquel  ils  devront  ê- 
tre  admis. 

§.  VI.  No u sne  voulons  point  nous  attri- 
buer à nous  feul  fans  l’Agrément  du  Collège 
Eleêtoral  & de  celui  des  Princes  la  liberté 
de  proroger  & d’étendre  le  droit  de  féance 
& de  fuffrage , dont  une  ligne  fe  trouveroit 
déchuë,  fur  une  autre  ligne,  dont  les  Ancê- 
tres n’auroient  point  acquis  ce  droit. 

§.  VII.  Nous  ferons  faire  inceflàmment 
dans  les  Comices  une  recherche  exa&e  pour 
fayoir,  fi  ceux  des  Princes  & Etats,  qui  ont 
été  admis  en  1 65-4.  8c  poftérieurement  fefont 
qualifiez  félon  les  régies  çrefcrites. 

- §.  VIII. Nous  ne  permettrons  point,  que 
par  les  Tribunaux  de  l’Empire,  ou  par  qui- 
conque ce  puiffe  être  d’ailleurs  il  foi t contre 
le  Traité  ae  Paix  ou  autres  paétes  légitimes 
8c  obligatoires,  ni  fous  quel  prétexte  que  ce 
foit  porté  aucune  atteinte  aux  affaires  de  Ré- 
ligion,  de  Politique  & de  Juftice  des  Etats 
dans  l’étenduë  de  leurs  territoires. 

§.  IX.  N o u s devons  & voulons  confirmer 
dans  une  forme  invariable  & lors  que  nous  en 
ferons  dûment  requis  fans  refus  ni  délai  aux 
Elcéteurs , Princes  & Etats  (la  Nobleffe  li- 
bre immédiate  de  l’Empire  y comprife)  leurs 
Droit* régaliens,  Jurisai&ion,  Libertés, Pri- 

A 4 vile- 
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viléges,  les  unions  ci-devant  faites  entr’eux 
conformément  aux  Constitutions  de  l'Empi- 
re, particuliérement  les  pades  de  fucceffron 
mutuelle  convenus  entre  les  Eledeurs  , Prin- 
ces & Etats,  les  engageraens  de  PErapirc  fur 
le  pied,  que  cela  a été  réglé  dans  l’inftrument 
de  paix , enfin  leurs  droits  , ufages  & bonne? 
coûtumes,,  telles  qu’ils  les  ont  jufqu’à  préfenf 
obfervées  & pratiquées  par  terre  & par  eau , 
en  tout  quoi  Nous  en  qualité  de  Roi  des  Ro- 
mains les  maintiendrons  & protégerons  fans 
accorder  aucuns  privilèges  a ce  contraires, 
& au  cas  qu’avant  ou  durant  la  guerre  il  en 
çut  été  accordé , fans  qu’ils  euffent  été  aprou- 
vés  par  le  Traité  de  paix  , nous  les  cafterons 
& annullerons  totalement , ainfi  que  dès  lj-’ 
préfent  nous  les  calions  & annulions. 

§.  X.  Pour  ce  qui  concerne  le  Siège  de 
Rome  & Sa  Sainteté  le  Pape , les  Eledeurs  de 
la  Confeflion  d 'Augsbourg  pour  eux, ainfi  que 
pour  les  Princes  & Etats  , qui  font  de  leuç 
Réligion  (y  compris  les  Nobles  libres  immé- 
diats de  l’Empire  dévoués  à la  même  Réligion) 
n’entendent  pas  que  l’Avocatie  , dont  a été 
fait  mention  j puifle  être  alléguée  ni  exercée 
au  préjudice  de  la  paix  prophane  {publique) 
& ae  Réligion, ainfi  que  de  celle  d ’Ofnebruck 
& de  Munfter,msas  au  contraire  Nous  accor- 
derons femblable  protedion  aux  dits  Elec- 
teurs & à tous  ceux  de  l’Empire  qui  font  de 
la  même  Réligion  qu’eux. 

§.  XI.  Et  s’il  arrivoit,qu*iIs  cruffent  être 

frévés  contre  l’inftrument  de  la  paix , le  recés 
'exécution  de  Nuremberg  YArdiorem  modum 
ixequendi  & autres  conftitutions  de  l’Emoire. 

Nous 
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Nous  devons  & voulons  fans  aucune  difficul- 
té & conformement  aux  fusdites  loix  fonda- 
mentales  de  l’Empire  prendre  une  réfolution 
fur  les  repréfentations  , que  les  Eledeurs, 
Princes  & Etats  de  la  Confeffion  d’Jugsbourg 
(la  Noblelfe  de  l’Empire  y comprife)  nous 
feront  ou  en  Corps  ouféparément,de  laquel- 
le réfolution  nous  leur  ferons  part  fans  per- 
dre de  tems  & mettrons  icelle  au  plûtôt  à une 
réelle  éxecution.  Nous  ne  permettrons  point, 
que  dans  les  caufes  dé  Réiigion  il  foit  pro- 
cédé par  les  voïes  judiciaires, mais  Nous  fui- 
yrons  en  cela  purement  & Amplement  les 
fusdites  loix  fondamentales  de  l’Empire  & 
donnerons  nos  foins  à ce  que  les  griefs  de  Re- 
ligion , touchant  lefquels  il  a été  jufqu’ici 
porté  des  plaintes  , foient  inceffamment  ter- 
minés félon  les  dites  loix  de  l’Empire  ; ce 
que  Nous  promettons  ici  auxdits  Eledeurs  & 
à tous  ceux  , qui  fuivent  la  même  Confef- 
fion , Nous  l’obferverons  auffi  à l’égard  de  tous 
ceux,  qui  font  de  la  Réiigion  Catholique, 
& Nous  nous  obligeons  en  cela  également 
envers  les  uns  qu’envers  les  autres. 

ARTICLE  II. 

§.  I.  Nous  devons  & voulons  auffi  pro- 
téger l’Empire  & travailler  à fon  accroiflfé- 
xnent,  autant  qu’il  eft  en  notre  pouvoir.  ' 

§.  II.  Et  ne  prétendrons  ni  n’entrepren- 
drons nous  en  faifir  à titre  de  fucceffion  ou 
d’hérédité , ou  le  faire  paffer  à Nous , ‘nos 
Héritiers  & Succeffeurs  , ou  à quelque  au- 
tre. . 

A $ $.  III. 
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J.  III.  Voulons  obfcrver  la  Bulle  d’Or 
avec  l’extention  d’icelle  faite  en  faveur  de 
l’Eleâorat  de  Brunsu'ic-Lunebourg  , la  paix 
de  Réligion  & la  paix  publique  ou  leculiére? 
la  paix  publique  avec  ce  qui  a été  négocié 
pour  fon  Maintien  & exécution  telle , qu’- 
elle a été  faite, . arrêtée  & reâifiée  en  1555. 
à la  Diète  ten\ié  À Jugs  bourg  & qu’elle  a été 
repétée  & confirmée  par  les  Réfultats  de 
l’Empire , qui  l’out  fuivis  , principalement 
aufli  les  Traitez,  de  Paix  de  Munfler  & d’O/- 
nabrug  , fusmentionnés  & fur  tout  ce  qui  eft 
contenu  en  l’Art.  V.  §.  2.  touchant  lesDroits 
des  Etats,  comme. aufli  en  l’Art.  VU.  unani- 
mi  quoque  &c.  félon  la  teneur  duquel  tout 
ce  qui  a été  convenu  & réglé  par  la  préfente 
Capitulation  eu  faveur  des  Catholiques  & de 
ceux  de  la  Confelfion  d ’Augsbourg  (y  com- 
pris ceux  de  là  Nobldfe  libre  & immédiate 
de  l’Empire  qui  font  de  leur  Réligion)  & de 
leurs  fujets  fera  aufli  accordé  & attribué  à 
ceux,  qui  entr’eux  font  apellez  les  Réfor- 
mez, eufemble  l’ordonnance  dite  recès  d’ex- 
écution de  Nuremberg  , & enfin  principale- 
ment tout  ce  qui  a été  arrêté  & conclu  dans 
les  derniéresDiètes  de  l’Empire,  qui  n’a  point 
été  changé  par  des  Loix  & (Jonftitutions 
poftérieures , & qu’on  pouroit  encore  à l’a- 
venir trouver  bon  de  réfoudre  & d’arrêter 
dans  les  Diètes  de  l’Empire,  comme  û le  tout 
fe  trouroit  inféré  de  mot  à mot  dans  la  pré- 
fente Capitulation  fans  Nous  en  départir  fous 
tel  prétexte  que  ce  puilfe  être , à moins  d’a- 
voir de  ce  préalablement  obtenu  le  confente- 
ment  des  Electeurs,  Princes  de  Etats  affem- 
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blez  ou  dans  une  Diète , ou  aux  jours  ordi- 
naires de  Députation;  promettons  de  garder 
& maintenir  le  tout  duëment , làns  molcfter 
ou  faire  moiefter  perfonne  par  autrui  & de 
ne  point'pera*ettrc,  que  qui  que  ce  puifle  ê- 
tre  foit  violenté , grevé  ou  troublé  pour  af- 
faires de  Religion  au  mépris"  du  Traité  de 
Paix,  de  l’ordonnance  dite  Recés  d’exécution 
de  Nuremberg  & des  Conventions  faites  avec 
d’autres,  ni  qu’il  y foit  contrevenu  directe- 
ment dans  les  endroits,  à l’égard  desquels  le 
Traité  de  Paix  difpofe,  tant  en  affaires  Ec- 
cléûaftiques  que  Politiques,  fous  quelpré- 
texte  ou  finiltrc  interprétation  dudit  Trai- 
té ce  puifle  être , ni  aufli  à l’ordonnance  d’ex- 
ccution  inférée  dans  le  réfultat  de  l’Empire 
de  l’Année  i$S5*  ' 

§.  IV.  Nous  promettons  aufli  de  renou- 
veller  les  autres  ordonnances  & loix  du  Saint 
Empire  en  tant  qu’elles  ne  font  point  con- 
traires à la  Conftitution  de  l’Empire  faite  à 
Augsbourg  en  i s S f*  & audit  Traité  de  Paix, 
& de  les  perfedioner  encore  davantage  du 
confentement  des  Eledeurs,  Princes  & Etats, 
toutes  les  fois  que  la  fituation  des  affaires  de 
l’Empire  le  requérera 1 fans  néanmoins  entre- 
prendre d’y  rien  changer , fi  ce  n’eft  de  l’a- 
grément des  Eledeurs,  Princes  & Etats  co- 
mitialcment  aflemblés.  1 “ 

§.  V.  Bien  moins  encore  de  faire  des  nou- 
velles loix  & réglemens  dans  l’Empire , d’in- 
terpréter feul  les  Conftitutions  de  l’Empire 
& les  Traitez  de  Paix,  ni  de  permettre  cette 
interprétation  à notre  Confeil  Aulique  , ou  à 
la  Chambre  Impériale,  mais  au  contraire  de 

porter 
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porter  ces  matières  aux  Diètes  avec  le  Con-f 
leil  & de  l’avis  de  tous  les  Etats  & de  ne 
rien  ordonner , ou  faire  émaner  fur  cela , qui 
foit  fans  force  & non  obligatoire. 

§.  VI.  Voulons  auffi  punir,  comme  il  con- 
vient, ceux  qui  ppuroient  entreprendre  d’é- 
crire ou  de  publier  des  imprimes  contre  le 
dit  Traité  de  Paix  & contre  la  Paix  de  Ré- 
ligion  y confirmée  (lesquels  font  des  liens 
perpétuels  entre  le  Chef  & les  Membres  & 
entre  ceux-ci  privativement,  cafler  les  dits  é- 
crits  & imprimés,  dont  ne  peuvent  naitre  que 
des  féditions , diffentiops  , défiances  & qué- 
relles  dans  l’Empire  , & procéder  , comme 
dit  cil , en  toute  rigueur , tant  contre  les 
Auteurs  d’iceux  que  contre  les  Complices  , 
comme  aufiï  de  réjetter  & annuller  en  con- 
formité du  Traité  de  Paix  toutes  protefta- 
tions  & opofitions  faites  contre  ce  même 
Traité  de  quel  nom  elles  foient  & de  qui  el- 
les puiffent  venir  étant,  il  y a long  tems,  re- 
jettees  & annullées. 

$.  VII.  Nous  ne  permettrons  ni  au 
Confeil  Aulique,ni  au  Commiflairede  la  Librai- 
rie à Francfort  fur  1 tMein  de  favorifer  une  par- 
tie plus  que  l’autre  favoir  le  prémier,  en  décré- 
tant fur  des  procès  à la  dénonciation  du  Fifcal  & 
l’autre  par  la  cenfure  & confiscation  des  livres. 

§.  VIII.  Nous  leur  permettrons  encore 
moins  de  laiffer  venir  à procès  ou  d’écouter  le 
Fifcal  contre  les  Conftitutions  falutaires  de 
l’Empire  fur  les  nouvelles  éditions  des  livres 
fimboliques  , que  ceux  de  la  Confeffion 
d 'Augsbourg  ont  avant  ou  après  la  Paix  de 
Réligion  reçu  ou  pouroient  recevoir  pour 
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tels;  les  Catholiques  dé  leur  côté  jouiront 
aufli  du  même  droit , tellement  que  conformé- 
ment aux  conftitutions  falutaires  les  deux 
parties  éviteront  & s’abftiendront  de  fe  fer- 
vir  dans  les  Ecrits  ou  livres  , qu’elles  met- 
tront à l’avenir  au  jour, d’aucunes  expreflions 
piquantes  & injurieufes  à l’une  ou  a l’autre 
des  deux  Réligions  exercées  dans  l’Empire. 

ARTICLE  III. 

§.  i.  Nous  devons  & voulons  aufli  avoir 
en  tout  tems  pour  les  Electeurs  du  Saint  Em- 
pire Romain , comme  les  Membres  les  plus 
diftinguez  & les  Colomnes  capitales  d’icelui, 
une  haute  & particulière  confidération. 

§.  II.  Leur  donner, comme  nous  avons  fait 
actuellement  dans  le  préambule  de  cette  no- 
tre Capitulation  , ainfi  de  même  à l’avenir, 
le  titre  de  Révérendiflimes  & refpeCtivcment 
de  Séréniflimes,  ce  que  nous  continuerons 
de  faire. 

§.  III.  C ommè  aufli  de  Nous  fer vir,fuivarit 
la  teneur  de  la  Bulle  d’Or  & fans  préjudice 
au  Traité  de  Paix,  de  leursConfeils,  avis  8c 
réfolutions  dans  les  affaires  importantes , qui 
concernent  l’Empire  , en  quoi  Nous  n’entre- 
prendrons rien  ians  eux. 

§.  IV.  Nous  les  maintiendrons  eu  leur 
dignité  Electorale  duëment  acquife  & en 
leurs  Droits  particuliers  , Grandeurs , Préé- 
minences & Prérogatives. 

§.  V.  Nous  maintiendrons  aufli  & foutien- 
drons  l’Eledorat  de  Brtinsvic-Lunebcurg  in- 
troduit du  Confcntement  de  tous  les  Elec- 
teur* 
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teurs,  Princes  & Etats  , , &au  furplusnoui 
porterons  nos  foins  auffi  tôt  après  notre  avér 
nement  à notre  Gouvernement  impérial,  & 
nous  nous  emploierons  dans  rAflemblée  de 
l’Empire  pour  pourvoir  cet  Eleéïeur  d’uu 
Archi-Ofiice  convenable  & bien  féant. 

§.  VI.  Nous  aprouvons  & confirmons 
auffi  de  notre  part  l’Alliance  , ou  union 
commune  & particulière  des  Electeurs  dite 
l’union  du  Rhin , d’autant  plus  qu’elle  a été 
prudemment  dreflee  avec  le  contentement  & 
aprobation  des  Empereurs  nos  Prédéceflcurs. 
Aprouvons  & confirmons  pareillement  tout  • 
ce,  dont  au  furplus  Meffieurs  les  Electeurs  ' 
en  Général  pouroient  entre  eux  convenir  & 
trouver  bon. 

§.  VII.  Toutes  fois  fans  préjudice  du 
Traité  de  Paix  , des  autres  Conftitutions  de 
l’Empire  & des  Droits,  Prééminences  & Pri- 
vilèges acquis  aux  Princes  & Etats,  y com- 
pris la  Nobleffe  immédiate  de  l’Empire. 

§.  VIII.  Et  d’autant  qu’il  efl:  auffi  de  no»* 
tre  obligation  & que  Nous  promettons  par 
ce  préfentes  de  recevoir  inceffamment  la 
Couronne  Roïale  des  Romains.  Nous  de- 
vons & voulons  y faire  tout  ce  qui  doit  ê- 
tre  oblervé  à ce  fujet  & inviter  les  Elec- 
teurs à ce  Couronnement  poux  y exercer 
leurs  offices. 

§.  IX.  Confirmons  pareillement  par^  ces 
préfentes  ce  qui  a été  terminé  & arrêté  à 
l’amiable  entre  les  deuxEleéteurs  de  Maïeri- 
ce  & de  Cologne  à l’égard  des  differens  mûs 
entr’eux  au  fujèt  du  Couronnement. 


X. 
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§.  X.  Nous  devons  & voulons  aufli  con- 
feryer  aux  Elcâeurs,  à leurs  Succefleurs  & 
Héritiers  leur  Droit  de  libre  Eledtion  félon 
la  teneur  de  la  Bulle  d’Or. 

§.  XI.  Et  comme  de  la  part  des  Princes 
il  a été  traité  à jRatisbonne  üe  l’éle&ion  d’un 
Roi  des  Romains  du  vivant  d’un  Empereur 
des  Romains  élu  & Régnant  au  terme  de 
l’Art.  VIII.  de  l’Inftrument  de  Paix  &. con- 
venu extr’eux  , que  les  Eledeurs  ne  paffe- 
roient  pas  facilement  à l’éledion  d’un  Roi 
des  Romains , û ce  n’eft  au  cas  que  l’Empe- 
reur des  Romains  élu  & Régnant  ou  fe  fût 
rendu  hors  de  l’Empire  Romain  & qu’il  vou- 
lut s’y  arrêter  le  relie  de  fes  jours  ou  longr- 
tems  , ou  bien  qu’il  ne  fût  plus  en  état  de 
tenir  les  Renes  du  Gouvernement  par  rap- 
port à fon  grand  âge  ou  à une  indifpofition 
continuelle,  ou  que  d’ailleurs  une, autre  gran,- 
de  nécelfité  dont  dépendroit  la  confèrvatioa 
& le  falut  du  Saint  Empire  Romain,  requit, 
qu’on  procéda  à l’Eledion  d’un  Roi  des  Ro- 
mains encore  du  vivant  de  l’Empereur  Ré- 
gnant & que  dans  les  uns  comme  dans  les  au- 
tres desdits  cas,  comme  aufli  lors  de  la  dite 
nécelfité  il  dût  être  paflc  à l’Eleétion  d’un 
Roi  des  Romains  par  les  Electeurs  (du  con- 
fentement  de  l’Empereur  des  Romains  Ré- 
gnant ou  fans  fon  confentement,  fupofc  que 
ians  en  avoir  des  raifons  importantes  il  réfu- 
te det  le  donner , quoique  de  ce  prié)  & y 
être  par  eux  procédé  avec  une  entière  liber- 
té & fans  aucun  empêchement,  conformé- 
ment à la  Bulle  d’or  8c  fuivant  que  l’Office, 
qu’ils  tiennent  du  Saint  Empire,  le  demande 

9c 
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& que  leur  devoir  l’exige;  ainfî  Nous  de- 
vons & voulons  agréer  le  réfultat,  que  les 
Eledeurs  & les  Princes  ont  agréé  entre  eux; 
comme  nous  l’agréons  par  ces  préfentes,  pro- 
mettant de  nous  y conformer  & régler. 

XII.  Nous  confentons  auffi,  que  con- 
formément à la  Bulle  d’Or,  ainfi  qu’à  Punion 
des  Ele&euts  fondée  fur  cette  Bulle  les  E- 
ledeurs  tiennent  dans  Toccafion  des  aflem- 
blées  fuivant  l’état  & la  fituatioü  des  affaires 
du  Saint  Empire  pour  leurs  néceffitez,  & 
lors  qu’ils  auront  des  griefs  à débattre , afin 
d’y  délibérer  & confulter  cntr’eux , ce  que 
Nous  ne  voulons  empêcher  ni  les  y troublef 
Ou  leur  en  témoigner  aucune  indignation  , ouf 
mécontentement  ni  envers  tous  en  général, 
iii  envers  un  chacun  en  particulier. 

§.  XI  U.  Nous  n’exigerons  pas  non  plus 
que  ces  fortes  de  délibérations  particulières 
le  faffent  avec  notre  participation,  ou  fous 
notre  autorité  , ni  que  nos  Ambaffadeurs  y 
foient  aifément  admis , mais  voulons  & de- 
vons quant  à ce  & à d’autres  points  Nous 
conformer  de  bonne  grâce  & fans  la  moin- 
dre difficulté  aux  difpofitions . de  la  Bulle 

d’or. 

§.  XIV.  Nous  voulons  âuffi , comme  dit 
fcft  ci-deffus,  laiffer  eti  tout  tems  tranquile- 
ment  & n’inquiéter  en  façon  quelconque  les 
dits  Eleéfeurs  en  leur  droit  dè  libre  Elec-f 
tion  à eux  acquis  d'ancienneté  & ainfi  qu’il 
efl  porté  par  la  Bulle  d’Or,  par  leurs  vieux 
Droits  & par  d’autres  Loix  ou  Libertezj 
Nous  les  laifTerons  auffi  dans  leurs  Droits  de 
tenir  des  Confeils  particuliers  en  affaire» 
, con- 
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'concernant  le  Saint  Empire  Romain;  mais  s’il 
arrivoit  que  quelqu’un  chercha  ou  entreprit 
quelque  chofe  au  contraire,  ou  que  les  Elec- 
teurs fouffriffeut  la  moindre  contrainte  , ce 
qui  cependant  ne  doit  être  en  aucune  façon, 
le  tout  fera  nul, 

§.XV.  Voulons  pareillement  conferver,  fans 
y porter  la  moindre  atteinte  , les  Vicaires  de 
-l’Empire  en  leurs  anciens  droits , fondés  fur 
la  Bulle  d’Or  & fur  l’ufage  confiant,  où  ils 
font  d’exercer  le  Gouvernement  de  l’Empire 
non  feulement  après  le  décès  d’un  Empereur 
ou  Roi  des  Romains , mais  aufifi  pendant  là 
longue  abfence  hors  de  l’Empire,  ou  bien 
quand  par  d’autres  circonftances  il  elt  empê- 
ché de  tenir  lui-même  les  rênes  du  Gouver- 


nement; Nous  ne  permettrons  pas  non  plus, 
que  leurs  Vicariats  & les  droits  , qui  en  dé- 
pendent , foient  contenez , combattus  & ref- 
traints  par  qui  que  ce  foit. 

§.  XVJ.  Et  comme  félon  la  ^teneur  de  la 
Bulle  d’Or  les  Vicaires  de  l’Empire  ont  le 
pouvoir  de  décider  les  différends  qui  fe  pré- 
fentent  en  Empire,  ainfi  ce  droit  doit  non  feu- 
lement ne  point  être  reftraint  à des  cas  nou- 
veaux , ou  aux  affaires  , qui  fouffriroient  par 
le  retard,  ou  aux  cas  où  il  s’agiroit  de  dé- 
tourner les  troubles  & les  voies  de  fait,  mais 
il  doit  encore  s’étendre  à continuer  devant  le 
Tribunal  du  Vicariat  les  pièces  & affaires  de 
juftice,  qui  pendoient  auparavant  au  Confeil 
Aulique  de  l’Empereur  & de  l’Empire,  k 
l’effet  de  quoi  les  Aétes  originaux  concernant 
les  affaires  précédemment  agitées  par  devant 
. . TmXVll  B le 
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le  dit  Confeil  Aulique  , & qui  fe  trouveroflt 
dans  la  Chancellerie  de  l’Empire,  feront  re- 
mis làns  refus  au  Tribunal  du  Vicariat  fur 
l’ordonnance,  qu’en  délivrera  à la requifition 
des  Vicariats  & aux  fraix  des  Parties  l’Elec- 
teur de  Maïence  comme  Archi-Chancelier  de 
l’Empire,  en  remettant  parcontre  un  recepife 
avec  promeffe  de  reftituer  ces  mêmes  aétes 
aux  Archives  de  l’Empire  auffitôt  que  l’in- 
terrègne aura  ceffé. 

§.  XVII.  Lés  Vicariats  de  l’Empire  feront 
parcontre  tenus  & ne  doivent  nullement  né- 
gliger auffitôt  après  l’interrègne  fini  ou  au 
plûtard  dans  l’efpace  de  fix  mois  d’envoïer 
chaque  fois  à l’Empereur  nouvellement  élu  les 
aétes  des  affaires  traitées  devant  eux  pour  être 
iceux  dûment  remis  à la  Chancellerie  de  l’Em- 
pire par  l’Ele&eur  de  Maïence  comme  Archi- 
Chancelier,  ou  en  fa  place  parle  Vice-Chan- 
celier Aulique  de  l’Empire  en  exercice,  afiu 
que  par  ce  raoïen  les  Archives  de  l’Empire 
foient,  comme  il  eft  ûcceflàire,  remifes  en 
leur  entier. 

§.  XVIII.  Mais  comme  il  s’eft  préfenté  des 
circonstances , que  perfonne  n’ignore  , tant 
au  fujet  du  Vicariat  du  Rhin  que  de  la  Com- 
munauté ftipulée  à cet  égard  entre  les  Maifons  * 
Electorales  de  Bavière  oc  Palatine,  Nous  vou- 
lons de  devons  auffitôt  après  notre  Gouverne- 
ment Impérial  porter  cette  affaire  à l’affem- 
blée  de  l’Empire,  afin  qu’elle  y puilfe  con- 
venablement être  terminée. 

§.  XIX.  Desorte  quenotre  confirmation  5c 
ratification  de  ce  qui  a été  traité  par  le  Vi, 
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cariat  du  Rhin  demeurent  fufpenduës  jufqu’au 
réfultat  comitial  cl-deffus  mentionné. 

§ XX.  Mais  pour  ce  qui  pendant  la  va- 
cance & jufqu’au  tems  que  Nous  avons  juré 
en  Perfonne  la  Capitulation  & que  confé- 
quemment  Nous  avons  commencé  à régner  a 
été  par  le  Vicariat  de  l’Empire  apartenant  à 
Saxe  traité  & conféré  en  affaires  loit  conten- 
tieufes,foitgracieufes  Nous  devons  & voulons 
agréer  , confirmer  & ratifier  tout  ce  en  la 
forme  la  plus  invariable  & comme  il  convient 
& apartient,  ainfi  qu’en  effet  Nousle  confir- 
mons & ratifions 

J.  XXL  Etant  auffi  arrivé  depuis  quel- 
que tems  , que  les  Ambaffadeurs  des  Puif- 
lances , Princes  & Républiques  étrangères  (ces 
derniers  fous^  prétexte  , que  leurs  Républi- 
ques doivent  être  regardées  comme  égales  en 
dignité  aux  Têtes  Couronnées)  voulurent  pré- 
tendre la  préféance  fur  les  Ambaffadeurs  des 
Eledeurs  és  Cours  & Chapelles  Impériales  & 
Roïales,  Nous  ne  devons  ni  ne  voulons  plus 
le  permettre  à l’avenir;  mais  fi  avec  les  Am- 
balfadeurs  des  Electeurs  fe  trouvoient  enfem- 
ble  les  Ambaffadeurs  des  Rois  Etrangers  réel- 
lement titrées  & couronnées  , ou  ceux  des 
Veuves  Roïales,  ou  des  Mineurs  Roïaux  (à 
qui  apartient  le  Gouvernement  de  l’Etat  aufiî- 
tôt  qu’ils  ont  atteint  l’âge  requis  & qui  cepen- 
dant font  fousla  futéle&  curatéle)alors ils  pour- 
ront & devront  précéder  les  Ambaffadeurs  des 
Eledeurs;  mais  ceux-ci  précéderont  lesAm- 
baffadeurs  des  autres  Républiques  étrangères, 
même  les  Princes  en  perlonne  indiféremmcnt; 
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& il  ne  fera  plus  fait  de  diftinftiou  en  notre 
Cour  Impériale  & par  tout  ailleurs,  dedans 
l’Empire  & hors  d’icelui,  entre  eux,  c’eft-à- 
dire  les  Ambaffadeurs  du  premier  ordre  des 
Ele&curs , quand  même  il  y en  auroit  plus 
d’un  ; mais  il  fera  fait  à tous  & à un  chacun 
femblable  honneur  en  tout,  comme  aux  Am- 
baffadeurs des  Rois. 

§.  XXII.  Nous  devons  & voulons  au  refie 
veiller  aufiî  à ce  que  les  perfonnes  même  des 
Electeurs  fuient  maintenues  dans  leurs  dignités 
& dans  les  prérogatives  , qui  leur  compétent 
d’anciennete  & que  rien  de  préjudiciable  à ces 
prérogatives , ou  rien  de  nouveau  ne  foit  en- 
trepris, toléré,  ou  accordé  en  notre  Cour 
Impériale  & Roïale  , ou  quelque  autre  part 
*iue  ce  puiffc  être  parles  Ambaffadeurs  des 
Puiffances  & Républiques  étrangères,  ou  par 
d’autres. 

• § XXIII.  Pareil lemen t lorsdesCou- 
ronnemens  des  Empereurs  & des  Rois  des  Ro- 
mains & aux  autres  folemnités  de  l’Empire 
la  préfeance  fera  laiffée  aux  Comtes  & Sei- 

f neurs  immédiats  de  l’Empire  , qui  y ont 
éance  & Voix,  fur  les  autres  Comtes  & Sei- 
gneur! étrangers  ou  du  Païs , comme  auffi 
fur  les  Confeillers  & Chambellans  de  l’Em- 
pereur, & ce  immédiatement  après  les  Prin- 
ces devant  tous  autres,  étant  julle,  puisqu’ils 
font  en  poffeffion  d’avoir  voix  & féancedans 
le  Confeil  des  Princes  de  l’Empire  , que  la 

{>réfeance  & ce  qui  en  dépend  leur  foit  auffi 
aiffée  lors  de  ces  a&esfolemnels,  tout  com- 
me ils  rempliffent  leurs  places , lorsqu’il  eft 
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queftiôn  de  délibérations,  cottifations  & au* 
très  charges  onéreufes  ; la  même  chofe  fera 
obfervéc  à la  Cour  Impériale  & par  tout 
ailleurs. 

XXIV.  Nous  promettons  auffi  de  don- 
ner nos  ordres,  afin  que  les  Vicaires  des  E- 
ledeurs  & ceux  , qui  font  les  fondions  de 
leurs  Offices  héréditaires  , lors  qu’ils  fe  fo- 
ront  rendus  en  notre  Cour  , foient  en  tout 
teins  dûment  refpedés  , & principalement 
toutes  & quantes  fois  que  Nous  tiendrons 
notre  Cour  Impériale  aux  Diètes  de  l’Em- 
pire, aux  Eledions,  ou  à d’autres  pareilles 
AfTemblées,  ou  qu’il  furviendra  des  affaires, 
qui  les  obligeront  de  faire  les  fondions  de 
leurs  Offices,  & ne  permettrons  point,  que 
les  Officiers  de  notre  Cour  entreprennent 
fur  leurs  fondions;  & s’il  arrivoit  qu’à  cau- 
fe  de  leur  abfence  lesOfficiersde  notre  Cour 
fufTcnt  obligés  de  remplir  leurs  places  , les 
Vicaires  & les  Officiers  héréditaires  des  E- 
ledeurs  ne  laifferont  pas  de  jouir  des  fruits 
& émolumens  de  leurs  charges  fans  leur  fai- 
re de  difficultés,  tout  de  meme  que  s’ils  en 
avoient  fait  les  fondions  fans  que  les  Offi- 
ciers de  la  Cour  puiffent  s’en  emparer  ; Et 
au  cas  que  cela  fût  réellement  arrivé  , 
Nous  voulons  fur  la  dénonciation  , qui 
nous  en  fera  déçemment  faite  , - termi- 
ner la  chofe  & procurer  indemnité  à ces  Offi- 
ciers héréditaires. 

§.  XXV.  Et  attendu  que , lors  qu’il  eft 
queftiôn  de  dreffer  le  règlement  pour  la  po- 
lice & les  taux  aux  AfTemblées  de  l’Empire  & 
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aux  Elections , il  compéte  à l’Office  d’Archi- 
Maréchal  d’en  avoir  la  direction  &de  publier 
ces  réglemens  en  notre  nom,  il  ne  lui  fera 
point  porté  d’empêchement  en  laditefondion, 
ni  auffi  d’ailleurs  eu  ce  qui  eft  attaché  au  dit 
Office  de  l’Empire  par  l’Office  de  notre  Ma- 
réchal de  Cour  ou  par  d’autres,  foit  fous 
le  prétexte  d’une  coinmiffion  Impériale,  foit 
autrement , & il  ne  fera  rien  concédé  à fon 
préjudice;  toutes  fois  auffi  le  Maréchal  de 
notre  Cour  ne  fera  point  troublé  dans  les 
fondions  de  fa  charge  dépendante  de  l’Offi- 
ce d’Archi-Marêchal  par  les  Officiers  pré- 
pofés  au  Gouvernement  de  nos  Etats  ni 
par  d’autres, 

ARTICLE  IV, 


§.  I.  Nous  devons  & voulons  en  toutes  dé- 
libérations fur  des  Affaires  de  l’Empire  , & 
principalement  fur  celles, dont  il  eff  nommé- 
ment fait  mention  dans  le  Traité  de  Paix,  & 
autres  femblables  , laitier  jouïr  les  Eledeurs, 
Princes  & Etats  de  l’Empire  de  leur  droit  de 
iuffrage,  déclarans  ne  vouloir  rien  faire  & 
permettre  , qu’il  foit  fait  à l’égard  decescho- 
fes,  que  de  leur  confcntement  libre,  donné 
en  pleine  diète. 

§.  II.  Nous  devons  ^voulons  auffi,  pen- 
dant que  durera  notre  Règne,  Nous  compor- 
ter paifiblement  avec  les  Puiflances  Chrétien- 
nes 
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■es  voifines,  promettans  de  ne  donner  à aucu- 
ne d’Elles  fujet  de  fe  brouiller  avec  l’Erapir» 
& de  ne  point  impliquer  l’Empire  dans  des 
Guerres  étrangères;  au  contraire  de  Nous  dé- 
partir abfolument  de  toute  Afîiftance,  qui 
pourroit  lui  attirer  du  danger  ou  quelque  dom- 
mage, de  ne  commencer  de  la  part  de  l’Em- 
pire aucune  quérelle,  diffidation  ou  Guerre 
au  dedans  de  l’Empire  ou  au  dehors,  fous  au- 
cun prétexte  tel  qu’il  paille  être,  ni  contrac- 
ter Alliance  avec  lesdites  P ui fiances,  à moins 
que  cela  ne  fe  fafiê  duconfentement  des  Elec- 
teurs , Princes.  & Etats  en  pleine  Diète , ou  du 
moins  du  fçu,  confeil  & aprobation  de  tous: 
les  Eledeurs  dans  des  conjondures  prenan- 
tes, Nous  obligeans  au  furplus  d’obferver 
enfuite  & au  plutôt  tout  ce  qui  en  pareil  cas 
doit  être  obièrvé  à l’égard  de  tout  l'Em- 
pire. 

§.  III.  Ces  fortes  de  Guerres  de  l’Empirê 
feront  faites  alors  félon  la  difpofition  des  Cons- 
titutions de  l’Empire,  de  l’Ordonnance  d’Ex- 
écution  & du  Traité  de  Paix  & les  Généraux, 
oui  feront  nommés  par  Nous  & par  l’Empire 
des  deux  Réligions  en  nombre  égal,  de  meme 
oue  les  Dircdeurs  & Confeillersau  Confeil  de 
Guerre»  qui  feront  nommés  pareillement  en 
nombre  égal  des  deux  Réligions,  prêteront 
anfii  bien  que  toute  l’Armée  ferment  à Nous 
& à l’Empire  , ainfi  que  le  tout  a été  ordon- 
né & réglé  par  les  rémltats  de  l’Empire , ar- 
rêtés à l’occafion  de  pareilles  guerres  de  l’Em- 
pire. 

§.  IV.  Nous  ne  permettrons  point  non 
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plus,  qu’en  ce  qui  concerne  l’affaire  des  mar- 
ches, les  Généraux  & le  Confeil  de  Guerre, 
dépendant  de  Nous  feul,  donnent,  fuivant  qu’il 
leur  plaira , aucuns  ordres,  qui  puiffent  être 
contraires  aux  réglémens  de  l’Empire  & des 
Cercles,  ni  qu’ils  exemptent  perfonne  des 
charges  communes,  ni  que  de  leur  pure  auto- 
rité ils  s’immifcent  dans  la  connoiflance  des 
difcutlions  concernant  la  contrebande  ou  au- 
tres commerces,  ni  qu’ils  difpofent  des  Forte- 
relfes  de  l’Empire  , ni  que  ièuls  ils  adreffeut 
des  ordres  aux  Généraux  de  l’Empire  tou- 
chant la  conduite  , que  ceux-ci  auront  à te- 
nir. 

§.  V,  Mais  au  cas  que  Nous  fuffions atta- 
qués aü  fujèt  de  l’Empire , N ous  pourrons  Nous 
aider  de  tout  feco'urs  non  ‘préjudiciable  à 
l’Empire.  •<  • 

§.  VI.  Tout  es  fois  Nous  ne  devons 
ni  ne  voulons  faire  conlbuire  de  nouvelles 
Forterefl’esdans  les  Fais  & Territoires  des  E- 
îeéteurs' , Princes  & Etats  pendant  qu’une 
femblable  guerre  durera,  ni  dans  un  autre 
teins,  ni  auffi  faire  relever  les  vieilles  ou  cel- 
les, qui  font  tombées  en  ruine  , bien  moins 
‘encore  permettre  ou  fouffrir  que  d’autres  le 
faffcnt,  attendu  que  félon  lesConftitutionsde 
l’Empire  les  Seigneurs  Territoricls  feuls  font 
en  droit  de  ce  faire  en  leurs  Territoires. 

§.  VII.  De  même  Nous  ne  devons  & ne 
voulons  établir  dans  l’Empire  aucune  levée  de 
recrues  fans  le  fufdit  confentement  des  Elec- 
teurs, des  Frinces  & des  Etats  de  l’Empire, 
ai  conduire  dans  l’Empire  ou  permettre,  qu’il 
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y foit  conduit,  aucune  troupe  de  guerre  ; au 
contraire,  s’il  arrivoit , que  contre  le  Traité 
de  Paix  de  Munfler  & d ’Ofnabruck  des  trou- 
pes étrangères,  à qui  elles  puiffent  apartenir, 
luffent,  lous  quelle  aparence  ou  pretexte  ce 
puiffe  être , introduites  ou  paffaffent  par 
l’Empire , Nous  voulons  férieufement  Nous 
y opofer  , repouffer  la  force  par  la  force,  & 
laifler  jouir  l’offenfé  le  plus  efficacement  que 
faire  fc  pourra  de  tous  les  moïens  tendans  à 
fon  fecours  , affiftance  & défenfe , & ce  con- 
formément à la  teneur  des  Conftitutions  de 
l’Empire  & de  l’Ordonnance  d’Exécution. 

§.  VIII.  Nous  ne  permettrons  pas  non 
plus,  que  fans  le  fçu  préalable  & confente- 
ment  des  Ele&eurs,  Princes  & Etats  de  l’Em- 
pire, les  troupes  foient  conduites  hors  de 
l’Empire,  voulant  au  contraire  ne  les  faire 
fervir  que  pour  la  défenfe  de  l’Empire  & le 
falut  des  Etats  oprimés. 
f §.  IX.  Pareillement  Nousnevoulons 
fans  le  confentement  préalable  de  tous  les  E- 
le&eurs,  Princes  & Etats , ordonner  aucuns 
quartiers  dans  l’Empire,  ni  permettre,  qu’il 
en  foit  établis,  outre  ce  Nous  n’établirons 
point  de  notre  Chef,  ni  en  quel  tems  ce  foit, 
des  quartiers,  places  d’Affemblées  &paflages, 
•qui  foient  à la  charge  d’aucun  des  Etats  de 
l’Empire,  ni  ne  les  chargerons  contre  les  conf- 
titjitions  de  l’Empire  d’autres  femblables  inr 
commodités  de  la  guerre,  ni  ne  permettrons, 
qu’ils  en  foient  chargés  par  aucun  autre. 

§.  X.  Nous  devons  & voulons  particulié- 
rement exemter  à l’avenir  & pour  toujours 
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de  l’obligation  de  donner  des  quartiers  effec- 
tifs le  lieu,  où  notre  & la  Chambre  Impériale 
de  l’Empire  tient  fes  féanccs , néanmoins  en 
dédommageant  comme  il  convient  ceux,  à 
qui  cette  exemtion  pourroit  faire  du  Tort. 

§.  XI.  Nous  ne  devons  ni  ne  voulons 
entamer,  à moins  forte  raifon  conclure  au- 
cuns préliminaires  de  paix  obligatoires,  bien 
moins  encore  des  Traitez  de  Paix  diffinitifs 
fans  l’acceffion  & le  confentement  des  Elec- 
teurs, Princes  & Etats  de  l’Empire,  ficen’é- 
toit  qu’une  néceflité  prellante  & réelle  ne  per- 
mit pas  de  prendre  toutes  ccsmcfures,  au 
quel  cas  & julcju’à  ce  que  l’affaire  puiffe  être 
portée  à la  Diète  générale  de  l’Empire,  nous 
réquérerons  tout  au  moins  le  confentement  du 
Collège  Ele&oral  avant  de  nous  engager  à 
quoi  ce  puiffe  être,  Nous  laifferonsauffj  jouir 
dansfon  entier  les  dits  Ele&eurs,  Princes  & 
Etats  de  l’Empire  de  leur  droit  de  Députation 
& de  concurrence  aux  Négociations  de  Paix, 
fans  permettre  qu’il  y foit  porté  la  moindre 
atteinte , tellement  qu’entre  nos  Ambaffadeurs 
& les  Députez  de  l’Empire  la  manière  jufqu’i-. 
ci  uütée  de  traiter  les  affaires  foit  à la  Diete , 
foit  aux  Députations  de  l’Empire  foit  obfer- 
rée;&pour  ce  qui  eft  des  Congrès, foit  avec 
des  Alliez,  foit  avec  des  Puiffances  étrangè- 
res, & particuliérement  avec  les  Ambaffa- 
deurs ou  Envoïez  de  celles  des  Puiffances, 
contre  qui  l’on  étoit  en  guerre  , les  Députez 
de  l’Empire  y feront  admis  fans  le  moindre 
empêchement  & il  ne  fera  rien  terminé  fans 
leur  acceffion  ; Nos  Miniltres  y entrepren- 
dront 
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dront  encore  moins  de  faire  les  fondions  de 
Dépûtez  de  l’Empire.  Si  cependant  les  E- 
Ie&eurs,  Princes  & Etats  nous  donnoient  pou- 
voir de  négocier  la  paix,  ainfi  qu’il  dépend 
d’eux  de  le  faire,  nous  ne  ferons  ulage,  ni 
n’entendrons  de  femblables  pouvoirs  au  delà 
de  leur  contenu. 

J.  XII.  Nous  devons  & voulons  aufb  lors 
de  la  paix  , qui  s’en  fuirra  , avoir  particuliè- 
rement attention,  que  ce  que  les  Ennemis 
auroient  occupé  dans  l’Empire,  ou  ce  quiau- 
roit  été  changé  dans  les  chofes  tant  Eccléfiaf- 
tiques  que  Civiles  foit  pour  la  confolation  des 
Etats  oprimés  & de  leurs  Sujets  , remis  dans 
l’ancien  état,  où  le  tout  doit  être  conformément 
aux  loix  fondamentales  de  l’Empire  & aux 
Traitez  de  Paix , dont  néanmoins  ceux  de  la 
Confeffiou  d 'Augsbourg  exceptent  le  Traite  de 
Rystvick.)  exception  que  les  Catholiques  laif- 
fent  en  fa  valeur  ou  non  valeur. 

§.  XIII.  Nous  obferverons  aufli  fpéciale- 
ment  & inviolablement  tout  ce  qui  a été  réglé 
& arrêté  à Munfler  & Ofnabrug  par  nos  Pré- 
déceffeurs  dans  l’Empire,  les  Electeurs,  Prin- 
ces & Etats  d’une  part,  & les  Couronnes  Co- 
traitantes de  l’autre  fans  rien  entreprendre  par 
nous-mêmes,  ou  fouffrir  que  d’autres  entre- 
prennent , qui  puiffe  altérer,  troubler  , ou 
rompre  cette  paix  commune  & perpétuelle 
amitié. 

§.  XIV.  E t attendu  que  de  tems  à autre 
l’on  veut  bien  permettre  aux  PuilTances  Etran- 
gères de  faire  des  recrues  dans  l’Empire  , & 
que  par  les  Traitez  de  Paix  & les  Conftitu- 

tions 
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dons  de  l’Empire  il  a été  fuffifamment  réglé 
jufqult  quel  point  un  Etat,  ou  un  Habitant  de 
l’Empire  peut  s’engager  au  fervice  des  Etran- 
gers, notre  principal  foin  fera  en  pareil  cas, 
que  l’Empire  ne  fe  trouve  point  dépeuplé  par 
ces  fortes  de  levées  ,foit  qu’elles  fefaffentpar 
Nous  ou  par  d’autres  dans  l’Empire,  même  dans 
leurs  propres  terres,  pour  le  fervice  desPuif- 
fances  Etrangères  ; Nous  veillerons  auiïi  à ce 
que  les  Electeurs,  Princes  & Etats  & leurs 
Sujèts  ne  foient  point  pendant  & à l’occafion 
de  ces  levées  chargez  de  rendez-vous , paira- 
ges de  troupes , logemens  de  gens  de  guerre, 
places  d’alfemblées , ou  autres  charges  lembla- 
bles  de  quelle  manière  ce  puifle  etre  contre 
les  Conftitutions  de  l’Empire  & le  Traité  de 
paix,  ni  qu’il  foit  rien  fait  au  contraire. 

XV.  E n conféquence  de  ce  nos  propres 
Troupes,  comme  auffi  les  Troupes  Auxiliai- 
res , que  Nous  pourrions  avoir,  ne  prendront; 
point  leurs  paflages  par  le  territoire  des  Elec- 
teurs & Etats,  qu’après  en  avoir  formé  des 
réquifitions  préalables,  encore  faut-il  que  ce 
foit  làns  caufer  aucun  dommage , & il  ne  fe- 
ra à l’avenir  exigé  pour  les  dites  Troupes 
aucunes  fubfiltances  à titre  d’étapes;  mais 
qu’elles  foient  ou  propres  ou  auxiliaires,  El- 
le paieront  en  marche  &'  en  campagne  leurs 
vivres  par  leurs  propres  Commilfaires  fuivanc 
le  prix  courant  & fe  procureront  par  confé- 
quent  pour  argent  comptant  tout  ce  , dont 
elles  auront  befoin  & qui  leur  fera  fourni 
par  le  Pais. 


§.  XVI. 
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§.  XVI.  Ainsi  dans  les  quartiers  & (ta-  ' 
tions  dans  les  Pais  des  Etats,  elles  ne  fe  fe- 
ront donner  aucunes  fubfiflances;  mais  le  lo- 
gement Amplement , ce  qui  doit  être  aulîi 
entendu  de  la  Généralité  , de  l’Artillerie , 
du  Commiflariat  & de  la  Chancellerie  de 
Guerre. 

§.  XVII.  Et  afinaue  le  cas  arrivant  l’exé- 
cution de  ce  que  detfus  foit  d’autant  plus 
affûrée,  il  fera  au  fujèt  des  Troupes,  qui  pren- 
dront ainfi  leurs  paflages,  fournis  au  moïen 
de  quelques  bons  Banquiers  & Marchands 
domiciliés  dans  les  Villes  de  l’Empire  des  fû- 
retês  fuffifantes  & une  caution  , qui  agrée, 
ainfi  que  cela  efl:  déjà  ordonné  parlesConf- 
titutions  de  l’Empire , ou  bien  le  cas  arri- 
vant, l’on  s’accommodera  fur  ce  point  avec  les 
Etats,  qui  y auront  intérêt. 

§.  XVIII.  Comme  pareillement  il  efl  ar- 
rivé, que  quelques  Duchez,  Chapitres  & Sei- 
gneuries immédiates  de  l’Empire  ont,  contre  la 
paix  fi  chèrement  achetée,  beaucoup  foufferc 
du  logement  desTroupes  étrangères  & fe  font 
par-là  presque  vûs  fouftraits  à l’Empire  & ré- 
duits en  Etats  médiats,  Nous  promettons  non 
feulement  de  Nous  emploïer  pour  faire  cefler 
ces  défordres,  mais  encore  de  pourvoir  qu'à 
l’avenir  ces  Duchez,  Chapitres  & Seigneuries 
jouiflent  de  leur  immediateté  dans  toute  foQ 
ctenduë. 

§.  XIX.  En  quoi  Nous  protégerons,  fou- 
tiendrons  & maintiendrons  autant  qu’il  efl;  en 
notre  pouvoir  les  Electeurs,  Princes  & Etats, 
la  Noblcffc  libre  immédiate  de  l’Empire  y 

com- 
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' comprife,  avec  tous  leurs  Païs,  Gens  & Su- 
jets , fans  permettre  qu’il  fuit  rien  fait  au 
contraire. 


ARTICLE  V. 

$.  I.  Pareillement  Nous  ne  devons  ni  . 
ne  voulons  charger,  ni  inolefter  fans  nécef- 
fité  les  Princes  Eledeurs,  ni  les  autres  Etats 
du  Saint  Empire  Romain  de  taxes  de  Chan- 
cellerie , d’accompagnemens  en  voïages , d’im- 
pôts & de  collectes. 

§.  IL  Promettant  de  n’impofer  foit 
en  tems  de  guerre  ou  pendant  la  paix  les 
colledes  & autres  pareilles  charges  dans  les 
cas  permis,  néceffaires  & preffans , que  du 
fçu,  confeil  & confentement  des  Eledeurs, 
Princes  & Etats  , même  en  pleine  Diète  & 
non  autrement. 

§.  III.  D’en  faire  recevoir  la  livraifon  és 
Villes  ordinaires  défignées  pour  la  recette  par 
les  Officiers,  qui  y lèront  députés  de  la  part 
des  Cercles , & de  Nous  emploïer  à faire  ren- 
trer les  arrérages  des  Colledes  de  l’Empire 
ci-devant  accordées. 

§.  IV.  C o m m e auffi  que  chaque  fois  com- 
pte en  foit  rendu  par  le  Tréforier  Général 
à l’Empire  ou  à celui , que  l’Empire  com- 
mettra pour  l’audition  dudit  Compte,  cequife 
fera  ou  à la  Diète  préfente,  ou,  au  cas  qu’elle 
ne  fût  plus  affemblée  alors,  à celle , qui  luivra, 
fi  ce  n’etoit  cependant  qu’il  fût  queltiond’im- 
pofi dons  accordées  k l’Empereur  & dont  il 
auroit  la  libre  difpofition. 

$.  V. 
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§.  V.  Nous  Remploierons  pas  non  plus 
les  deniers  provenans  des  Collettes,  ainfi 
que  les  fecours,  qui  nous  feront  accordez, 
à autre  fin  qu’à  celle  pour  laquelle  Nous  les 
aurons  obtenus. 

§.  VI.  Nous  ne  nous  exempterons  point 
nous-mêrae  ni  nos  Païs  héréditaires  du  con- 
tingent , que  nous  aurons  à païer  pour  notre 
cotte- part  des  Subfides  8c  Collettes,  qui  au- 
ront été  ordonnées  par  l’Empire. 

§.  VII.  Ni  ne  permettrons  qu’un  Etat, 
qui  a voix  & féance  aux  Afiemblées  de  l’Em- 
pire fe  libère  fous  quel  prétexte  ce  puiffe  ê- 
tre,  ou  furie  fondement  d’un  droit  d’exemp- 
tion, de  ces  fubfides  & importions,  ni  qu’il 
en  foit  en  aucune  manière  exemté  par  Nous 
ou  par  quel  qu’autre  foit  dedans,  foithotsde 
l’Empire. 

J. VIII.  Nous  ne  donnerons  à perfonnes 
aucunes  aflîgnations  fur  les  Cercles  ou  Etats 
de  l’Empire  contre  leur  Volouté  & fans  le 
içu  & le  confentement  de  l’Empire;  Nous 
ne  permettrons  abfolument  aucune  compen- 
sation , particuliérement  avec  les  dettes  ou 
déniers  de  l’Empire,  ou  les  nôtres,  ou  ceux 
d'autres  particuliers. 

J.  IX.  Nous  n’accorderons  aucunes  exem- 
tions,  ou  modérations  des  taxes  & matricules 
fans  la  participation  & agrément  des  Elec- 
teurs, Princes  & Etats. 

§.  X.  Mais  Nous  donnerons  au  contraire 
nos  foins  pour  qu’au  plutôt  & fi  faire  fe 
peut  dans  l’efpace  de  deux  ans  les  points  de 
la  rédintégration  des  Cercles , de  la  modé- 
ration 
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ration  de  la  matricule  & de  la  Peræquation, 
en  un  mot  toutes  les  difficultez  concernant 
les  exemtions  foient  duëment  traitées  & ter- 
minées ou  dans  les  comices  généraux  de  l’Em- 
pire , ou  daus  les  Diètes  particulières  de  mo- 
dération. 

§.  XI.  Et  pour  qu’au  furplus  chaque  Etat 
foit  tenu  de  fournir  ce  qui  fera  par  lui  dû , 
& que  conformément  au  réglement  d’exécu- 
tion il  foit  procédé  par  voie  de  contrainte 
contre  ceux , qui  fe  trouveront  en  retard, 

ARTICLE  VI. 

§.  I.  N.ous  ne  voulons . aufli  en  qualité 
d’êlu  Empereur  des  Romains  contra&er  de 
notre  Chef  pour  affaires  de  l’Empire  aucunes 
Alliances,  ou  Unions  avec  d’autres  dedans  ou 
hors  de  l’Empire,  à moins  que  préalablement 
Nous  n’aïons  fur  ce  obtenus  le  confente- 
ment  des  Ele&eurs  , Princes  & Etats  affem- 
blez  en  pleine  Diète. 

§.  II.  Toutesfois  fi  l’intérêt  public  & 
le  bien  commun  demandoit  plus  d’accéléra- 
tion , alors , en  attendant  que  l’on  en  puifTe 
venir  à une  délibération  générale  de  l'Empire* 
nous  ferons  obligez  en  ceci  principalement , 
comme  dans  toutes  les  autres  affaires , qui  re- 
gardent la  fureté  de  l’Empire  & l’Etat  public, 
d’avoir  le  confentement  de  tous  les  Eleéteurs 
affemblez  dans  une  Diète  Collégiale,  en  un 
tems  & lieu  commode  & non  par  des  déclara- 
tions féparées,  que  les  dits  Electeurs  pour- 
roient  donner. 

. * §.  III. 
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. §.  III.  S’il  arrivoit , que  Nous  Allions  à 
l;ayenir  quelques  Alliances  à caufe  de  nos  pro- 
pres Païs,  cela  devra  fe  faire  fans  préjudicier 
a l’Empire  & fuivant  le  contenu  du  Traité  de 
Paix. 

§.  IV.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  Etat* 
de  l’Empire  en  général  , le  droit,  qu’ils  ont 
de  faire  des  Alliances  entr’eux  , ou  avec  les 
Etrangers  pour  leur  fûreté  , bien  & confer- 
vation  , leur  fera  confervé en  fon  entier  à tou* 
& à un  chacun  ÿ enforte  pourtant  que  ce*. 
Alliances  ne  foleut  point  contre  l’Empereur 
des  Romains  Régnant  & l’Empire  , ni  auflî 
contre  la  paix  publique , appellée  Paix  Pro- 
vinciale Générale , ou  contre  la  Paix  de 
Munjler  & d ’Ofnabruck,  & que  tout  ceci  fe 
faffe  conformément  auxdits  Traitez  & au  Ser- 
ment , en  vertu  duquel  chaque  Etat  eft  obli- 
gé envers  l’Empereur  des  Romains  régnant 
& envers  le  Saint  Empire  Romain. 

§.  V.  C o m m e aulïi  que  l’afliltance  , dont 
fera  fait  demande  aux  Princes  étrangers  , 11e 
foit  requife  & faite  aue  fauf  & fans  expo- 
fer  l’Empire  à aucun  danger , ni  dommage. 

, ARTICLE  VII. 

§.  I.  De  plus  nous  nous  obligeons'  de  faire 
obferver  les  réglémens  de  Police,  tels  qu’ils 
exillent,  ou  qu’ils  pourroient  être  faits  dans 
la  fuite  à la  Diète  de  l’Empire  & de  travail- 
ler de  tout  notre  pouvoir  à faire  fleurir  le 
commerce  de  l’Empire  tant  par  terre  que 
par  eau. 

1 
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§.  IT.  Nous  maintiendrons  & protègèroni 
aüul  de  la  ifiafiiére  la  plus  forte,  pour  le  bièn 
commun  & dani  leur  Navigation , Commerce, 
Droits  & Libériez  , conformément  à Plttftru- 
ment  de  paix , toutes  les  Villes  commerçantes 
en  général  & particuliérement  les  Villes  de 
Lubfc , Brème  oc  Hambourg , lefquelles  trafi- 
quent par  Mer. 

IH.  Nous  abolirons auffi  abfoiumentdu 
Conftil  dès  Ele&eurs , Princes  & autres  Etats 
iinfi  'qu’il  a déjà  été  délibéré  & propdfé,  fans 
avoir  été  exécuté)  ces  grandes  Sociétés  & Com- 
pagnies de  négoce  & de  trafic,  & autres, qui 
julqu’ici  ont  dominé  avec  leur  argent,  qui  ont 
trafiqué  à leur  fantaifie  & ont  par  leurs  ufu- 
its , reventes  illicites  & Monopoles  tant  af- 
flige l’Empire,  & caufé  à fes  Habitans  & Su- 
jëts,  &lèur  caufent  & dccafionnent  encore  tous 
lès  jours  de  fi  grauds  dommages,  préjudices 
& troubles. 

§.  IV.  Promettant  de  n’accorder  en 
façon  quelconque  aucuns  privilèges  pour  Mo- 
nopoles à qui  que  ce  puilië  être,  à l’égard  du 
Commerce  , des  Manufacturés,  des-Arts,  & 
autres  choies , regardant  la  Police , ou  quel 
nom  que  d’ailleurs  cela  puilTé  avoir,  mais  au 
contraire,  fi  pareils  privilèges  avoient  é- 
té  obtenus , de  les  caïTer  & révoquer  com- 
me contraires  aux  Coaftitütions  de  l’ Em- 
pire. 

, §.  V.  Outre  ce  nous  n’accorderons  pôint 

à l’avenir  en  façon  quelconque  des  Privilège^ 
dont  Nous  ne  tenons  point  la  concefiion  de 
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notre  Prédéêèfféür , & qui  èntreprèndroiéiit 
fur  la  Policé  & aütrès  droits  compétans  aux 
i. léàëurs,  Princes  & Etats  dàns  leurs  territoi- 
res; Nous  fié  devofis,  ni  ne  voulons  nbii 
jpïus  renûüvéllfer  ceux , qui  ont  déjà  été  oc- 
troies. - 

Vl.  U4  EfaË  fi  lepaffage  Ou  l’ëntiéé  , et 
le  trafic  ou  le  débit  des  Marchandifes  bonnes 
& loïalés , ainïâ  que  dé  cé  qui  auroit  été  tra- 
vaillé dâris  les  Manufactures  dé  l’Empirè,  ve- 
ndît â êtrè  défendus  dans  lés  Pâïs  voi  fins , Oü 
'qu’c fi  le  défendit  èficore,  Nous  tachéïonsdë 
!fàîfé  lever  ces  défenfes,  d’atrtant  plu's  qir  el- 
fes feroiént  contraires  à fa  liberté  du  Cofii- 
ïrferce , firiofi  dé  pourvoir  à ce  que  pareit- 
l'émcüt  il  ne  foit  point  permis  de  fàirè  en- 
trer dans  l’Empire  des  Marchaiidifes  de  cé* 
mêmes  Païs. 


ARTÎCtÈ  Vïïï. 


§.  I.  Et  comme  la  Nation  Allemande  &lfe 
Saint  Eifipïre  Romain  fe  trouvent  auiïi  extrê- 
mement îufchargés  de  péagès  établis  tant  par 
tau  què  par  terre  , Noùs  né  devons  ni  nfc 
voulons  permettre  ; qu'ott  y ecr  établifle , dè 
nouveau  à l’avenir,  ou  que  ceux,  qui  y fdtit 
déjà  établis  d’anciènneté  , fuient  hâuïfés  ou 
prorogés,  bîeü  moins  erreofé  étendus  & trans- 
férés d’urt  lîéü  ou  d’un  diftfiét  à l’autre  plus 
qu’il  fié  cbïïvient,  & que  éèfa  n’éft  introduit 
par  un  ufà£c  légitime , ni  éfi  ériger,  réhàufîer 
* ’ ' ' ‘ £ 1 * bk 
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ou  proroger  aucuns  pour  Nous  même;  fans 
préjudice  toutes  fois  des  droits  de  péages  con1- 
cédés,  continués  & perpétués  dans  les  formes 
alors  ufitées,  & avant  la  Capitulation  de  feu 
l’Empereur  Charles  FI.  par  les  Empereurs 
Ttomains  nos  Prédeceffeurs,  particulièrement 
aux  Electeurs  de  l’Empire , & dont  lefdits 
Electeurs  font  en  poflefiion. 

$.  II.  A moins' que  non-feulement  il  y 
foit  procédé  du  fçu,  de  la  volonté  & permit- 
lion  de  tous  & un  chacun  du  Confeil  Collé- 
gial des  Electeurs,  ladite  volonté  déclarée 
par  un  réfultat  unanime,  enforte  qu’aucun 
Ele&eur  n’y  contredife  ou  foit  d’une  opinion 
contraire,  mais  que  tous  foient  d’accord  en 
leurs  voix  Collégiales , vû  qu’eu  ce  cas  la  plu- 
ralité des  voix  n’a  point  lieu,  & que,  h les 
voix  ne  font  unanimes,  rien  ne  peut  être  dé- 
terminé quant  à ce. 

§.  III.  Mais  auffi  que  les  Voifins,  qui  y 
font  intéreflèz,  de  même  que  le  Cercle,  dans 
le  diftrid  duquel  on  prétend  établir  un  nou- 
veau péage,  ourehauffer,  continuer,  ou  per- 
pétuer l’ancien,  foient  pareillement  entendus, 
& que  les  moïens  d’oppofition,  ainfi  que  les 
griefs  , qu’ils  pouroient  avoir  , foient  par 
nous  & tous  les  Electeurs,  mûrement  pefés, 
pour  cnfuite  y avoir  égard  en  tant  que  de 
raifon. 

§.  IV.  Semblablement  nous  ne  don- 
nerons aucune  efpérance,  ni  de  Lettres  de  re- 
commandation pour  les  Eiedeurs,  apellées 
Lettres  Promotoriales .,  à ceux  qui  pouroient 
folliciter  auprès  de  nous  l’O&roi  de  nouveaux 
péages  foit  par  terre  ou  par  eau,  ou  le  rehauf- 

femeoc 
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Sèment  des  anciens  ou  la  continuation  de  ce 
rehaulfement,  mais  les  avertirons  fans  beau- 
coup leur  prêter  l’oreille  d’attendre  une  af- 
femblée  Collégiale  des  Eleéteurs. 

§.  V.  E t tâcherons  chaque  fois  de  concert 
avec  le  Collège  Electoral  défaire  enforteque 
moïennant  la  conceffion,  qui  pourroit  être 
faite  de  ces  nouveaux  péages,  les  revenus, 
que  les  autres  Electeurs,  Princes  & Etats 
avoient  avant  ce,  tiré  de  leur  péages,  ne 
foient  point  diminués , & qu’il  ne  foit  porté 
aucun  préjudice  aux  droits  a Eux  précédem- 
ment compétans,  comme  auffi  qu’il  ne  leur 
ioit  caufé  à cet  égard  aucun  autre  dommage. 

§.  VI.  Nous  ne  permettrons  pas  non  plus 
que  dans  le  Saint  Empire  l’on  polie  fur  le 
Rhin,  ou  fur  aucune  autre  Rivière  navigable 
des  Batteaux  armés , que  l’on  y établiffe  des 
impôts  àppellés  licence , ou  que  l’on  y falfé 
des  exaélions  inufitées,  ni  aucune  autre  ehofe, 
qui  puilfe  aboutir  à troubler  & à interrompre 
le  Commerce  & particulièrement  tourner  au 
préjudice  & à diminution  des  droits  haut-Ré-, 
galiens,  & des  autres  droits  & ufages  des 
Electeurs  du  Rhin , ainli  que  des  autres  Elec- 
teurs, Princes  & Etats. 

; §.  Vil.  Et  pour  cette  raifou  au  ITi  , fi  quel  t 
Que  Rivière  , qui  fe  jette  dans  le  Rhin , ou 
aans  quelque  autre  Fleuve  portant  Batteaux, 
pouvoit  être  renduë  , ou  qu’on  voulut  la. 
rendre  navigable  plus  haut  vers  fa  fource, 
nous  ne  fournirons  point , que  cette  entrepri- 
fe  puifle  être  empêchée  par  l’un  ou  l’autrç 
des  Etats  voifins  en  y failant , par  un  motif 
d'intérêt j çonltruire  quelques  Bâtimens,mai? 
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roulons  que  pour  l’avancement  du  bien  pu- 
blic ces  Bâtimens  foient  tout  au  moins  conf- 
truits  de  telle  forte  , que  les  Batteaux  puif- 
fent  librement  monter  & defeendre,  & que 
de  cette  manière  un  Etat , aufti-bien  que 
l?autre,  puiffe  jouir  félon  le  droit  & l’équité 
de  la  grande  coipmodité  que  Dieu  a donné, 
& des  avantages , qqe  la  nature  a accordés. 

f.  VIII.  Et  fi  quelqu’un  ou  quelques-uns, 
de  quelque  condition  ou  qualité  ils  puifîènç 
être  , avoient  établi  de  leur  propre  mouve- 
ment & faps  les  formalitez  alors  requifes  quel- 
que nouveau  péage , ou  en  avoient  haulfe  ou 
prorogé  d’anciens , dans  les  Eleélorats  & 
Principauté^,  Comtez  , Seigneuries  & Jurif- 
di&ions , par  terre  ou  par  eau , en  remontant 
ou  defeendant  fans  le  confentemcnt  des  Em- 
pereurs Romains  préccdens , & celui  du  Col- 
iége  Eleétoral , ou  vouloicnt  dorénavant  en 
ériger  ou  hauffer  quelqu’un,  autrement  qu’en 
la  mauière  ci-deffus  expliquée. 

§.  IX.  E t s’il  arrivoit  auffi,  que  quelqu’un 
eut  fait  pafler  & étendre  la  permiflion  d’éta- 
blir un  péage  accordé  par  un  Empereur  Ro- 
main , & par  les  Ele&eurs  à lui  & à fes  hé- 
ritiers procréés  de  fon  Corps  à d’autres  héri- 
tiers, ou  PoffelTeurs  fans  le  confentemcnt  de» 
Electeurs,  & fans  avoir  obfcrvé  les  formali- 
tés réquifes , Nous  les  en  empêcherons  par 
des  Mandemens  fine  ciaufula , & par  tous  le» 
autres  moïens  de  droit  convenables  & nccef- 
ikires , cafferons  & abolirons  ce  qui  aura  ainfi 
été  entrepris,  ou  ce  que  d’autres  pourojent 
s’être  arrogé  contre  de  femblables  conceflion» 
rellraintes  aux  héritiers  & SucceÆeurs. 

$.  X. 
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§.  X.  Et  ne  permettrons  pas,  que  qui  que 
ce  foit  entreprenne  à l’avenir  d’établir  par 
voïe  de  fait  & de  fon  propre  mouvement  de 
nouveaux  péages,  ou  de  les  rebaufler  de  fon 
chef  ou  de  les  ufurper  en  aucune  manière. 

§.  XI.  Si  quelques-uns  auffi,  foit  qu’ils  fe 
trouvent  immédiatement  ou  niédiatement 
fournis  à l’Empire,  ayoient  ofé,  ou  ofqienç 
encore  furcharger  aux  portes  ou  en  d’autre^ 
lieux  de  dans  ou  hors  les  Villes,  les  Mar- 
chandées qui  entrent,  & qui  fortent,  pu  qu^ 
patient , comme  auffi  le  bled , vit] , fel,  bé- 
tail, & autres,  de  certains  impôts  fous  lç 
nom  d’Acçifç,  d’Umgueld,  droit  de  (Jéchar- 
ge,  d’étalage,  démarché,  déporté,  pontc.- 
nage  & paffage,  de  douane,  de  pavé  , 4rW? 
apell è Steinfuhren,  droit  du  centième dçw» 
de  Subfides  ou  Steur , de  Rézal,  & autres  pa- 
reils droits,  qui  en  eux-ihêmes&  par  raport 
à leurs  fuites  ne  peuvent  être  regardés  que 
comme  de  nouveaux  péages , même  quelque- 
fois pires,  caufant  de  grands  préjudices  & in- 
commodités aux  Eleéleurs,  Princes  & Etats 
voifins,  à leurs  Pais , Habitans  & Sujets, com- 
me auffi  aux  Marchans  & Négociais,  & étaa.t 
dircélement  contraires  à la  liberté  du  Cohl- 
merce  & du  Négoce,  par  eau  & par  terre. 
Nous  promettons  d’en  faire  faire  une  foigneu- 
fc  recherche  dès  le  commencement  de  notre 
Règne  & de  nous  faire  informer  par  les  Elec- 
teurs , Princes  & Etats  voifins,  en  quoi  ces 
charges  illicites  & ces  abus  cqnfiftent , ann 
de  les  fuprimer  & abolir. 

§4  XU»  C asserons  & abolirons  pareil- 
lement par  tout  & fans  délai  les  péages  & le* 
^ ^ C 4 ' 1»- 
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impôts  apellés  Licence , établis  & haufles  nou- 
vcllemeùt  & indûment  fur  le  Rhin  & fur 
d’autres  Fleuves  navigables,  avant  & durant 
ta  guerre  qui  avoit  ailiigè  VÆemagne  pendant 
30.  ans,  enfemble  les  déuiers  de  faut  conduit 
indus  & contraires  à l’ufage  & aux  anciennes 
& nouvelles  conventions châtierons  avec  ri- 
gueur les  contrevenaiis  & ordonnerons  à cet 
fcfFèt  à notre  Fifcal  de  procéder  inceffamment 
contr’cux  fut  l’information  , que  nous  en  au- 
rons prife  comme  deffus,  ou  fur  une  fimple 
dénonciation  , conjointement  avec  le  Dénon- 
ciateur, ou  fans  lui.  " ' ' j 

J.  XIII.  Tellement  que  chaque  Elec- 
teur, Prince  ou  Etat,  qui  fera  trouvé  avoir 
abufé  du  droit  de  péage,  qui  lui  compéte, 
ou  de  l’avoir  étendu  ou  haufle , plufqu’il  n’eft 
en  droit  de  le  faire,  ou  qui  encore  à l’ave- 
nir pouroit  entreprendre  de  l’étendre,  ou 
de  le  hauffer,  aura  (fi  après  avoir  de  ce  été 
avertis  par  les  Direéteurs  des  Cercles , il  n’a- 
bolit fur  le  champ  cet  abus)  encouru  de  fait 
la  peine  de  privation  de  ce  péage , & en  fera 
réellement  rruftré  pour  le  refte  de  fes  jours', 
ou  fi  c’étoit  un  Corps  ou  une  Communauté 
pour  le  tems  de  trente  années,  laquelle  pei- 
ne fera  aufli-tôt  décernée  par  le  Juge  com- 
pétant. 

J,  XIV.  Le  femblable  fera  aufïi  fait  & ob- 
fervé  èh  tout  quand  meme  le  contrevenant  ne 
feroit  pas  un  Etat  immédiat , mais  médiat. 

§.  XV.  Avec  cette  déclaration  ultérieure, 
que  fi  l’un  d’entre  les  Direéteurs  des  Cercles 
avoit  lui- même  part  à un  pareil  abus  du  droit 
de  péage , le  deuxième  Direéteur  fera  obligé 

<Ten 
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(d?en  avertir,  mais  s’ils  y étoient  tous  deux 
Intérefl'és,  ou  s’ils  négligeoient  de  faire  à cet 
égard  ce  qui  eft  de  leur  office,  alors  cet 
avertiffement  fe  fera  par  les  autres  Etats  du 
Cercle,  même  auffi  par  les  voifins,  qui  en 
fouffriroieiit , ou  par  les  Etats  qui  feroient 
intéreffés  en  la  chofe  dans  le  cas  que  celui, 
qui,  comme  dit  elt  ci-deffus , méfuferoit  de 
la  conceffion  de  péage,  ne  fût  d’aucun  Cercle. 

J.  XVI.'  Et  fera  en  outre  loiûble  à cha- 
que Electeur , Prince  & Etat , y compris  la 
Noblcffe  libre  immédiate  de  l’Empire,  defe 
délivrer  & décharger  de  leur  autorité  & du 
mieux  qu’ils  le  pourront  eux  & les  leurs  d’u- 
ne pareille  véxation. 

§.  XVJI.  Et  comme  il  arrive,  t^ue  quel- 
quefois on  ne  fe  fert  point  à la  vérité  du  ter- 
me de  péage , mais  que  par  abus  & fous 
prétexte  d’un  droit  de  décharge,  de  licence,' 
d’étape,  ou  fous  quelqu’autre  couleur,  on 
exige  des  Batteaux  & Marchandées  montans 
& aefcendans,  autant  que  l’on  prendroit  pour 
un  véritable  péage,  & que.par  les  débarque- 
mens  & rembarquemens , que  l’on  contraint 
de  faire,  des  bleds  & autres  Marchandées, 
ou  chofes  confomptibles,  l’on  caufe  de  grands 
préjudices  & retardemens  au  Négoce  & à la 
Navigation  , toutes  ces  entreprises  nouvelles 
faites  pendant , avant  ou  durant  la  guerre  fur 
les  Fleuves  ou  Rivières  navigables  de  l’Em- 
pire fans  diftin&ion. 

§.  XVIII.  En  un  mot  toutes  les  concef- 
fions  de  péages  accordés,  fans  que  lesforma- 
litez  alors  établies  aient  été  fuivies,  comme 
auffi  les  concédions , qui  pourr oient  être  oc^ 
* C s troïées 
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troïccs  à l’avenir  fans  le  confcntemçnt  una- 
nime du  Collège  Eledoral , & fans  que  les  copr 
dirions,  quj  viennent  tout  reçemment  d’etre, 
prefcrites,  aient  ete  obfervees , finalement 
toutes  les  ufurpations  de  ces  impôts,  qui  dan* 
les  teins  préfens  <&  futurs  pourroient  çn  1 u^ 
ou  l’autre  eudroit  avoir  été  obtenues  fou* 
quel  nom  & couleur  ce  foit , ou  quon  cher- 
cheroit  à faire  valoir  félon  fon  gre  & d au^ 
torité  privée»,' feront  caffées  Sç  annullees. 

§ XIX  Et  nous  n’accorderons  point  non 
plus  de  pareils  droits  à personne  de  quelle 
qualité  Condition  il  puille  etre  fans  e fufdi* 
sûrement  & cpnfcutement  dudit  College  E- 

Et  fera  loifible  & libre  à chacun 
des  Electeurs,  Princes,  & Etats  del’Empw 
te,  k qui  pareilles  charges  auront. ete  impo- 
ses , de  s’en  délivrer  de  la  manière,  quU 
trouvera  la  plus  praticable  . , . , 

§.  XXI.  Toutefois  fans  préjudices  des 
privilèges,  que  les  Eleéleurs , Princes  & E- 
tats  de  l’Empire  (y  compris  1*  Isobleffe  Iw 
bre  de  l’Empire)  ont  obtenus  par  des  voies 
légitimes  des  feus  Rois  & Empereurs  des  Ror 
mains , ou  dont  ils  ont  paifiblemept  jouis, 
dans  le  tems  auquel  le  confentement  des  E- 
ledeurs  n’étoit  pas  encore  requis  de  cette 
manière,  ni  rendu  néceffaire  en  vertu  dos 
paétes  & capitulations , lcfquels  privilèges,  à 
la  première  réquifition  qui  en  fera  faite,. fer 
ront  confirmés  par  les  Empereurs  Romains, 
& les  Etats  y feront  fur  leurs  requifitiops 
efficacement  maintenus,  fans  qu’ils  pumenty 
$trc  troublés  par  qui  que  ce  fpm*  xx^ 
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§.  XXU*  Mais  les  péages  & les  impôts 
4’ étape  & de  décharge  injuftes , tant  par  ter- 
re que  fur  les  Rivières,  ou  bien  les  abus,  qui 
pQurrpifnt  en  être  faits,  s’il  y eu  avoit,  fe- 
ront dès  le  moment;  caffez  & abolis. 

$.,  XX  UE  ÈT  nous  n’accorderons  plus  g 
l’avenir  aucun»  privilèges  pour  droits  d’éta- 
pe, fi  ce  p’eft  en  la  manière  fufdite  avec  le 
confentçmçnt  unanime  & du  Coofeil  Coljèr- 
gial  de  nous  les  Electeurs. 

$,  XXIV.  Et  comme  ci-devant  auffi  il  a 
fouvent  çtç  adrçffé  aux  Eledeurs , Princes 
& Etats  des  Lettres  de  recommandation  & 
qu’iceyx  ont  été  grevés,  quant  à leurs  droits 
de  péage  % les  Rivières  nayigables  & ailr 
leurs,  par  des  Mandemeps  d’Exemption,  & 
par  des  privilèges  préjudiciables  ou  aptrcr 
ment,  Nous  promettons  & Nous  nous  oblfr 
geons  d’abolir  toutes  ces  irrégularitez,  & nç 
loufFrirops  ni  ne  permettrons  point  que  cela 
fe  faffe  014  fe  pratique  à l’avenir. 

§.  XXV.  Nous  n’accorderons  non  plus 
aucuns  privilèges  d’exemption  , & voulons 
que  ceux , qui  ont  été  odroïés  pendant  les 
guerres  précédentes , fans  le  confentement 
du  Collège  Electoral,  foient  calfés  & annuL 
lés. 

§.  XXVI.  S PM  BL  A B LEMENT  UOUS  VQU- 
lons,  que  les  Etats,  qui  ont  obtenu  des  Em- 
pereurs nos  PrédecefTeurs  du  confentement 
des  Eledeurs  de  l’Empire  la  permiflion  d’e-f 
tablir  des  nouveaux  péages , ou  de  rehauf- 
fer  & continuer  les  anciens,  (avec  cette  re- 
ferve  & condition  , que  lefdits  Eledeurs, 
leurs  Ambafladeurs  & ConfciUers , St  leurs 

Vcu- 
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Veuves  de  héritiers,  lors  de  leur  entrée  de 
départ,  comme  aum  leurs  Sujets,  Valets  & 
Domeftiques  & autres  perfonnes  exemptes, 
enfemble  leurs  effets  & biens  ne  pourront 
être  chargez  de  pareils  péages  nouvellement 
oétroïés,  rehauués  ou  continués,  mais  que 
tant  eux  que  leurs  Marchandées  & Effets 
pafferont  de  repafferont  librement  par  tous 
les  lieux  des  Principautez  & Terres  defdits 
Etats)  fe  comportent  auflî  d’ailleurs  à l’ér 
gard  des  réhauffemens  de  Péages  de  la  fa- 
çon de  manière  preferite,  de  qu’ils  s’obligent 
quant  à ce  envers  lefdits  Eleéleurs  par  des 
réverfales  en  régie  de  fpécialement  conve- 
nues ; de  nous  veillerons  de  tiendrons  férieu- 
fement  la  main  à ce  que  ceux,  qui  n’ont  pas 
encore  fourni  ces  réverfales  faffent  en  ce  leur 
devoir,  de  les  remettent  inceffammcnt  entre 
les  mains  des  Eleôeurs;  à peine  d’être  dé- 
chus de  ce  privilège  à eux  accordé. 

§.  XXVII.  Aussi  ne  fouffrirons- nous  pas, 
que  ceux  . qui  obtiendront  à l’avenir  per- 
miflion  d’établir  en  la  manière  fufdite  des 
nouveaux  péages , ou  de  continuer  oü  de 
rchauffer  les  anciens , en  retirent  les  expédi- 
tions, à moins  qu’aupar avant  ils  n’aïent  four- 
ni ces  contre- Lettres. 

J.  XXVIII.  Et  afin  qu’on  puiffe  avoir  une 
connoiffance  plus  certaine  des  péages  nou- 
vellement établis  dans  l’Empire  de  côté  de 
d’autre  , par  eau  de  par  terre  , de  de  ceux , 
qui  ont  été  rehauffés,  enfemble  d’autres  im- 
pôts de  charges , de  comment  chaque  Préten- 
dant s’en  elt  emparé  , de  s’il  ett  foudé  à les 
percevoir , nous  nous  en  éclaircirons  fans  » 
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manquer  & auffi-tôt  que  faire  fe  pourra  par 
les  Princes  Directeurs  de  chaque  Cercle,  SC 
en  prendrons  un  Etat  fpecifié. 

S*  XXIX.  Où  $’il  étoit  que  Ceux-ci-mc- 
mes  vmffent  à contrevenir  à ce  qui  vient 
d’être  ordonné  touchant  les  péages,  Nous 
nous  en  informerons  auprès  des  Etats  voi- 
fins,  qui  en  fouffrent,  defquels  nous  retire- 
rons un  pareil  Etat  fpecifié , pour  enfuite  les 
réduire  & abolir , ainfi  qu’il  a été  dit  ci- 
defifus. 

§.  XXX.  A l’ effet  de  quoi  Tes  Princes 
Çonvocateurs  des  Cercles,  ou  s'ils  étoient 
intéreffés  en  la  chofe , les  Etats  Directeurs 
des  Cercles  les  plus  voifins  feront  tenus  ôc 
obligés  de  nous  informer  d’abord  de  ces 
nouveautez,  qui  fe  glifferont  en  fait  de  péa- 
ges pour  qu’eu  vertu  de  notre  haute  auto- 
rité nous  puiffions  ftatuer  à cet  égard  ce 
qu'il  apar tiendra. 

§.  XXXI.  Comme  l’équité  demande  auf- 
fi , que  les  meubles  & denrées , telles  que 
font  le  vin , la  bierre,  fes  grains  & autres, 
ainfi  que  les  meubles  , que  les  Electeurs , 
Princes  & Etats , & leurs  Ainbafladeurs  , 
qui  fe  trouvent,  ou  qui  fe  rendent  aux  Diè- 
tes de  l’Empire,  aux  Affemblées  Collégiales 
ou  de  Députation,  comme  auffi  aux  Affem- 
blécs  des  Cercles,  envoient  au  lieu  del’Af- 
femblée , paffent  & répaffent  en  tous  les 
lieux  de  l’Empire , de  même  que  dans  tous 
nos  Païs  héréditaires  indiftinCtement  , fans 
païer  aucuns  péages,  droits,  impôts  ou  au- 
tres charges  femblables , quel  nom  elles  puif- 
fent  avoir,  en  produifant  néanmoins  des  cer- 
tificats 
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tïficâtà  autentiques,  fighés  & munis  dü  S'ÇiÉÉii 
dès  Èle&eurs-,  Princes  & Etats,  & de  leüfè 
Ambaffadeurs  , que  pareillement  , fi  àticüii 
d'iceux  venoit  à décéder,  fes  héritier*  & 
Sûcceffeurs  puiffent  faire  retourner  & répit- 
fér  les  mêmes  effets  exempts  de  péages , 
droits,  impôts , & autres  charges;  Mous  de- 
vons & voulons  pour  cet  effet  faire  telles 
difpofitions  , que  tout  ceci  foit  ottfc'rvé , & 
qu’aucuns  Ele&eûrS,  Princes  ou  Etat*,  ou 
leurs  Ambaffadeurs  ne  foient  à cet  égard 
grevés  en  façon  quelconque  mais  qU’en  mê- 
me tems  auffi  l’on  s’abftienne  dè  cômmetcrc 
aucune  fraude,  ou  màlverfatiôn. 

article  lie. 

I.  Nous  nous  obligeons fembiablément 
dé  remédier  incèffamment . du  Confeil  des 
Ele&eurs  & des  Etats  aux  défordfés,  & aux 
abus , qui  fe  commettent  fur  le  fait  de  la 
Monnoïe  & de  donner  tous  nos  foins*  afin 
d’y  établir  un  ordre  fixe,  & certain. 

§.  II.  Et  à cet  efîèt  nous  nous  ferviron* 
dés  moïens  indiqués  par  le  Refultat  commun 
de  l’Empire  de  l’année  1570.  arrêté  par  lés 
Ele&eurs,  Princes  & Etats , au  fujèt  de  l’é- 
tabliffement  de  trois  ou  quatre  places  de 
Monnoïe  dans  chaque  Cercle , de  même  nous 
obferverons  ce  qui  a été  refolu  a la  Diète 
de  l’Empire  tenue  en  1603.  ènfemble  aux 
Diètes  antérieures  & poftérieurés  par  raport 
à la  conformité  des  Monnoïes  tant  dans  tout 
l’Empire  Romain , qu’avec  les  Etats  voi- 
fins,  comme  aufli  au  fujèt  dé  la  punition  des 
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contrevenans , dont  les  Directeurs  des  Cèr- 
cles  font chargés , Retouchant  l'abolition  de# 
Monnoïes  clandeftines,  qui  en  éft  une  fuite 
néceffaire. 

§.  XII.  Et  nous  aurons  une  attention  fdi- 
vie  à tout  ce  que  l’on  pourroit  de  plus  trou- 
ter  aux  Diètes  fhtures  être  conVenàble,  polir 
détourner  de  fèmblablés  délbrdres  & tous  kii* 
très  généralement. 

§.  IV.  Comme  és  années  17$?.  & ï7)& 
il  a été  par  l’Affemblée  générale  del’Empî-* 
re  , fait  différenS  réglemens  pour  mettre  i’àf* 
faire  des  Monnoïes  fur  un  meilleur  pied, 
partie  defquels  réglemens  ont  été  agréés  pat 
notre  Prédeceffeur  à l’Empire , & partie  luf- 
jpendus  jufau’k  décifion  ultérieure,  nous  de- 
vons & voulons  dès  notre  entrée  au  Couver* 
tiement  nous  emploïer  férieufément  à ce  qué 
tous  les  points  en  général  & chacun  en  partit 
tulier  folent  conduis  à leur  fin,  en  confé* 
tjuence  que  deux,  fur  lefquels  il  rèfte  encore 
à délibérer . foient  terminés  autant  bien  qu’il 
fera  poflible,  & que  ce  qui  a été  réfolu  foit 
au  moïen  des  tables  d’évaluation  8c  en  formé 
tle  réglemens  des  Monnoïes  publié,  8c  dés 
plu  s exactement  exécuté  en  tous  lieux  fans  dif- 
tinCtidn  » maislpédalement  par  ceux  qui  jouïf- 
ftnt  du  Droit  Régalien  de  battre  Monnoïe. 

§.  V.  Nous  donnerons  pareillement  totfs 
fios  foins  pour  que  lès  jours  de  l’cfTai  des 
Monnoïes  foient  dans  les  Cercles,  où  ils  ont 
été  négligés , remis  fur  pied  & exactement 
tenus  & nous  donnerons  encore  notre  princl* 

taie  attention  à ce  que  conformément  aux 
églemens  de  l’Empire  tant  ancien*  que  mo- 
' dernes 
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dernes  les  Efpèces  étrangères  ne  foient  point 
ieçuës  dans  les  Païs  de  l’Empire  & dans  le 
Commerce  courant , fur  un  pied  plus  haut 
que  celui  de  leur  valeur  intrinféque , ou  fé- 
lon le  titre  réglé  par  le  Conftitutions  de  l'Em- 
pire. 

§.  VI.  Nous  n’accorderons  auffi  déformais 
à perfonne  de  quelle  qualité , ou  condition  il 
foit , ni  auffi  à aucune  Ville  le  privilège  de 
battre  Monnoïe,  fans  le  fçu  & confentement 
exprès  des  Eledeurs,  comme  auffi  fans  avoir 
pris  l’avis  du  Cercle,  dans  lequel  l’Etat,  au- 
quel on  voudra  odroïer  ce  nouveau  privilè- 
ge , eft  incorporé , pour  nous  y conformer 
comme  de  raifon. 

§.  VII.  Me sme  s’il  étoit  avéré,  que  les 
Etats,  auxquels  ce  Droit  Régalien,  & ce  pri- 
vilège ont  été  accordés,  en  aient  abufé,  ou 
permis  l’abus  à d’autres,  contre  l’Edit  de  la 
Monnoïe  & les  autres  Conftitutions  del’Em-r 
pire  publiées  àcefujèt,  aïant  par  un  pareil 
abus  encouru  de  fait  la  peine  de  privation , 
fans  qu’il  foit  befoin  que  Sentence  intervien- 
ne, nous  feulement  nous  les  interdirons  de  ce 
privilège,  auffi- bien  que  ceux,  qui  n’auront 
point  légalement  obtenu  ce  Droit  Régalien, 
ou  qui  ne  l’auront  pas  poffedé  légitimement, 
& ferons  procéder  contre  Eux  par  les  Cer- 
cles, ainfi  qu’il  fe  doit. 

§.  VIII.  Mais  auffi  nous  ne  rétabliront 
point,  fans  confentement  d’une  Diète  d’Em- 
pire,  & des  Etats,  ceux  qui  en  feront  privés? 
de  cette  manière. 

§.  IX.  Nous  obligeant,  outre  cette  pri- 
vation , de  fufpendre  du  Droit  de  Séance  & 

de 
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de  voix  (en  la  manière  & forme  toutes  foi* 

2u’il  eil  exprimé  au  premier  article  de  cette 
lapitulation)  ceux  , qui  auront  abufé  , ainfi 
qu’il  vient  d’être  dit  , de  leur  Droit  Régalien, 
au  mépris  des  Conftitutions  de  l’Empire , ou 
qui  auront  permis  l’abus  à d’autres,  & de  ne 
faire  lever  cette  fuspenfion  que  dans  une 
Diète  générale  de  l’Empire , après  que  le 
contrevenant  aura  donné  fatisfadlion. . 

§.  X.  Et  fi  pareille  chofe  arrivoit  aux  E- 
tats  Médiats , ou  à d’autres , qui  ne  font  pas 
immédiatement  fujèts  à l’Empire, mais  dépen- 
dans  des  Electeurs  , Princes  & autres  Etats 
de  l’Empire , alors  leurs  Princes  & Seigneurs 
devront  procéder  contre  eux  en  la  forme 
qu’il  fe  doit , & caffer  & annuller  ce  droit  de 
battre  Monnoïe  fans  le  leur  plus  rendre. 

§.  IX.  Promettons  de  11e  plus  accorder  à 
l’avenir  aux  Etats  Médiats  ces  fortes  de  pri- 
vilèges , ou  d’autres  plus  considérables  fans 
le  confentement  des  Electeurs  , comme  aufii 
fans  avoir  pris , & fuivi  en  tant  que  de  rai- 
fon , comme  a été  dit  ci-deflus , l’avis  du  Cer- 
cle, dans  lequel  cet  Etat  eft  incorporé,  & de 
ceux,  qui  s’y  trouveront  intércfles  , encore 
bien  moins  fi  les  dits  privilèges  faifoient  tort 
aux  Etats. 

ARTICLE  X. 

§.  I.  Db  plus  & en  particulier  Nous  ne 
donnerons, ni  hipothèquerons , n’engagerons, 
ni  n’aliénerons,  oU  changerons  en  .d’autres 
manières  , foit  hors  ou  de  dans  l’ Allemagne  y 
rien > de  tout  ce  qui  apartient  k l’Empire,  & 
TmXVlL  D qui 
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qui  ell  de  fa  dépendance  fans  le  fçû,  confen- 
tement  & perraifiion  de  tous  les  Électeurs 
Princes  & Etats  généralement. 

§.  II.  Nous  éviterons  auffi  tout  ce  qui 
pouroit  donner  occafion  à des  exemptions,  & 
à des  démembremens  de  l’Empire,  & nous  nous 
abltiendrons  principalement  d’o&roïer  des 
privilèges  & des  immunités  exorbitantes. 

§.  III.  Bip. N loin  de  là  Nous  nous  apli- 
querons  avec  fermeté,  & donnerons  tous  nos 
foins , & toutes  nos  attentions  pour  réunir  au 
plutôt  aux  Domaines  de  l’Empire , y incorpo- 
rer , & y garder  tout  ce  qui  en  a été  déta- 
ché , comme  des  Principautez  , des  Seigneu- 
ries , & des  terres  hipothéquées , ou  tombées 
en  Commife , ainfi  que  les  biens  confidérables 
confisqués , ou  non  confisqués , qui  fe  trou- 
vent indûment  entre  les  mains  des  Nations  é- 
trangères. 

§. IV.  No  us  protégerons  & laiflerons  con- 
formément aux  disposions  du  traité  de  paix 
les  Eleéleurs, Princes  & Etats  en  paifible  pos- 
felfion  des  engagemens  de  l’Empire  fans  en  fai- 
re le  retrait , ni  rien  révoquer  à cet  égard  , 

& ce  jusqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  con- 
venu entre  l’Empereur  des  Romains  & les 
Etats  de  l’Empire. 

§.  V.  Et  pour  ce  qui  concerne  les  régle- 
mens,  qui  pouroient  être  faits,  des  limites  de 
l’Empire,.  Nous  ne  ferons  rien  faire  à cet  é- 
gard  fans  que  l’Empire  & les  Etats  y intères- 
fés , y aient  aufli  donné  leur  confentement. 

§.  VI.  Et  attendu  qu’il  efi:  arrivé, que  plu- 
fieurs  Fiefs  & Seigneuries  confidérables  tant 
en  Italie , qu’ailleurs  apartenantes  à l’Empire 

. • ■ ont  ' i 


i 


Digitized  by  Google 


Négociation s , Mémoires  (3  'traitez.  '5  i 

ont  été  aliénées , Nous  promettons  de  faire 
à cet  égard  une  recherche  très  exa&e,  pour 
être  informés  au  jufte  de  ce  qui  concerne  ces 
aliénations  * & d’adreffer  immanquablement 
dans  l’espace  d’un  an , à compter  au  jour  de 
notre  avènement  à la  Couronne , à la  Chan- 
cellerie de  l’Eleâeur  de  Maïence  les  infor- 
mations , que  Nous  aurons  prifes , afin  qu’il 
puiffe  en  etre  donné  part  aux  autres  Elec- 
teurs , Princes  & Etats* 

§.VIL  En  quoi,  comme  auffi  en  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire,  nous  nous  fervirons  du 
Confeil,aide  & affiftance  des  Electeurs  feule- 
ment, ou  félon  la  fituation  des  affaires  auffi 
des  autres  Princes  & Etats  de  l’Empire , afin 
de  ne  rien  entreprendre , ce  que  nous  & eux 
aurons  jugé  enfemble  utile  & lalutaire. 

§.  Vill.  Et  comme  auffi  l’Ordre  des  Che- 
valiers de  St.  Jean  a été  injuftement  dépos- 
sédé de  plufieurs  biens  confidérables  tant  dans 
l’Empire  qu’ailleurs,  & particuliérement  pen- 
dant les  guerres  de  80.  ans  dans  les  Païs-Bas , 
& que  ces  biens  lui  font  encore  détenus  jus- 
qu’à prefent,  nous  tacherons  de  lui  en  procu- 
rer la  reftitution  par  des  voïes  amiables , tou- 
tes fois  fans  préjudice  de  la  paix  de  IV tflphalie 
& des  droits  d’un  chacun. 

§.  IX.  Et  s’il  fe  trouvoit,  que  nous-mê- 
mes, ou  les  nôtres  occupaffions  des  Domaines 
apartenans  à l’Empire  , qui  ne  nous  auroient 
point  été  donnés  en  fief,  ou  que  nous  ne  pos- 
lédaffions,  ou  ne  poffedérons  pas  à bon  titre, 
Nous  promettons  par  notre  prèfent  Serment, 
de  les  reftituer  fans  délai  au  dit  Empire , fur 
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leur  Réquifition  , s’entend  celle  des  dits  E- 
leéteurs. 

§.  X.  Nous  donnerons  auffi , fur  tout  con- 
formément au  Réfultat  de  la  Diète  du  9.  Dé- 
cembre 1722.  tous  nos  foins  à conferver  en 
leur  entier  les  Fièfs  & Droits  apartenans  à 
l’Empire  Romain  , fitués  hors  ou  de  dans 
V Allemagne  , & principalement  en  Italie  , à 
l’efièt  de  quoi  nous  ferons  les  dispofitions  né- 
' ceflfaires , pour  que  lors  qu’il  fera  ainfi  requis, 
iceux  foient  duëment  renouvelles  & que  les 
invelbitures  en  foient  prifes;  veillerons  auffi  à 
ce  que  les  dits  fièfs , ainfi  que  les  Vaflaux  , 
foient  maintenus  & protégés  contre  toute  vio- 
lence injufte. 

§.  XI.  Et  fi  nous  en  trouvions  un  ou  plu- 
fieurs,  qui  nous  regardaffent , nous  promet- 
tons d’en  prendre  l’inveftiture  fans  difficulté , 
ou  fi  cela  ne  pouvoit  fe  faire  commodément, 
nous  en  donnerons  à l’Empire  pour  fa  fu- 
reté des  réverfales  & reconnoiflance  en  du6 
forme. 

§. XII.  De  plus, nous  ne  permettrons  pas, 
que  Perfonne  ae  dans  ou  hors  l’Empire  foit 
chargé  de  contributions  au  de  là  de  ce  qui 
fera  faifable. 

ARTICLE  XL 

§.  I.  Nous  devons  & voulons  auffi  don- 
ner chaque  fois  aux  Eledeurs , Princes  & Etats 
de  l’Empire  (y  compris  la  Noblefle  immédia- 
te) & aux  autres  Vaflaux  de  l’Empire  (fi  ce 
n’étoit  néanmoins , que  de  leur  part  il  fût  in- 
tervenu quelques  circojiltances  particulières, 

qui 
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qui  demandaient  d’autres  difpofitions) , les 
fièfs  & les  inveftitures  d’iceux , félon  la  te- 
neur des  reprifes  précédentes , & ce  fans  di- 
ficulté , & fans  aucunes  contradictions , les- 
quelles, s’il  y en  avoit,  feront  renvoïées  à u- 
ne  décifion  juridique. 

§.  II.  Et  nous  ne  les  inquiéterons  pas  fur 
la  repréfentation  des  anciens  paCtes  de  famil- 
le, encore  moins  différerons  nous  les  invefti- 
tures de  l’Empire  à caufe  de  la  dite  repréfen- 
tation des  pattes  de  famille,  anciens  ou  nou- 
veaux, (auxquels  toutes  fois,  s’ils  font  faits 
félon  les  loix  fondamentales  de  l’Empire,  & 
fuivant  les  Privilèges  Impériaux  accordés , en 
conformité  des  Conftitutions  de  l’Empire,  il 
ne  fera  dérogé  en  rien  quant  à leur  validité 
& vigueur  par  de  pareilles  inveftitures,)  ni 
à caule  des  taxes  de  la  Chambre  féodale,  ou 
à caufe  des  fouîmes  duës  pour  le  Laudemiwn , 
ou  autres  femblables  redevances , qui  font  il- 
liquides & conteftés. 

J. III.  Bien  moins  encore  étendrons  nous 
fur  notre  JVlaifon  les  foi  & hommage  dûs  & 
l’Empire, 

§.  IV.  Nous  ne  prefcrirons  rien  non  plus 
aux  Electeurs , & Princes  Eccléfiaftiques  fur 
la  liberté,  qu’ils  ont  d’envoïer  foit  des  Capi- 
tulaires , foit  des  Plénipotentiaires  féculiers 
pour  recevoir  devant  le  Trône  Impérial  l’in- 
veftiture  de  leurs  fièfs  de  l’Empire. 

J.  V.  Si  aulfi  quelque  Electeur,  Prince, 
ou  autre  Etat  immédiat , qui  eft  Vaflal  de 
l’ Empire  , venoit  à décéder  , & délaiffer  des 
.Héritiers  féodaux  Mineurs , foit  qu’ils  aient 
atteint  l’âge  de  puberté  ou  non, le  Tuteur  ou 
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les  Tuteurs  d’icelui  feront  tenus  de  demaft-» 
der  réellement  dans  l’an  & jour,  à compter 
du  jour  qu’ils  fe  feront  chargés  de  l’admi- 
niftration  de  la  Tutèle  ou  de  la  curatéle , l’in- 
veftiture  des  Droits  Régaliens  & des  fièfs , 
que  les  dits  Mineurs  tiennent  de  l’Empire  , 
de  prêter  lors  de  cette  inveftiture  le  Serment 
de  fidélité  accoutumé , & de  païer  les  droits 
dûs,  par  laquelle  inveftiture  donnée  aux  Tu- 
teurs , comme  aulfi  par  la  dite  preftation  des 
foi  & hommages,  les  Mineurs,  lors  de  leur 
puberté  , & majorité  refpeÔivement  feront 
pbligés , tout  comme  fi  eux-mêmes,  après  s’ê- 
tre chargés  de  la  Régence , avoient  été  in- 
vertis desdits  fièfs , & prêté  les  foi  & hom- 
mages. 

§.  VI.  Promettant  par  contre  de  nç 
point  obliger  lesdits  Mineurs , après  avoir  atr 
teint  l’âge  de  puberté , ou  de  Majorité  de  re- 
cevoir de  nouveau  lesdits  fièfs  & droits  réga- 
liens , & de  prêter  de  rechef  les  foi  & hom- 
mages , bien  moins  encore  à païer  une  feconr 
de  taxe  à la  Chambre  féodale,  mais  de  nou$ 
contenter  abfolument  de  la  dite  première  re- 
prife  faite  par  les  Curateurs. 

Vil.  Le  femblable  fera  auffi  obfervé  à 
l’égard  des  fièfs,  que  les  Vicaires  de  F Empiré 
font  en  droit  de  conférer  en  vertu  de  la  Bul- 
le d’Or.  ï ' o 

§.  VIII.Les  Lettres  d’inveftiture  & dE*x- 
peélativC  des  fièfs  du  St.  Empire  ne  feront 
données  & expédiées  dorénavant  autre  part 
que  par  la  Chancelerie  de  l’Empire. 

§.  IX.  Et  celles  où  (au  préjudice  des  Let- 
tres d’expe&ative  données  & confirmées  pré- 
- * eédenu 
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cédemment  par  les  Empereurs,  & des  Con- 
ventions héréditaires  faites  en  conféquence 
confirmées  pareillement)  extenfion  aura  été 
faite  à d’autres  fiefs,  desquels  il  n’eft  point 
fait  mention  dans  les  anciennes  lettres  d’in- 
yeftitures , feront  abfolument  non  valables. 

§.  X.  Si  auffi  à l’avenir  des  fièfs  d’un  reve- 
nu confidérable,  comme  Eleâorats,Principau- 
tez,  Comtez,  Seigneuries,  Villes  & fembla- 
bles  , venoient  à être  vacans  foit  par  mort , 
ou  par  félonie  , & à retourner  à l’Empire  , 
nous  11e  devons,  ni  ne  voulons  dorénavant  les 
conférer  que  comme  il  fuit , favoir , les  E- 
ledorats  du  fçû  & confentement  du  Collège 
Electoral,  & les  Principautez, Comtez  & Sei- 
gneuries, Villes  & femblables  du  fçû  & con- 
fentement des  Collèges  des  Electeurs,  & des 
Princes,  comme  auffi,  s’il  agiflbit  d’une  Ville 
d’Empire  , de  celui  du  Collège  des  Villes  , 
promettant  de  ne  donner  à perfonne  l’expec- 
tative, ou  la  furvivance  de  ces  fièfs. 

§.  XI.  M aïs  de  les  referver  & réunir  au 
Corps  de  l’Empire  pour  fon  entretien,  & ce- 
lui de  notre  perfonne , & des  Rois  & Empe- 
reurs nos  Succeffeurs. 

§.  XII.  Toutes  fois  fans  préjudice  des 
droits  & immunitez,  que  nous  avons  par  ra- 
port  à nos  Pais  héréditaires , & fans  préju- 
dice des  droits  d’autrui,  comme  auffi  des  let- 
tres d'Expeélative  conformes  aux  Conftitu- 
tions  de  l’Empire,  accordées  pour  recompen- 
fe  de  fervicès  rendus  par  les  Empereurs  nos 
Prédéceflfeurs  à des  Etats , fur  des  Fièfs  de 
l’Empire  , qui  dans  la  fuite  pouroient  deve- 
nir vaCans , lesquelles  demeureront  en  vi- 
D'  4 gueur  , 
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gueur , 6c  ne  perdront  rien  de  leur  force. 

§.  XIII.  Mais  fi  à l’avenir  des  Eleéiorats, 
Principautez,  Comtez,  Seigneuries,  Fièfs  6c 
arriére-fièfs  , engagemens  , ou  quelques  au- 
tres terres  afFeétées  au  Saint  Empire  Romain 
par  des  fervitudes,  impofitions  de  l’Empire , 
Collectes  ou  autrement , & dépendantes  de 
fa  jurisdiélion,  venoient  à tomber  entre  nos 
mains , ou  à nous  échoir  après  la  mort  de 
ceux , qui  les  auront  poflede  , foit  par  fuc- 
ceffion , ou  par  une  autre  voïe , 6c  que  nous 
les  vouluffions  garder  pour  nous. 

§.  XIV.  Ou  les  donner  à d’autres,  du  Icû 
6c  confentement  des  Eleéteurs  quant  aux  E- 
leélorats  & pour  ce  qui  eft  des  Principau- 
tez, Comtez  & Seigneuries  du  fçû  & confen- 
tement des  Collèges  des  Eleéleurs  6c  des  Prin- 
ces, comme  aufii  ,s’il  s’agifloit  d’une  Ville  Im- 
périale, de  celui  des  Collèges  des  Villes,  ou 
fi  actuellement  npus-  mêmes  en  poffédions  de 
pareils. 

§.  XV.  En  tous  ces  cas  nous  entendons , 
que  l’on  en  paie  à l’Empire  fes  Droits,  & lui 
acquite  tous  fes  autres  devpirs , comme  cela 
étoit  d’ufage  ci-devant,  dans  le  Cercle  auquel 
ilsavoient  été  incorporés  précédemment,  fans 
avoir  égard  aux  prétendues  exemptions , que 
l’on  pouroit  alléguer,  6c  feront  ces  terres  & 
biens  confervés  & maintenus  dans  leurs  Privi- 
lèges, droits  6c  jurisdiétions  ,fuivant  le  Trai- 
té de  Paix , tant  pour  Ce  qui  regarde  le  fpiri- 
tuel  que  pour  le  temporel. 

§.  XVI.  Nous  devons  6c  voulons  auffi  en- 
tr’autres  retirer  6c  réunir  à l’Empire,  6c  em- 
ploïer  à fa  confervation , les  Colieétes  ordi- 
naires 
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flaires  païées  ci-devant  à l’Empire  par  les 
Villes  Impériales  , & les  autres  revenus,  qui 
pouroient  être  tombés  entre  les  mains  des 
Particuliers , ou  avoir  été  engagés. 

§.  XVII.  Et  nous  ferons  dreffer  une  défi- 
^nation  de  la  fituation,  où  ils  fe  trouveront 
chaque  fois  , laquelle  nous  envoierons  à la 
Chancellerie  de  l’Eleéteur  de  Mayence  dans 
l’année  après  que  nous  ferons  entrés  dans  no- 
tre Régence  Impériale,  pour  la  communiquer 
enfuitè  aux  Etats. 

§.  XVIII.  Et  ne  fouffrirons  point  que 
l’Empire  & le  Public  en  foient  dépouillés  con- 
tre toute  raifon  & jufticé. 

§.  XIX.  Si  ce  n’eft  que  ces  aliénations 
aient  été  faites  du  fçû  & confentement  légal 
de  tout  le  Collège  Electoral. 

§.  XX.  Toutes  fois  pour  le  futur  ces for-r 
tes  de  confentemens  ne  feront  obtenus  que 
des  Electeurs  , Princes  & Etats. 

§.  XXI.  Nous  devons  & voulons  aufli 
dans  les  affaires  d’importance , qui  regardent 
l’Empire,  & pouroient  avoir  de  grandes  fui- 
tes & conféqiiences , demander  des  le  com- 
mencement aux  Electeurs , comme  à nos  Con- 
seillers intimes,  ce  qu’ils  en  penfent,  comme 
suffi  prendre  l’avis  & le  Confeil  des  Princes 
& Etats , félon  le  mérite  des  affaires  , & ne 
rien  entreprendre  fans  eux  h cet  égard. 

, ARTICLE  XII. 

Ç.  I.  Nous  devons  & voulons  auffi  faire 
travailler  avec  diligence  à la  Rédintégration 
des  Cercles  de  l’Empire,  fupofé  qu’elle  n’ait 

D jf  point 
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point  encore  été  faite  , & nous  emploierons 
efficacement  tous  nos  foins  pour  qu’aucuns 
des  Etats  & Pais , qui  leur  ont  été  incorpo- 
rés d’ancienneté  ne  leur  foient  fouftraits  & 
n’en  foient  démembrés,  ni  qu’ils  s’en  fouftraïent 
eux-mêmes  de  leur  autorité  privée. 

§.  II.  Nous  requérerons  auffi  félon  l’exi- 
gence du  cas  & à l’occafion  de  cette  récupéra- 
tion & rédintégration  des  Cercles  de  l’Empi- 
re l’avis  du  du  Empire,  & Nous  donnerons 
notre  attention  à ce  que  les  Cercles  & Etats 
ainû  reftituées  > foient  inviolablement  mainte- 
nus dans  leur  ancienne  liberté  & immédiateté 
de  l’Empire , en  conféquence  que  tout  ce 
qu’on  pouroit  injuftement  prétendre  & toutes 
les  voies  de  fait,  qui  pouroient  être  mifes  en 
ufage , foient  promtement  abolies , pour  l’exé- 
cution de  quoi  Nous  prêterons  efficacement 
la  main  aux  Princes  Directeurs , même  en  cas 
de  befoin  aux  autres  grands  Officiers  des  Cer- 
cles. 

§.  III.  Promettant  de  ne  point  por- 
ter d’empêchement,  mais  de  co-opérer  à ce 
que  les  dits  Cercles  foient  en  conformité  du 
Traité  de  Paix  & des  Conftitutions  de  l’Em- 
pire mis  en  bon  ordre  & état , & qu’ils  y 
foient  gardés  & maintenus  perpétuellement , 
& que  ce  qui  a été  arrêté  par  le  Réglement 
appelle  ordonnance  d’Exécution  , & par  la 
corredion  de  cette  ordonnance,  foit  duëment 
mis  à exécution. 

§.  IV.  Comme  auffi  de  ne  point  abfolument 
permettre  aux  Tribunaux  de  l’Empire  ni  de 
toucher,,  ni  de  s’immifeer  en  la  connoiffance, 
pi  de  laiffer  venir  à procès  ce  qui  peut  con- 

cer- 
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cerner  la  Conftitution  militaire , civile  & oe- 
conomique  des  Cercles  de  l’Empire. 

§.  V.  Nous  obligeant  de  ne  rien  changer 
à l’égard  des  Réglemens  apellés  ordonnance  cPe- 
xécution  & ordonnances  des  Cercles,  fi  ce n’é- 
toit  (pour  ce  qui  efb  de  l’ordonnance  d’exécu- 
tion , à la  révifion  de  laquelle  nous  ferons 
autant  qu’il  nous  fera  poffible , mettre  la  der- 
nière main)  que  la  Diete  de  l’Empire  même 
agréa  & arrêta  quelque  changement. 

§.  VI.  Nous  voulons  aum  non  feulement 
remettre  pendant  la  Diète  prochaine  la  Dépu- 
tation ordinaire  de  l’Empire  en  fon  état , fa 
régie  ,&  fon  aftivité  conformément  aux  Con- 
ftitutions  de  l’Empire,  mais'aufli  l’y  laiffer  & 
maintenir  en  fon  entier  fans  y rien  changer^ 
ni  à l’égard  des  Perfonnes,  qui  la  composent, 
ni  à l’égard  des  Droits  , qui  lui  font  attri- 
bués, ni  autrement,  fi  ce  n’étoit  que  pareil- 
les changemens  fe  fiffent  en  pleine  diete  par 
tous  les  Electeurs , Princes  & Etats. 

§.  VII.  Sans  préjudice  néanmoins  à l’au- 
torité, que  les  Conftitutions  de  l’Empire  at^ 
tribuent  près  de  ces  députations  aux  Empe- 
reurs Romains  ; Et  fauf  ce  qui  en  conformité 
des  ajultcmens  pris  entre  les  Commiflaires 
des  Empereurs  & les  Etats  eft  devenus  d’ufage 
& de  coutume  dans  les  Diètes  de  l’Empire, 

ARTICLE  XIII, 

§.  T.  Nous  promettons  femblablement , 
que  fi  dans  la  fuite  l’Aflemblée  de  la  Diète  do 
l’Empire  venoit  à fe  difloudre,d’en  faire  con-> 
yQquçr  une  autre  du  confentemcnt  des  Elec- 
teurs , 
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teurs,  ou  à leur  réquifition  ou  admonition, 
dans  un  endroit  fitué  dans  l’Empire  en  Alle- 
magne, toutes  les  dix  années  pour  le  moins, 
& d’ailleurs  auflî  toutes  & qualités  fois  que  la 
fûreté  ou  l’état  des  affaires  de  l’Empire , ou 
le  befoin  de  quelques  Cercles  le  demandera  , 
& de  convenir  chaque  fois  avec  eux , avant 
de  publier  les  lettres  de  convocation , tant  du 
tems  que  la  Diète  devra  avoir  fon  commen- 
cement, que  du  lieu,  où  elle  fe  tiendra. 

§.  II.  Comme  auffi  de  nous  rendre  en 
Perfonne  à cette  Diète  au  tems  preferit,  ou 
d’y  comparoitre  par  Commiffairçs,&  d’y  fab- 
re  la  proportion  auffitôtque  le  terme  pref- 
erit fera  venu,  ou  pour  le  plus  tard  dans  la 
quinzaine.  • 

§.  III.  Et  d’ailleurs  auflî  de  donner  toute 
notre  attention , afin  que  les  Délibérations  & 
les  Réfultats  ne  foient  point  retardés  , mais 
accélérés  autant  qu’il  le  poura,  & que  les 
matières  contenues  en  la  dite  propofition , 
comme  auffi  celles , qui  pouroient  d’ailleurs 
être  par  nous  mifes  en  délibération  pendant 
la  tenue  de  la  Diète,  enfemble  toutes  les  af- 
faires , qui  feront  à débattre  , foient  propo- 
sées par  le  Direétoire  de  Mayence , & pour- 
rîmes jusqu’à  ce  qu’elles  foient  terminées. 

§.  IV.  En  quoi  cependant  les  Eledcurs, 
Princes  & Etats  ne  feront  point  obligez  de 
s’en  tenir,  à l’ordre  des  points , dont  chaque 
propofition  fera  compofée. 

§.  V.  Promettons  auffi  de  donner 
promptement  notre  déclaration  & décrèt  fur 
les  avis , qui  nous  feront  duëment  adreflfés  de 
par  l’Empire. 

' ' * §.  VI. 
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§.  VI.  Semblablement  nous  ne  met- 
trons aucun  empêchement  à ce  que  l’Eledeur 
de  Mayence , en  conformité  de  la  propoûtion 
Impériale,  & pour  le  bien  de  l’Empire,  por- 
te au  Collège  Electoral , ou  à tous  les  Collè- 
ges. de  l’Empire , de  certaines  affaires , comme 
aufli  les  gnèfs  des  Etats,  qui  ont  des  plain- 
tes à faire,  quand  même  ces  plaintes  feroient 
de  nature  , qu’elles  intéreflâflent  des  Confeil- 
lers  & des  Officiers  de  notre  Maifon,  ou  de 
l’Empire  ou  du  Confeil  Aulique,  ou  d’autres, 
& qu’il  n’en  foit  délibéré  après  que  la  pro- 

Soütion  en  aura  été  faite;  promettons  de  plus 
e ne  preferire  aucunes  bornes  à l’Eledeur 
de  Mayence  dans  la  fonction  d’ Archichance- 
lier, & dans  la  Direction  de  l’Empire  , ni  de 
l’y  troubler.. 

§.  Vil*  Ou  d’empêcher,  que  les  requêtes 
préfentées  pour  pareilles  affaires  foient  por- 
tées à la  dictature,  & communiquées  par  cet- 
te voie  aux  Etats  , pourvu  néanmoins  qu’el- 
les fe  trouvent  conçues  en  termes  iefpec- 
tueux  & non  avec  des  expreffions  dures  & in- 
décentes , furquoi , s’il  arrivoit , que  le  cas 
fût  douteux , le  Diredoire  de  l’Empire  en 
communiquera  & délibérera  préalablement  a r 
vec  le  Collège  Electoral  pour  fur  ce  être  fta- 
tué  ce  qu’il  apartiendra. 

* 5.  VIII.  Bien  loin  de  permettre,  qu’il 
foit  porté  aux  Directoires  aucuns  empêche- 
mens  en  ce  qui  eft  de  leurs  fondions  Direc- 
toriales , ou  que  les  Diredoircs  s’en  portent 
«ntr’eux-mêmes , Nous  tiendrons  aü  contrai- 
re la  main  à ce  que  le  Diredoire  Eledoral  de 
Mayence  r après  qu’il  aura  reçu  à la  Didatu- 

re 
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re  les  grièfs  & demandes  , que  les  Etats  fof- 
toeront  au  Congrès  de  l’Empire  (en  quoi  bien 
loin  de  fe  refufer  ou  de  trainer  la  chofe  en 
longueur  il  tachera  de  l’accélérer)  les  mette 
en  propofition  & délibération  dans  deux  mois 
tout  au  plûtard  , ou  même  plutôt,  û le  cas 
requeroit  célérité. 

§.  IX.  E t comme  après  le  décès  de  l’Em- 
pereur ou  pendant  fa  minorité  & longue  ab- 
lence  hors  du  Roïaume , il  apartient  incon- 
teftablement  aux  Vicaites  de  l’Empire,  com- 
me remplaçant  l’Empereur  des  Romains , de 
convoquer  & faire  tenir  la  Diète  , où  de  la 
Continuer  en  cas  qu’elle  tienne  déjà  fes  féan- 
ces,  ils  feront  en  ce  cas  autorifés,  mais  en  fe 
Conformant  à ce  qui  eft  ci-defliis  preferit , à 
affembler  une  nouvelle  Diète  , où  continuer 
celle,  qui fubfi Remit  encore,  & en  l’un  com- 
me dans  l’autre  cas , les  Diètes  ne  feront  con- 
voqués , ni  continuées  que  fous  leur  auto- 
rité. 

§.  X.  Soit  qu’il  y ait  une  Diète  de  l’Em- 
pire;  foit  qu’il  n’y  en  ait  point,  il  fera  tou- 
jours loifible  aux  Etats  tant  de  l’Empire  que 
des  Cercles,  lorsqu’il  s’agira  de  leurs  affaires, 
de  s’affembler  ou  circulairement  ou  Collégia- 
lement , ou  de  quelle  autre  manière  ce  puiffe 
être,  toutes  & quantes  fois  que  la  néceffité 
l’exigera,  ou  que  leur  intérêt  le  demandera. 

ARTICLE  XIV. 

( 

§.  I.  Nous  voulons  & nous  nous  obli- 
geons auffi  de  faire  notre  poffible  auprès  du 
St.  Pere  le  Pape  , & du  Siégé  de  Rome , afin 

que 
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que  (comme  nous  en  fommes  d’ailleurs  plei- 
nement perfuadez)  l’on  ne  contrevienne  en 
aucune  manière  de  fa  part  ni  aux  Concor- 
dats des  Princes , ni  aux  Traitez  faits  entre 
l’Eglife  , Sa  Sainteté  le  Pape , ou  Te  Siège  de 
Rome  d’une  part , & la  Nation  Allemande  de 
l’autre  , ni  aux  Privilèges  particuliers , Sta- 
tuts & Coûtumes  légales  des  Archevêques,  E- 
vêques  & Chapitres  des  fglifes  Cathédrales, 
foit  par  des  grâces  hors  des  Régies,  Refcrits, 
Provifions  & Annates , foit  par  la  multiplica- 
tion des  Prélatures , par  le  rehauffement  des 
Offices  de  la  Cour  de  Rome  , par  des  rete- 
nues , difpenfes , particulièrement  par  des 
réfignations , & par  la  Collation  qu’on  s’ar- 
roge enfuite  de  toutes  ces  Prébendes , Préla- 
tures, Dignitez  & Offices,  (qui  d’ailleurs  ne 
feroient  point  dévolus  par  mort  à la  Cour  de 
Rome  y mais  dont  la  Collation  , en  quelques 
mois  qu’ils  puiffent  vaquer , apartient  toû- 
jours  aux  Archevêques  , Evêques,  aux  Cha- 

{ litres  & autres  Collateurs)  ni  en  conférant 
es  Coadjutories  des  Prélatures  éleâives  , & 
des  Prébendes  , ni  en  jugeant  de  l’état  de  la  ' 
Nobleflè , ou  de  telle  autre  manière  que  cela 
puiffe  fe  faire  à 1 ' amoindri ffement  des  Chapi- 
tres & du  Clergé,  de  leur  Privilèges  ^Droits, 
& au  préjudice  du  Droit  de  Patronage  & des 
Seigneurs  Féodaux. 

§.  il.  Ni  que  les  Archevêques  & Evêques 
de  l’Empire  loient  furpris , ou  moleftez  par 
des  Monitoires , Interdits,  Comminations  ou 
Déclarations  de  cenfures , s’il  arrivoit  que 
quelques-uns  d’entre  leurs  Eccléfiaftiques,  ou 
séculiers  fiffent  des  plaintes  contr’eux , fans 
: qu’au- 
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qu’auparavant  on  ait  pris  une  information  fuf- 
fifante  de  la  caufe  & de  fes  circonftances  & 
dépendances  (laquelle  on  prendra  fur  les 
Lieux, afin  qu’aucune  furprife  ne  puiffe  trou- 
ver place  contre  la  vérité  du  fait)  & fans  que 
l’on  ait  ouis  les  défenfes  de  l’accufé , fur  tout 
s’il  avoit  procédé  contre  les  défobeifïans  & les 
mauvais  Oeconomes  en  vertu  de  l’autorité 
paftorale  pour  les  progrès  & l’accroiffement 
du  fervice  Divin  , comme  auffî  pour  la  con- 
fervation  & l’agrandifTement  de  l’Eglife  , & 
nous  voulons  faire  enforte  par  le  confeil  & 
de  l’avis  des  Ele&eurs  , rrinces  & Etats 
de  l’Empire,  qu’il  y foit  à l’avenir  remédié  & 
obvié. 

§.  III.  Nous  prendrons  garde,  que  les 
dits  Concordats  faits  avec  les  Princes , ainfi 
que  les  Traitez, dont  on  eft  convenu, & leurs 
privilèges  &libertez  foient  maintenus  & exac- 
tement obfervés  , & exécutés  , & nous  tra- 
vaillerons à faire  ceffer  les  griefs,  qu’on  y a 
rencontré , & à ce  qu’il  ne  s’y  faffe  rien  à l’a- 
venir, fans  le  confentemcnt  des  Ele&eurs  , le 
tout  fuivant  la  réfolution  prife  par  la  Diète 
d 'Augsbourg  en  l’année  1530. 

§.  IV.  Comme  auffi  nous  abolirons  , an- 
nulleron#  & défendrons  de  tout  notre  pou- 
voir les  abus , que  l’on  pouroit  introduire  en 
traduifant  les  caufes  Civiles  de  leurs  juges  or-r 
dinaires  établis  dans  le  Saint  Empire  pour  les 
porter  devant  les  Nonces  Apoftoliques  , ou 
même  à la  Cour  de  Rome  , & pour  ce  fujèt 
ordonnerons  à nos  Procureurs  fiscaux , foit 
en  nôtre  Confeil  Aulique  de  l’Empire , foit 
tn  la  Chambre  Impériale  de  procéder  d’Office 

tant 
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<ant  contre  les  Parties , que  contre  les  Avo- 
cats , Procureurs  & Notaires , qui  entrepren- 
dront de  pareilles  chofes , & qui  s’y  emploie- 
ront en  quelque  manière  que  ce  Toit , afin 
que  les  contrevenans  foient  au  plûtôt  punis  & 
châtiez. 

§.  V.  E t d’autant  que  plufieurs  difioultez 
& conteftations  Te  font  préfentées  entre  les 
Cours  Supérieures  de  l’Empire,  & les  Non- 
ciatures Apoftoliques  au  fujèt  des  dites  cau- 
jt  Tes  civiles , en  ce  que  les  appellations  des  fen- 

i tenccs  des  Officialitez  y auroient  été  reçues 

J par  les  uns  & par  les  autres,  les  procès  or- 

ï donnés , & que  l’on  a même  taché  de  les  fou- 

tenir  par  toutes  fortes  de  mandemens  rigou-. 

: i reux,  au  grand  préjudice  des  Parties,  qui  ont 

S etc  foulées  par-la,  Nous  pour  y remédier,  & 
i pour  prévenir  tout  confhd  de  jurisdidion  , 
ferons  enforte,  que  les  caufes  féculières  foient 
juridiquement  diftinguées  des  Eccléfiaftiques , 
a & que  les  cas  douteux , qui  s’y  pouroient  pré- 

i-  Tenter  , puilfent  être  réglés  avec  le  S.  Siège 

le  par  une  compofition  amiable , & qu’enfuite 

ï chacun  des  juges  Eccléfialliques  & Séculiers 

puiife  jouir  paifiblement  de  Ton  droit  de  judi- 
n-  cature. 

i-  §.  VI.  Le  tout  néanmoins,  en  ce  qui  re- 
ec  garde  le  difpofitif  de  cet  article , fans  confé- 
ir-  quence , ni  préjudice  des  Eledeurs  de  la  Con- 
ta feffion  ÜAugsbourg  & de  ceux  des  Princes  & 

)i]  Etats,  qui  font  de  leur  Réligion,  (y  compris' 
èt  la  Nobleffe  immédiate  de  l’Empire)  ainfi  que 

lit  . de  tous  leurs  fujèts  refpedifs  , comme  aufli 

i it  ' de  ceux  qui  par  leur  domicile  font  fujèts  à 

:e  la  jurisdidion  ou  feculiére  ou  Eccléûaftiquc 

it  . XKÎL  - E d’uü 
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d’an  Etat  Catholique,  ou  aiii  en  font  Laftdt- 
fa  (Je  s (en  tout  quoi  les  Réformez  doivent?  ê* 
tre  cenfés  compris*  parmi  les  Dévoués  à la 
Confefiion  d 'Augsbwrg)  fans  déroger  pareille- 
ment h la  paix  publique  & de  Religion,  non 
plus  qu’au  Traité  de  paix  de  Munfter  & d’0.r- 
vabrag , ainfi  qu’a  tout  ce  qui  en  dépend,  ou 
s’y  raporte. 

' Am  I < I 

ARTICLE  XV. 

§.  I.  garderons  fous  notre- protec- 

tion Impériale  les  Membres  médiats  de  l’Emf 

{>ire  & les  Sujets  Provinciaux  des  Etats-,  & 
es  tiendrons  dans  le  refpeét  & dans-l’obeillati- 
ce  envers  leurs  Seigneurs  Territbriels. 

§.  II.  Et  n’exempterons  point  & ne  per- 
mettrons, qu’aucun  autre  s’exemte  delaquf- 
tice  & jurifdiélion  , des  Tailles qui;  s’im- 
pofent  par  droit  de  fupé'riorité  territoriale  8c 
par  une  pofleflion  légitime , des  dixmes  & au- 
tre charges  & devoirs  ordinaires  fous  le  pré- 
texte de  Domaine  dircél , élévation  à quelque 
dignité,  ou  autre  couleur,  les  Habitans  apel- 
lés  Landfajfes , & les  fujèts  médiats , ou  im- 
médiats des  Electeurs  , Princes  5c  Ftats  ( y> 
compris  la  Nobleffe  immédiate  de  l’ Km  pire) 
ni  ceux  qui  leur  font  attachés  par  ferment?  de 
fujétion  , ou  qui  d’ailleurs  dépendent  de  leur 
Territoire. 

§.  III.  De  plus  nous  n’aprouverons- , ni 
ne  permettrons,  que  les  Etats  Provinciaux  k 
l’exclufion  du  Seigneur  Territoriel , s’attri- 
buent la  difpoftion  des  Impofitions  provin- 
ciales , de  leur  recette  & dépenlé , & que 
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l j»our  ces . fortes  d’affaires  , ou.  autres:  ils,  fa  fient 
des  Aflemblées  ài’infqû  & fans  le  confente*- 
ment  du  Seigneur  Territoriel , bien  moins 
c.  encore,  que  contre  la  difpofition  expreflè;du 
dernier  Réfultat  de-  la,  Diète  de  l’Empire  & 
autres  récès  du  depuis-  intervenus,  ils  fe  dé*- 
chargent  indûment  de  ce  que'les.Habitans  dits 
Landfaffin , & les  Sujèts  des-Eleéteurs ,. Princes 
& Etats  font  tenus  de  fournir  tant  pour  l’eqtre** 
tien  des  Fbrterefles , Places,  & Garnifons  apar>- 


demander  Ê nous,  ou  à.  notre  Lonfeil.Auli- 
que  , ou  à la  dite  Chambre  Impériale  quel- 
que; chofe  de  contraire  à ce  que  deffus,  nous 
ferons  enforte  & tiendrons  la  main  à ce  qu’il 
ne  foit  pas  facilement  écouté,  mais, que  d’a- 
bord fa  demande*  foit  rejettéc  & le  péman- 
deur  , ou  Plaignant  renvoïé  à Pobeiflance  , 
qu’U  doit*  à fon  Prince  & Seigneur  naturel. 

V.  A l’effet  de  ce  Nous  Nous  obligeons 
de  cafTer,  abroger  & annuler,  néanmoins  après 
avoir  fommairement  pris  connoiflance  preala* 
ble  de  la  caüfe,non  feulement  tous  lesPriviléges-, 
proteétoires  & exemptions,  avec  leurs  claufes, 
déclarations  & confirmations,  obtenues  ci-dc- 
vantfub-  & obrcpticement  contre  ce  quedefiiis 
& au  préjudice  du  droit-  d’autrui  & avant  que 
les  Parties  & aïent  été  entendues,  mais 
auffi  tous  les  Procès  , Mandemens  & Arrêts 
enfuite  intervenus  au  préjudice  des  Confbtu- 
tions  de  l’Empire  & rendus  par  le  Confeil 
Ànlique,  ou  par  la  Chambre  Impériale  contre 
■ Ei 


tenantes  à l’un, ou  à l’autre  des  Etats  defEmpire^ 
que  pour  la  fubfi fiance  de  laÇhambre Impériale. 

IV;  E t en  cas  que  quelqu’un  des  Etats 
Provinciaux . ou  des  Suièts  ofât  propofer,  ou 
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les  Princes  & Seigneurs  Territoriaux  , avant 
qu’on  ait  fur  ce  demandé  & vu  leurs  avis  & 
céfenfes  par  écrit. 

§.  Vi.  Nous  abolirons  & annulerons  tou- 
tes les  confédérations , complots  & liaifoni 
illicites  & odieufes,  comme  aufli  les  fouleve- 
mens , rebellions  & violences  des  fujèts  de 
quelque  état,  ou  condition,  qu’ils  puilfent  è- 
tre , lesquelles  ils  auroient  entrepris , ou  qu’ils 
voudroient  entreprendre  contre  les  Electeurs, 
Princes  & Etats  (y  compris  la  soblefle  immé- 
diate de  l’Empire)  & travaillerons , du  Con- 
feil  & de  Paiïuhmce  des  dits  Eledeurs?  Prin- 
ces & Etats  , pour  prévenir  & empecher  à 
l’avenir  de  pareilles  entreprifes,  ainft  que  ce- 
la fe  doit  oc  qu’il  eft  de  l’équité. 

§.  V 11 . A quoi  Nous  ne  permettrons  pas,  qu’il 
foit  donné  occaüon  par  conceflion  ae  Com- 
miflions  & Procès  prématurés,  de  Refcrits  & 
Mandemens  précipitez,  & d’autres  procédu- 
res femblables. 

§.  VIII.  Et  pour  ce  fujèt  fera  aufli  per- 
mis aux  Heéteurs,  Princes  & Etats  (y  com- 
pris la  Noblefle  immédiate)  de  fe  maintenir 
eux-mêmes  & par  le  fecours  des  Etats  voi- 
lins,  dans  les  Droits  de  Supériorité  Territoriel- 
le,  & Régaliens  établis  par  l’ufage  & la  pof- 
feflion  contre  leurs  fujèts , de  les  réduire  à 
l’obeiffance , toutes  fois  fans  porter  préjudice 
aux  Voifins,ou  à d’autres  Etats, qui  pouroient 
y avoir  intérêt. 

§.  IX.  Mais  fi  ces  differens  étoient  pen- 
dans  en  jufticc,  ils  feront  décidés  & terminés 
au  plutôt. 

AR- 


Digitized  by  GoogL 


Négociations  y Mémoires  {$  Traitez.  69 

ARTICLE  XVI. 

§.  I.  Nous  devons  & voulons  aufïï  culti- 
ver dans  l’Empire  Romain  la  Paix  & l’union , 
& y établir  la  juftice  , enforte  gu’elle  ait 
fon  cours  légitime  , & qu’elle  loit  admi- 
niftrée  également  aux  pauvres  comme  aux 
riches , fans  diftindion  de  perfonne , é- 
tat , dignité , ou  Réligion  , même  dans 
les  affaires  concernant  nos  propres  intérêts 
& ceux  de  notre  Maifon  , le  tout  con- 
formément aux  Ordonnances , Privilèges,  & 
anciennes  louables  Coutumes. 

§.  II.  Nous  n’affigncrons , ni  n’ajourne- 
rons aufïï  aucun  Etat , ou  Sujèt  de  l’Empire 
en  un  endroit  fitué  hors  de  l’Empire  ü Alle- 
magne, ni  n’exigerons  qu’il  s’y  tranfere  pour 
prendre  l’inveftiture  de  fes  fiels, mais  les  Pro- 
cès des  dits  Etats  de  tous  & un  chacun  feront 
inftruits  & vuidés  par  une  juftice  établie  au 
dedans  de  l’Empire,  conformément  à la  Bulle 
d’or,  à l’Ordonnance  de  la  Chambre  Impéria- 
le & aux  autres  Loix  de  l’Empire. 

§.  III.  Nous  ne  devons  ni  ne  voulons 
aufli  faire  de  changement  à l’égard  d’aucun 
ancien  Tribunal  de  l’Empire,  ni  en  établir  un 
nouveau,  à moins  que  ce  ne  foit  que  nous , de 
concert  avec  les  Electeurs , Princes  & Etats 
de  l’Empire , & en  pleine  Diète , le  trouvaf- 
fions  à propos. 

§.  IV.  Nous  ferons  adminiftrer  la  juftice 
par  la  Chambre  Impériale  & par  le  Confeil 
Aulique  de  l’Empire  , en  la  manière  que 
le  Traité  de  Paix  en  difpofc , & fans  partiali- 
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té,  & nous  ferons  nos  difpofîtions  pour  que 
dans  les  jugemens , qurémancront  de;  l’un  ou 
de  l’autre  de  ces  Tribunaux  , l’on  s’abftiennc 
* de  toutes  eXprefiions  non  convenables  parti- 
culiérement a l’égard  des  Electeurs  de  l’Em- 
pire. 

'§.  V.  Nous  aporterons  aufli  nos  foins 
pour  que  dans  les  affaires , qui  font  en  pro- 
cès , & pendant  la  litifpendance  aucun  Etat 
ne  porte  du  trouble  à l’autre par  des  repré- 
failles,  faifies  & autres  voïes  de  fait  contrai- 
res aux  Conftitutions  3c  Ordonnances  de  l’Em- 
pire, & au  Traité  de  paix, 

VI,  Et  tiendrons  la  main,  afin  qu’à  cet 
égard  l’Ordonnance  de  la  Chambre  Impériale 
& du  Confeil  Aulique  & celle,  qui  eft  apél- 
lée  Réglement-  d’exécution  , qui  exiftent  ac- 
tuellement , telles  qu’elles  ont  été  corrigées 
ou  qu’elles  pouroient  être  dreffées  & corri- 
gées dans  la  fuite , ' foient  exaétement  obfer- 
vées  & fuivies. 

§.  VII.  Que  l’Ordre  judiciaire  de  Ces 
Tribunaux  s’obferve  ponctuellement  , & qu’un 
juge  n’empiéte  point  fur  l’autre,  ou  évoque 
les  caüfes  a foi  ; ne  permettrons  pas  non  plus, 
‘que  notre  Confeil  Aulique  , fous  quelque 
prétexté  ce  puiffe  être , prenne  connoiffance 
des  fentences  & jugemens  rendus  par  la  Cham- 
bre Impériale,  & ne  lierons  point  les  mains 
à la  Chambre  Impériale  par  des'  referits  Im- 
périaux particuliers , ni  ne  la  détournerons  dé 
Ton  devoir  envers  l’Empire, ou  l’empêcherons 
de  donner  fon  avis  à l’Affemblée  générale  de 
J’Empire  dans  les  affaires  , qui  feront  de  fa 
compétance  , promettant  'de  "ne  point 1 faire 
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d’inhibitions  ni  au  Cpnfeil  Aulique  de  l’Em- 
pire , ni  à la  Chambre  Impériale , & de  no 
point  permettre  que  d’autres  leur  en  faffent 
dire&ement , ou  indirectement. 

VIII.  Nous  n’entreprendrons  point 
d’adreflfer  de  notre  chef  & en  notre  particulier 
à ;la  Chambre  Impériale'  de  l’Empire  , non 
plus  qu’au  Grand  juge  de  la  dite  Chambre 
dépendant  de  Nous  & de  l’Empire,  des  let- 
tres promotoriales  ( de  recommandation ) & ten- 
dantes à tirer  quelques  informations,  ni  des 
infiruCtions,  ou  inhibitions,  mais  s’il  y avoit 
^quelques  avertilfemens  à faire  à ce  Tribunal, 
Nous  obferverons  de  ne  le  faire  que  de  con- 
rert  & conjointement, avec  les  Electeurs, Prin- 
ces & Etats.  ,Nous  protégerons  auffî  fpécia- 
lement  & de  toute  manière , conferverons  & 
•maintiendrons  contre  quiconque  la  dite  Cham- 
bre Impériale  en  fes  Droits,  jurisdiétion,  Cons- 
titution conforme  aux  réglemens  de  l’Empi- 
je  , honneurs  & prééminences. 

§,  IX.  N ou  s ne  donnerons  point  de  referits, 
IMandemens , ou  Commiflions , ni  n’ordonne- 
rons rien  d’onéreux  foit  par  provifion,  foit 
en  quelque  autre  façon.  & manière  & de  con- 
traire ;à  ce,,  à quoi  nous  nous  obligeons  par  ces 
préfentes,. pu  au  préjudice  de  la  Bulle  d’or  , 
de  l’Ordonnance  au  Confeil  Aulique  , de  la 
Chambre  Impériale,  (telle  qu’elle  exilte,  o* 
en  la  manière  qu’elle  pouroit  être  changée  , 
ou  corrigée  à l’avenir)  de  la  fufdite  Paix  éta- 
blie tant  pour  la  Religion  que  pour  les  chofes 
profanes  , ou.  contre  la  Paix  Provinciale  , & 
-.les  Déclarations  , qui  l’ont  fuivie  , non  plus 
que  contre  )c  fusdit  Traité  de.  Paix  de  Mun- 
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fier  & d 'Osnabrug , contre  le  Traité  d’Exécu- 
tion  de  la  dite  Paix  fait  â Nuremberg  en  1650. 
ni  contre  les  autres  Loix  & conftitutions  dé- 
jà faites , ou  que  nous , du  Confeil  des  Elec- 
teurs , Princes  & Etats , & de  concert  avec 
eux , pourions  faire  à l’avenir. 

§.  X.  De  plus  Kous  ne  voulons  rien  de- 
mander à Perfonne  , qui  foit  contraire  à la 
Rulled’Or,  aux  Libertez  de  l’Empire,  & à 
la  paix  établie  tant  pour  la  Réligion  que  pour 
les  chofes  profanes,  à la  paix  de  Munjler  & 
d 'Osnahug,  à la  paix  Provinciale,  & aux  ac- 
tes dreffez  pour  la  manutention  de  cette  paix, 
& s’il  arrivoit , que  l’on  nous  accordât  de 
propre  mouvement , à Nous , ou  à notre  Mai- 
ion,  quelque  chofe  de  pareil,  Nous  ne  nous 
en  prévaudrons  point. 

§.  XI.  Et  au  cas, qu’il  fut  obtenu  quelque 
chofe , ou  s’il  furvenoit  quoi  que  ce  puiffe  ê- 
tre  qui  fut  contraire  au  préfent  article  , ou 
aux  autres  points  & articles  de  cette  Capitu- 
lation , nous  voulons  que  le  tout  foit  caffé , 
amorti  & annulé  , comme  nous  le  cafTons  & 
annulons  dès  maintenant  & pour  lors , & pro- 
mettons en  cas  de  befoin  de  donner  pour  cet 
effèt  aux  parties  lézées  toutes  les  lettres  & 
ordres  néceflaires,  le  tout  fans  dol,  ni  fraude. 

§.  XII.  Nous  ne  permettrons  point  aufîî, 
ni  ne  fouffrirons,  confentirons , ou  ordonne- 
rons , que  d’autres  de  nos  Confeillers  & Mi- 
nières, quelques  ils  puiffent  être,  en  Corps 
ou  en  particule, s’ingèrent, ou  fe  mêlent  des 
affaires  de  l’Empire , qui  font  du  reffort  du 
Confeil  Aulique  de  l’Empire , ni  d’y  empiéter 
en  aucune  façon  , moins  encore  de  troubler 
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le  dit  Confeil,  ou  lui  porter  empêchement  par 
des  Décrèts , ou  Mandemens , ou  de  s’ingérer 
à lui  donner  des  Loix  , lorsqu’il  s’agira  de 
prendre  connoiffance  d’une  affaire , & d’y  fai- 
re droit,  ou  en  d’autres  manières. 

§.  XIII.  N 1 que  des  Procès,  Mandemens, 
Decrèts,  Sentences  & Ordonnances, quel  nom 
elles  puiflent  avoir,  & de  quelle  Nature  el- 
les puiffent  être  , foient  données  autre  part 
que  dans  le  Confeil  Aulique  de  l’Empire,  ni 
expédiées  fans  fa  participation. 

§.  XIV.  S 1 auüi  dans  la  fuite  quelque  cho- 
fe  de  contraire  à ce  que  defïus  étoit  entre- 
pris , ou  arrivoit , nous  le  déclarons  nul  & 
abufif  de  plein  droit,  & le  Confeil  Aulique 
de  l’Empire  en  Corps,  ou  en  particulier  fera 
tenu  & obligé  de  nous  avertir  décemment , 
promettant  de  l’écouter  gracieufement , com- 
me aufli  de  faire  redreffer  fans  délai  les  griefs 
dénoncés , & protéger  efficacement  le  dit 
Confeil  contre  les  Envieux  , & de  maintenir 
avec  fermeté  & vigueur  l’autorité  , dont  il 
eft  revêtu  , contre  les  autres  Confeillers  & 
Minières. 

§.  XV.  De  plus  fi  un  arrêté, ou  avis  pour 
affaires  de  juftice , qui  fer  oient  de  conféquen- 
ce , avoit  été  dreffé  par  le  Confeil  Aulique  de 
l’Empire  pour  nous  être  raporté , nous  nous 
en  ferons  taire  la  propofition  & n’en  délibé- 
rerons point  autrement  qu’en  préfence  du 
Préfident  du  Confeil  Aulique  , & du  Vice- 
Chancellier  de  l’Empire,  à Eux- Joints  les  Ré- 
férendaires , Co-Réferendaires , & autres  Con- 
feillers Auliques  de  l’Empire  des  deux  Réli- 
gions,  principalement  fi  l’Affaire , qui  eft  fur 
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le  tapis  , rcgardoit  des  Personnes  des  deuîF 
Religions,  de  tout  quoi  Nous  conférerons  ,a- 
vec  eux.,  & ne  ferons  décider  U caufe  par. 
aucun  autre  Confeil. 

§.  XVI.  Voulons  que  ce  qui  aura  ,été,u- 
ne  fois  débattu  dans  l’ordre,  oc  jugé,  contra- 
dictoirement & avec  connoiflànce  de  caufe 
par  notre  dit’  Confeil  Aulique  de  l’Empire  ., 
ou  par  la  Chambre  Impériale  demeure  ferme 
& fiable,  ,fans  qu’on  en  puiffe  de. nouveau 

Î>rendre  connoiiTance  ailleurs  , fi  ce  n’eft  par 
es  voies  ordinaires  .de  la  révifion  , ou  de  la 
implication  ( Requete  Civile)  agréée  par  le  fusdit 
traité  de  Paix  en  obferv.ant  l’ordre , qui  y effc 
prescrit  Article  V.  J.  quoad  proceflum  judicia- 
tium.  , . 

. r§.  XVII.  Nous  n’évoquerons  non  plus  en 
notre  Confeil  Aulique  de  l’Empire  les  caufe* 
jndécifes  & pendantes  à la  Chambre  Impéria- 
le , n’en  ferons  çeffer  les  pourfuites , oc , n’y 
ferons  aucunes  inhibitions  par  des  Refaits-, 
ou  en  quclqu’autre  manière.  , Lorsqu’à  Toç- 
cafion  d’une  affaire  principale  jitispendante 
en  la  dite  Chambre  il  naitra  des  incidens , .qui 
auront  avec  le  principal  une  telle  connexi- 
té, que  l’un  ne  pouraêtre  terminé  fans.  l’#Ur 
tre  , le  Confeil  Impérial  Aulique  n’en  pren- 
dra point  connoiiTance , & à l’avenir  il  ne  fe- 
ra rien  entrepris  contre  ce  que  deüus,&tout 
ce  qui  fera  fait  de  contraire  fera  par  laChamr 
ire  impériale  tenu  pour  nul  & ians  vigueur. 

ARTICLE  XVII. 

f.  I.(Loas.i,UE  dans  le  Confeil  Aulique 

ou 
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•©u  dans  la  Chambre  Impériale  fentenee  défi- 
# -nitive  aura  été  rendue  & aura  palïée  en  force 
'de  chofe  jugée,  nous  n’arrêterons,  n’empê- 
Cherons,  ou  ne  différerons  fon  exécution  en 
Aucune  manière,  mais  au  contraire  nous  con- 
tribuerons à ce  que  félon  les  réglemens  du 
‘Confeil  Aulique  & de  la  Chambre  Impériale, 
-ainfi  que  félon  l’ordonnance  d’ Exécution  cha- 
'cun  entre  inceffamment  dans  fes  droits  fans  y 
mettre  aucune  des  exceptions,  que  le  Traite 
dç  l’exécution  n'admet  pas. 

§.  II,  Et  quoi  que,  fuivant  qu’il  a été  dit 
ci-deflus  le  Bénéfice  de  révifion  & de  fupli- 
cation  ait  lieu  en  Empire  & que  conféquera- 
rment  il  ne  doive  point  être  regardé  dans  no- 
tre Confeil  Impérial  Aulique  comme  odieux 
& inadmiffible  , quoi  qu’on  s’en  ferve  contre 
les  jugemens  du  dit  Confeil , même  contre  nos 
propres  réfolutions  Impériales  y publiées  & 
renauës  après  avoir  pris  fon  avis  ; quoi 

3"  u’auffi  , lors  que  les  formalitez  requifes  ont 
té  obfervées,  ce  bénéfice  ne  doive  être  refu- 
fé  à Perfonnc,  ni  même  rendu  difficile  par  ces 
épices  exorbitantes  , cependant  afin  que  les 
conteftations  terminées  ne  recommencent  point 
de  nouveau  , ou  que  les  Procès  fufeites  ne 
foient  point  éternifes  au  Confeil  Aulique , ou 
& la  Chambre  Impériale  , ce  qui  reudroit  la 
jultice  fans  effet,  non  feulement  Nous  ferons 
notre  poffible  pour  faire  accélérer  ces  révi- 
sons, & avertirons  toutes  les  fois,  qu’il  fera 
néceffaire  les  Révifeurs  par  des  Mandemens 
convenables , mais  auffi  pour  d’autant  mieux 
abréger  ces  révifions  ufitées  en  notre  Cham- 
bre Impériale  , Nous  obfcrverons  exa&ement 
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les  réglemens  faits  à la  Diète  de  l’Empire  en 
l’an  i 654.  & ceux  qu’on  pouroit  encore 
faire  à l’avenir  fans  leur  accorder  aucun  effet 
fuspenftf , ni  permettre  que  la  Chambre  Im- 
périale foit  dépouillée  de  la  connoilfance,  qui 
lui  apartient  touchant  la  caution  de  reflituen- 
do  & la  fuffifance  de  cette  caution  laquelle 
en  vertu  du  §.124.  du  recèsde  l’ Empire  ae l’an 
iÔ5'4.  l’on  elt  obligé  de  fournir,  au  cas  qu’on 
vienne  à fuccomber,  pour  cette  connoiüance 
être  attribuée  aux  Révifeurs. 

J.  )I1.  Et  comme  en  l’Art.  12.  ci-deffus', 
Nous  nous  fommes  engagez  à donner  à l’ave- 
nir toute  notre  attention  pour  rétablir  incef- 
famment  la  Députation  ordinaire  de  l’Empire, 
par  conféquent  auffi  pour  remettre  fur  pié  & 
en  régie,  les  Vifites  oc  révifions  accoutumées 
en  notre  Chambre  & celle  de  l’Empire , & 
que  cependant  pendant  cetentretems  emain-  „ 
tien  & la  conlervation  de  la  dite  Chambre, 
ainfi  que  de  cette  juftice  fi  falutaire  ne  fau- 
roient  fouffrir  un  plus  long  retard;  que  même 
dans  ces  derniers  tems  au  défaut  du  remède  , 
de  révifion  l’on  a exercé  le  recurfum  ad  Comi~ 
tia  (recours  aux  Comices  de  l’Empire)  auquel 
il  convient  de  mettre  certaines  bornes  d’au- 
tant plus  que  le  -s.  130.  & fuivans  du  dernier 
récès  de  l’Empire  font  voir  qu’cn  ces  cas  il 
doit  y être  pourvu  au  moïen  de  la  Députation 
extraordinaire  de  l’Empire  y refoluë  , c’eft 
pourquoi  Nous  nous  emploierons  à ce  que  cc 
récès  foit  exécuté  fans  délai. 

$.  IV.  Nous  devons  & voulons  auffi  d’a- 
bord après  le  commencement  de  notre  Régiie 
& au  plus  tard  dans  l’efpace  de  trois  mois 

faire 
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faire  nos  difpofitions , pour  que  fuivant  la  te- 
neur du  dit  dernier  récès  de  l’Empire  & de  la 
prémière  Clalle  y contenue  les  Etats  dénom- 
més pour  cette  Députation  de  l’Empire  con- 
jointement avec  nos  CommilTaires  fe  rendent 
immanquablement  pour  le  premier  de  Septem- 
bre prochain  à la  Chambre  Impériale  par  les 
Confeillers  à ce  habiles , qu’ils  y envoleront , 
& que  pour  cette  fin  ils  y loient  a teins  dûment 
apellés  par  écrit  de  la  part  de  l’Eleét.  de 
Mayence  en  qualité  d’Archi  - Chancelier  de 
l’Empire. 

§.  V.  Or  attendu  qu’entre  ces  Etats  Dé- 
putez en  en  vertu  de  la  prémiére  Claf- 
îc  il  elt  furvenu  un  changement  à l’occalîon 
de  Lautern-Palatin  & de  la  Ville  de  Stras - 
bourg , à quoi  il  elt  nécelTaire  de  pourvoir 
provifionnellement , c’elt  pourquoi  quant  à 
préfent  Lautern  fera  remplacé  par  le  Duché 
de  Brème , & Strasbourg  par  la  Ville  de  Nu- 
remberg. 1 

§.  VI.  Jusqu’a  ce  que  Nous  & l’Empire 
faffions  des  réglemens  ultérieurs  , les  Etats 
Dépûtez  de  l’Empire  conformeront  leur  con- 
duite à ce  qui  quant  à des  fondions  aulfi  im- 
portantes elt  contenu  dans  les  conltitutions 
de  l’Empire  , fur  tout  dans  le  dernier  recès 
de  l’Empire  fus-allegué , dans  les  anciens  & 
nouveaux  récès  de  viiitation,  ainli  qu’en  tout 
ce  qui  y elt  connexe,  comme  aufli  dans  les  inf- 
trudions  données  par  l’Empire  à l’occafioii 
de  la  dernière  Députation  extraordinaire  de 
l’Empire , en  tant  qu’elles  peuvent  être  apli- 
quées  aux  circonltances  prefentes. 

§.  VII,  Au  cas  que  contre  nos  elpérances, 
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& fans  en  donner  à- tems  des  raifons  légiti- 
mes , l’nn  ou  l’autre  des  Etats  Députez  fuc  • 
tardif  à envoïer  la  Députation  , dont  il  efl 
chargé,  ou  qu’il  l’omit  tout  à fait,  Nous  laifc 
ferons  pour  le  préfent  les  chofes  fur  le  pied, 
des  peines  portées  par  les  anciennes  ordon- 
nances de  l’Empire  jufqu’à  ce  qu’à  l’avenir  la 
Diète  générale  de  l’Empire  augmente  la  ri- 
gueur de  ces  ordonnances.  11  conviendrait 
lur  tout  en  pareil  cas,  que  l'Electeur  de Ma* 
yen  ce  apella  à la- place  de  l’Etat  négligent  ce- 
lui , qui  le  fuit  de  plus  près. 

* §.  VJ  II.  Etant  porté  dans  lefusdit  der- 
nier recès  de  l’Empire  , que-  la  Députation 
extraordinaire  de  l’Empire  , de  laquelle  il  a- 
été  convenu-,  feroit  emploïée  partie  à la  vifi- 
te  de;  la  Chambre  Impériale,  partie  aux-affai- 
ies:de  révifions  tant  anciennes  que  nouvelles, 
à l’effèt  de  quoi-  les  24.  Etats  dont  chaque 
Qaffe.  eJt  compofée,  feraient  divifés  en  qua- 
tre Sénats , en  conformité  de  ce  les  Etats , qui 
conjointement  avec  nos  Commilfaires  compa- 
roitront  au  terme  preferit-,  fe  partageront  de 
la  façoa.ci-defTus,  de  formeront  des  Sénats  , a- 
près  quoi  le  prémier  de  ces  Sénats  procéder* 
avant  toute  cnofe  h la  vifite,  dont  eJt  queftion, 

& d’entre  les  trois  autres  deux  examineront 
les  vieilles  affaires  de  révifions , & le  quatriè- 
me les  nouvelles  pour  le  tout  être  terminé 
aiufi  que  de  juftice. 

§.  IX.  L o rsq^u  e le  Sénat  chargé  de  la  vi- 
fite , dont  il  s?agit , aura  achevé  cette  occu- 
pation , il  procédera  au  défir  du  dernier  recès 
de  l’Empire  & avec  toute  la  diligence  poflîble 
àilai  révifion  & mélioration  du  projet  de  ré- 
gie- 
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ii  gleméiit  de- la  Chambre -Impériale  , & nom 
fit  en  donnera,  avis , ainfi  qu’à  l’Empire, 
dl  §.  X,  Pour,  ce  qui  elt  des  révifions  Nou* 

if-  devons;  & ' .voulons  dans  le  fusdit  efpacq 
cd  de  trois  1 mois  à commencer  depuis  no* 

a-  tre  régne, rendre  en  Empire  un  Edit,  par  le» 

!i  auel  il  foit  ordonné  à toutes  & une  chacune 
i des  Parties  impétrantes  de  fe  pourvoir  au  fu* 
» jèt  de  la  pourluite  de  la  révifion  dans  l’espace 
).  de  auatre  mois  près  de  I’Eledeur  de  Mayenct 
c.  & de  la  Chambre  Impériale  à peine  de  voir 
déclarer  cette  révifion  péric  & déferte. 

>.  §.  XI*  Ces  vifites  & ces  révifions  ne  re* 

,3  tarderont  , cependant  en;  rien  les  fonctions  de 
, la  Chambre  Impériale,  lefqüelles  auront. tou» 
j.  jours  leur  cours  ordinaire. 

. : §.  XII.  Nous  devons. & voulons  en  outre 

dans  le  dit  efpaceide  trois  mois  , & après  que 
j I-Empire , que  Nous  convoquerons  inceflam» 

, ment,  fe  fera  comitialement  aflemblé,  lui- fai» 

I re  part  par  un  Décrèt  de  Commiffion  Impé» 
riale  de  Pordonnance  provifionnelle , aue  nous 
. rendrons;,  fondé  fur  le  dernier  récés  ae  l’Em- 
pire fus-raentionné , pour  au  préalable  rcc6- 
{ voir  fon  avis,  fur  ce  qu’il  conviendra  de  faire 
en  outre* pour  le  bien  de  la  Patrie;  Nous  tien» 
drons  aufli  la  main  pour  que  le  dernier  récès 
de  l’Empire  fi  fouvent  allégué  foit  pleinement 
| exécuté  & aue  la  députatioa  extraordinaire 
arrêtée  par  l’Empire  foit  par  les  ClafTes  ulr 
tcricures  également  mife  a duë  exécution,  .j 
§.  XIII.  Nous  ne  devons  & nous  ne  vou- 
lons. pas  moins  férieufement  nous  employer  & 
prendre  des  mefures  efficaces  pour  faire  fan* 
faute , ni  négligence  exécuter  ce  que  le  récès 

de 
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de  l’Empire  de  l’an  1719.  ordonne  au  fujèt  da 
meilleur  entretien  de  la  Chambre  Impériale 
& de  l’augmentation  de  fes  Affeffeurs. 

§.  XIV.  Pour  ce  qui  elt  de  la  fuplica- 
tion,  qui  au  lieu  de  la  révifion  elt  en  ufage 
au  Confeil  Aulique  de  l’Empire  , Nous  nous 
comporterons  à cet  égard  luivant  qu’il  efl 
porté  par  l’Article  V.  §'.  quoad  proceffum  ju - 
diciarium  du  Traité  de  Paix  & par  l’ordon- 
nance du  Confeil  Aulique  de  l’tmpire,&  Nous 
tiendrons  la  main  à ce  que  cette  ordonnance 
foit  exécutée , & qu’il  n’y  foit  contrevenu  en 
façon  quelconque. 

§.  XV.  N e voulons  que  dans  les  affaires , 
qui  avant  d’être  réglées  demandent  préalable- 
ment connoilfance  de  caufe,  & qui,  comme 
a été  dit  ci-deiïus  font  de  la  compétence  du 
Confeil  Impérial  Aulique,  les  Etats  de  l’Em- 
pire foient  grévés  , ou  moleltés  par  des  dé- 
crets Impériaux  émanés  de  notre  Confeil  fé- 
crèt , ni  c[u’on  puillc  en  jultice  fe  prévaloir 
de  ces  Decréts. 

$.  XVI.  Nous  nous  obligeons  de  même 
de  défendre  efficacement  & de  maintenir  con- 
tre toute  violence  Etrangère  les  caufes  jugées 
en  Empire,  & au  cas  que  quelque  Puilfance, 
ou  République  voulut  empêcher  une  exécu- 
tion de  l’Empire,  à laquelle  il  auroit  été  pro- 
cédé en  régie  , ou  qu’Elle  entreprit  de  s’en 
mêler  , ou  de  s’y  opofer , Nous  promettons 
de  l’en  détourner  en  Nous  fervant  des  voies 
indiquées  par  l’inftrument  de  paix , par  le  ré- 
glement d’exécution  & par  les  Conftitutions 
de  l’Empire , & d’emploïer  contre  un  fem- 

blablc 
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blable  procédé  tous  les  moïeus  convena- 
bles. 

§.  XVII.  Nous  ne  chargerons, ni  ne  per- 
mettrons, que  Perfonne  foit  chargé  près  de 
ces  Souverains  Tribunaux  de  droits  de  Chan- 
cellerie , ou  de  Droits  de  taxe  , & Nous  ne 
nous  fer  virons  d’aucune  Taxe  de  Chancellerie 
ou  autres,  fi  ce  n’elt  de  celles,  qui  ont  été 
agréées  & réglées  par  les  Eleéteurs , Princes 
& Etats  de  l’Empire  en  pleine  Diète, laquelle 
nous  tacherons  de  faire  aflfembler  au  plutôt; 
Nous  ne  les  rehauflferons  pas,  ni  ne  louffri- 
rons  que  d’autres  les  rehaunent  fans  le  fçu  & 
confentement  des  Etats  ; Nous  remédierons 
au  contraire  fans  délai  aux  Griefs  , qui  pou- 
roient  être  portés  contre , & dans  un  an  k 
compter  depuis  le  commencement  de  notre 
Régne  Nous  en  donnerons  communication 
aux  Eleéleurs  & Etats  alfemblés  en  la  Diètç 
pour  qu’ils  foient  d’autant  mieux  informés , & 
qu’ils  puilfent  en  tout  cas  propofer  , s’ils  le 
jugent  à propos,  des  arrangemens  plus  plau- 
lîbles  au  fujèt  du.  réglement  de  la  taxe  con- 
venue ci-devant  dans  les  Comices. 

J.  XVIII.  Quant  à la  taxe  duë  pour 
l’inveftiture  des  Fièfs  Nous  nous  en  tiendrons 
à ce  qui  eft  à cet  égard  difpofé  par  la  Bulle 
d’Or  , laquelle  veut  que  pour  une  inveftitu- 
re  il  ne  foit  païé  qu’une  taxe  feulement  , 
quand  même  plufieurs  fièfs  feroient  conférés 
par  le  même  a&e  , contre  quoi  nous  n’alle- 
g uerons  aucune  coûtume  , ni  ne  fouffrirons 
qu’il  fc  faffe  aucune  augmentation  de  taxe 
fans  1a  Volonté  des  Etats. 

f.  XIX.  Bien  moins  encore  chargerons 

XoMixyir.  F Nous 
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Nous  les  Eleéleurs , Priuces  & Etats , ou  per- 
mettrons , qu’ils  foient  chargés  du  droit  a- 
pellé  Laudemium  & de  deniers  dits  Anfallsgel- 
<ler  de  même  que  de  toutes  autres  préten- 
tions nouvelles  païables  pour  les  fiefs  dont 
ifc  font  déjà  coinveftis. 

ARTICLE  XVIII. 

♦ 

\ 

Ç.  I.  Nous  ne  devons, ni  ne  voulons  auflî 
louffrir  , qu’à  l’avenir  aucun  Etat  de  l’Em- 
pire s’exemte  de  la  jurisdi&ion  des  Tribu- 
naux Suprêmes  de  l’Empire,  ou  qu’il  s’en 
fouftraie  , fi  ce  n’eft  qu’il  ait  obtenu  ci-de- 
vant de  l’Empereur  Romain  l’exemtion  de  la 
jürisdi&ion  de  l’Empire,  foit  par  des  conven- 
tions avec  l’Empire  Romain  loit  par  des  pri- 
vilèges , ou  autres  titres  légitimes  , ou  qu’il 
en  foit  en  poffeffion  aétuelle. 

§.  II.  Par  contre  nous  laifferons  jouir  do- 
rénavant de  l’exemtion  des  Tribunaux  Sûprê- 
jnes  dé  l’Empire  ceux  d’entre  les  Etats , qui 
ci-devant  ont  obtenu  cette  exemtion  des  Em- 
pereurs Romains  , foit  par  convention  avec 
l’Empire  Romain*,  foit  par  privilèges , ou  par 
d’autres  titres  légitimes, & qui  en  font  adtuel- 
lemcnt  en  poffeflion,les  y garderons  & main- 
tiendrons en  conformité  de  l’ordonnance  de 
la  Chambre  Impériale  part.  2.  tit.  27.  & du 
Traité  de  Paix  art.  8.  mais  en  même  tems  auffi 
nous  les  obligerons  à obferver  de  leur  part 
des  plus  exactement  les  Traitez,  ou  transac- 
tions, & à faire  & exécuter  fans  y manquer 
tout  ce  à quoi  ils  font  tenus  en  vertu  des  dits 
Traitez  , ou  qu’ils  font  d’ailleurs  obligés  de 
prêter  à l’Empire.  é.III. 
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r §.  III.  Nous  ne  permettrons  point  aufli  , 
que  les  Eleéteurs,  Princes,  Prélats , Seigneurs 
oc  autres  Etats  de  l’Empire  , (y  compris  la 
Noblefîc  immédiate)  ou  leurs  Sujèts  dans 
, l’Empire,  foient  aflignés , adjournés,ou  con-? 
traints  à comparoitre  autre  part  que  par  de- 
vant leurs  juges  ordinaires. 

§.  IV.  Voulant  que  chacun  puifle  s’a- 
drefler  en  première  inftance  à fon  juge  na- 
turel & immédiat , & qu’il  jouifle  de  fon 
droit  d’immédiateté , de  Ion  Privilège  de  ju- 

§er  en  dernier  reflort  & fans  appel,  de  celui 
e ne  pouvoir  être  traduit  devant  un  autre 
juge  tant  au  civil  qu’au  criminel  & en  matiè- 
res féodales,  de  l’Ele&ion  du  Tribunal  apel- 
lé  jus  Elefiionis  fort  , du  droit  des  Auffré-* 
gués , tant  légaux  que  conventionels , ou  de 
famille , aboliffant  & annullant  toutes  les  con-. 
traventions,  referits  & deffenfes,  qui  auroient 
pû  avoir  été  faites  jusqu’à  préfent  à ce  con- 
traires, fous  quel  prétexte,  que  ce.  foit. 

§.  V.  Et  promettant  de  ne  point  permet- 
tre , qu’on  les  y trouble  par  des  commiflions , 
mandemens , ou  autres,  ordonnances  , ou  que  ‘ 
le  Confcil  Aulique  de  l’Empire , ou  la  Cham- 
bre Impériale,  ou  d’autres  les  empêchent,  & 
particuliérement  nous  tiendrons  la . main  à 
ce  que , lorsqu’il  fera  queftion  d’ordonner  des 
commiflions  , l’article  V.  du  Traité  de  paix 
§.  yi.  in  conventibus  Deputatorurrr,  foit  exac- 
tement obfervé  ; comme  aufli ,,  fi  l’affaire  con- 
qernoit  des  Dévoués  aux  deux  Religions , nous 
tâcherons  , autant  qu’il  nous  fera  pôfliblc  , 
d’obferver  une  égalité  dans  la  nomination  des 
Commiffaires-Sc  nous  n’en  nommerons  point, 

F a,  qui 
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qui  puifTent  avoir  dans  la  chofe  un  intérêt 
propre , vû  que  d’ailleurs  femblables  commif- 
fions  ne  peuvent  être  que  de  nulle  valeur. 

§.  VI . Nous  uferons  d’une  grande  circonf- 
peétion  en  accordant  les  fufdits  privilèges  ds 
non  appellando , non  evocando , Eletïionis  fort , 
& autres  pareils,  qui  pouroient  tendre  à a- 
néantir,  ou  à affoiblir  la  jurisdi&ion  du  Saint 
Empire  Romain , ou  des  privilèges  plus  an- 
ciens des  Etats,  ou  autrement  porter  préju- 
dice à un  tiers , & agirons  à cet  égard  en 
Père.  . 

§.  VU.  Et  en  conformité  du  Réfultat  de 
l’Empire  de  l’année  16^4.  Nous  nous  garde- 
rons a l’avenir  d’o&roïer  des  privilèges  de  pré- 
miére  inftance,  ou  d’Aulhégues  particuliers 
à ceux , qui  jusqu’à  préfent  n’en  ont  point  eu, 
ou  qui  11e  les  tiennent  point  d’une  ancienne 
poffeffion. 

§.  VI1J.  Et  d’autant  que  depuis  nombre 
d’années  les  Electeurs  , Princes  & Etats  ont 
porté  toutes  fortes  de  plaintes  importantes  en 
differentes  affemblées  de  l’Empire  contre  la 
Régence  Impériale  de  Rothtveil , cejle  d tlVein- 
garten,&  autres  juftic'es  Provinciales  en  Sua- 
it* , ce  qui  a donné  occafion  de  faire  mention 
de  leur  abolition  dans  le  Traité  de  paix,  Nous 
donnerons  une  férieufe  attention  a ce  qu’il 
foit  coupé  racine  & porté  remède  à ces  grièfs 
des  Etats,  y compris  les  griefs  formés  .par  les 
Corps  de  la  Nobleffe  de  l’Empire  , & à ce 

2u’au  plûtôt  que  faire  fe  poura  il  foit  en  la 
tëéte  de  l’Empire  ftatué  quelque  chofe  de 
certain  au  fujèt  de  l’abolition  desdites  jufHces 
Auliques  & Provinciales  ; en  attendant  & dans 

- - l’efpace 
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PefpaCe  d’un  an  nous  ferons  enforte,  qüe  les 
cas  apellés  Ehelaffts^Fâll,  auxquels  on  a don- 
né plus  d’étendue , que  les  anciens  réglemens 
de  ces  juftices  Auliques  & Provinciales  ne  le 
permettent , de  même  que  les  excès  & les  a*- 
bus,  qui  s’y  font  ^liftez,  foient  abolis;  pour 
cet  effet  nous  députerons  au  plûtôt  des  États 
de  l’Empire  défintéreflez  pour  en  prendre 
connoiflance , & en  donnerons  part  à la  Chan- 
cellerie de  l’Eleéteur  de  Maïence , afin  qu’Elle 
en  puifle  informer  les  autres  Electeurs , Prin- 
ces & Etats  de  l’Empire; 

§.  IX.  Nous  veillerons  particuliérement 
à ce  que  les  dits  Eleéteurs,  Princes  & Etats 
foient  maintenus  dans  leurs  Privilèges  d’exem- 
tion  des  dites  Jurifdiétions  par  Eux  obtenus, 
quand  même  ou  voudrait  leur  objeéter,  que 
ces  Privilèges  ont  été  caffés. 

§.  X.  Il  fera  en  outre  libre  à la  partie, qui 
fe  trouvera  lézée , d’apeller  des  dits  Tribunaux 
à notre  Confeil  Aulique , ou  à la  Chambre 
Impériale,  fans  que  nous  puiffioüs  nous  y o- 
pùler,  où  l’en  empêcher. 

§.  XI.  Et  nous  maintiendrons  les  Elec- 
teurs , fur  tout  leurs  Sujèts , & tous  autres 
dans  leurs  Privilèges  d’exemption  de  la  dite 
i CouxdtRoihweil  & autres  juftices,  de  laquelle 

1 exemption  ils  jouiffent  d’ancienneté,  fans  per- 

i mettre,  qu’ils  y foient  troublés,  Ou  inquié- 

l tés. 

I ARTICLE  XIX. 

> • , 

s §.  I.  Nous  ferons  enforte,  que  tous  les 

5 Eleéteurs , Prin  ces , Prélats , Comtes,  Seigneurs, 
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la  Nobleflc  de  l'Empire  & autres , tant  Eo 
cléfiaftiques  que  Séculiers,  qui  fe  trouveront 
avoir  été  fpoliés,  ou  dépoffédés  par  violence 
tant  en  leurs  perfonnes,  qu’en  celles  de  leurs 
ancêtres  ou  PrédécelTeurs  , en  quoi  que  ce 
foit , & tous  ceux , auxquels  reftitution  n’a  pas 
encore  été  faite  félon  la  teneur  de  l’Edit 
d’exécution  du  Traité  de  Paix  de  Munfter  & 
tfOsnabruz , de  l’Edit  apellé  arftior  modus  exé*- 
quendi  , & du  Récés  d’ Exécution  de  Nurem- 
berg foient  rétablis  fuivant  l’équité , fans  avoir 
égard  à perfonne , & fans  diftin&ion  de  Réli-*- 
gion. 

§.  II.  Et  nous  relfituerons  auffi  à tous  & 
à un  chacun  pleinement  & fans  aucun  délai  ni 
réfiftanee  tout  ce  que  nous-mêmes  fommes  o- 
bligez  de  reftituer  en  vertu  dudit  Traité  de 
paix , de  l’Edit  de  Nuremberg  , & de  l’Edit 
arttioris  modi  exequeudi  , & d’autres  fubfé- 
quents  ,&  les  y maintiendrons  & deffendrons 
en  tant  que  de  droit. 

§.  III.  Promettant  de  rendre  fans 
partialité  & fans,  empêchement  ni  retard  bon- 
ne & égale  juftice  tant  aux  Etats  immé- 
diats , qui  ont  des  pofleflions  foit  dans  nos 
Roïaumes  & Païs  Héréditaires , foit  dans  ceux 
des  Eleétcurs , Princes  , & Etats  refpeftivc- 
ment , qu’à  nos  Etats  & Sujèts  naturels. 

IV.  Au  cas  aufli  que  quelqu’Eledeur , 
Prince  ou  autre  Etat , (y  compris  la  Np- 
bleffe  libre  immédiate)  tomba  en  procès  par 
raport  à fes  droits  Régaliens  , immediateté , 
franchife  , droits  & jurisdi&ion  , qu’on  au- 
Toit  entrepris  d’affoiblir  , de  diminuer  ou 
de  l’en  priver  & dépolTéder,  ou  de  l’y  trou- 
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blcr  & inquiéter,  & qu’il  voulut  faire  affigner 
fa  partie  adverfe  , nous  ne  voulons  l’en  em- 
pêcner  non  plus  que  Nous  empêcherions  d’au- 
tres pourfuites  judiciaires  formées  dans  les 
régies  mais  nous  y porterons  plutôt  toutes 
fortes  de  facilités  pour  procurer  une  promte 
décifion. 

§.  V.  Nous  n’admettrons  point  en  pro- 
cès, ni  ne  rendrons  aucuns  mandemens,  pour 
le  maintien  des  nouveaux  Péages,  ou  impôts 
établis,  fans  le  confentement  des  Eleéleurs , & 
contre  la  difpofition  du  8.  article  ci-deflus. 

§.  VI.  S’il  arrivoit  auffi , que  des  Etats 
Provinciaux,  ou  des  Sujets  euücnt  des  plaintes 
affaires  contre  leurs  Seigneurs , & principale- 
ment lorsque  ces  plaintes  regarderont  la  lupé- 
riorité  Territorielle,  & les  Droits  Régaliens, 

& nommément  le  Droit  des  Colledtes,. celui 
d’armer  , & de  faire  marcher  les  Sujets  à la 
guerre  , la  défenfe  du  Pais  , le  droit  d’avoir 
Garnifon  dans  les  Places  fortes  , l’entretien 
d’icelle  & autres  pareils  droits  ? nous  ne  de- 
vons , ni  ne  voulons , conformement  au  Rc- 
fultat  de  l’Empire  de  l’Année  1654.  §.  Et 
comme  & c.  accorder  fur  la  fimple  demande 
des  fujèts  des  mandemens , ou  Refcrits  de 
protedtion , mais  renvoïerons  les  Parties  avant 
tout  aux  Auftrégues , félon  la  difpofition  du 
fufdit  Réfultat  de  l’Empire  J avec  cela  les  ju- 
ges de  la  Chambre  doivent  &c.  & §.  ce  que  les 
Eleveurs,  Princes  Etats  &c. 

§.  VII.  Dans  les  cas  néanmoins  où  la  ju- 
risdi&ion  fc  trouveroit  fondée , nous  voulons 
avant  que  d’accorder  ces  mandemens  & avant 
toutes  chofcs  mander  au  Seigneur , contre  le- 
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quel  des  plaintes  auroient  été  portées , de 
nous  envoïer  fes  deffenfes  (cette  formalité 
n’étant  pas  obfervée  lefdits  Seigneurs  feront 
difpenfés  d’obéir  aux  dits  manaemens)  & fî 
alors  il  fe  trouvoit  que  les  Sujets  euffent  des 
raifons  légitimes,  pour  fe  plaindre  , nous  fe- 
rons promtement  inftruire  & décider  le  pro- 
cès , en  obfervant  pourtant  les  formalités  ef- 
fentielles  ; enjoindrons  toutes  fois  aux  fujets 
de  ne  pas  laiffer  de  rendre  à leurs  Seigneurs 
l’obeiffance  qui  leur  eft  duë. 

§.  VIII.  Lorsqu’il  s’agira  d’un  cas  a- 
mandable , nous  n’attribuerons  ni  aux  juges . 
qui  rendront  la  Sentence  , ni  à ceux  à qui 
commiflion  pouroit  être  donnée  à cet  égard  , 
aucune  part  à ces  amandes , ni  ne  leur  donne- 
rons la  moindre  efpéjance  de  pouvoir  y parti- 
ciper. 

ARTICLE  XX. 

§.  T.  Qu  a nt  aux  cas,  où  il  s’agira  de  dé- 
clarations au  ban , ou  au  for-ban  de  l’Empi- 
re, nous  devons  & voulons  nous  conformer 
absolument  à cet  egard  à ce  qui  a été  conve- 
nu & ftatué  en  vertu  du  Traité  de  Paix  , par 
le  dernier  réfultatde  l’Empire  §.  D'autant  que 
auffi,  & par  le  Traité  de  Paix  de  Munfter  & 
cT  Osnabrug. 

§.  II.  Et  principalement  aufli  tenir  la 
main  à ce  qu’aucune  perfonne  de  haute,  ni 
de  baffe  condition  , Electeur  , Prince  ou  E- 
tat,  ou  autre,  ne  foit  à l’avenir,  fans  des  rai- 
fons légitimes  & fuffifantes , ou  fans  être  ouïe, 
& fans  le  feu,  confeil,  & confentement  des. 
r - 11  ' Elec- 


Digitized  by 


Négociations , Mémoires  & Traitez.  89 

Electeurs , Princes  & Etats  du  Saint  Empire 
mife , déclarée , ou  condamnée  au  Ban , ou  au 
For-ban  de  i' Empire. 

§.111.  Mais  que  dans  les  cas  avenir , où 
il  s’agira  d’une  déclaration  de  baa , où  d’une 
privation  à ordonner  fuivant  la  qualité  du  mé- 
fait , ou  la  Requête  du  Procureur  Fifcal  de 
l’Empirej  qui  inter viendroit  d’office,  ou  à la 
Requête  de  la  partie  lézée  & plaignante , & 
où  nous  aurions  été  implorés  de  rendre  jufti- 
ce , en  s’adreffant  foit  au  Confeil  Aulique  , 
foit  à notre  Chambre  Impériale  , les  loix  de 
l’Empire  précédemment  renduës  & l’ordon- 
nance de  la  Chambre  Impériale  foient  foigneu- 
fement  & ftri&ement  obfervées  tant  en  accor- 
dant les  permiflions  d’affigncr  pour  voir  or- 
donner le  dit  ban,  ou  Privation,  qu’k  l’égard 
des  autres  procedures  jufqu’à  fentence  défini- 
tive , afin  que  l’accufé  ne  puiffe  pas  fe  plain- 
dre de  précipitation , mais  qu’il  foit  fuftifara- 
ment  entendu  en  fes  défenfes  légitimes. 

§.  IV.  Et  lorfque  le  procès  fera  en  état, 
les  pièces  feront  communiquées  à la  Diète  en 
pleine  affemblée , & enfuite  mifes  entre  les 
mains  de  certains  Etats  tirés  des  trois  Collè- 
ges de  l’Empire  (y  compris  la  Gaffe  des  Ab- 
bez  & des  Comtes)  à ce  expreffement  dénom- 
més & affermentés,  & en  nombre  égal  quant 
à la  Religion , pour , après  avoir  par  eux  été 
examinées,  & mûrement  péfées,  & le  raport 
fait  aux  Ele&eurs , Princes  & Etats  en  Corps, 
y être  pris  des  conclufions  définitives. 

§.  V.  Et  la  Sentence  , après  qu’elle  aura 
été  pareillement  aprouvée  par  Nous,  ou  par 
notre  Commiffaire  Député  , été  publiée  en 
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notre  nom , & l’exécution  être  enfuite  faite 
tant  en  ce  cas  qu’eu  tous  les  autres , en  la 
forme  que  l’ordonnance  d’Exécution  le  porte, 
par  le  Cercle,  dans  lequel  le  banni  fe  trou- 
vera incorporé  , & duquel  il  dépendra , & 
non  autrement. 

§.  VI.  Et  promettons  de  ne  point  nous 
approprier  , ni  à notre  Maifon  ce  dont  le 
banni  aura  été  dépouillé  en  cette  manière , 
mais  le  tout  fera  approprié  à l’Empire  , a- 
près  que  de  cette  dépouille  fatisfaélion  aura 
çté  donnée  à la  Partie  lézée. 

§.  VII.  Toutes  fois  fans  préjudice  du 
Droit  du  Seigneur  direét  & de  celui  d’autrui, 
& de  l'ordonnance  de  la  Chambre  Impériale 
quant  aux  fiefs  particuliers , qui  ne  relèvent 
pas  de  nous  & de  l’Empire  immédiatement, 
mais  d’autres  Seigneurs.  « 

§.  VIII.  Bien  entendu  que  lorfque  dans 
le  Saint  Empire  Romain  pareils  Biens  du  ban- 
ni feront  tombés  encommife,le  méfait  de  ce 
Banni  ne  poura  pas  porter  préjudice  aux  A- 
enats , ni  a tous  autres,  qui  auront  obtenus 
des  expeétatives  , ou  auront  des  prétenfions 
fur  ces  biens,  & qui  ne  fe  feront  pas  rendus 
de  fait  participai  de  ce  méfait, en  leur  droit 
de  fucceflion  éfdits  fiéfs  & és  biens  de  famil- 
le , & que  le  principe , par  lequel  on  pré- 
tend , que  des  Agnats  innocens  doivent  à cau- 
fe  de  la  félonie  du  Banni  être  fruftrés  des  fiefs 
& des  autres  biens  , qui  par  - là  feront  tom-- 
bés  en  commifc , ne  poura  nullement  avoir 
Jjeu  ; 

§.  IX.  Et  fi  celui,  qui  a été  dépoffédé  & 
fpolié  par  violence , demandoit , pendant 
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fju’on  inftruit  le  procès  {contre  fon  adversai- 
re) pour  la  déclaration  de  Ban , à être  incef- 
famment  reftitué  , nous  prêterons  la  main  à 
ce  que , fuivant  que  le  cas  y fera  difpofé , cè 
demandeur  foit  rédintegré  pleinement  & fans 
délai , par  les  voïes  convenables,  & confor- 
mes à l’ordonnance  de  la  Chambre  Impériale, 
& aux  autres  Conftitutions  de  l’Empire , fans 
attendre  la  décifion  de  l’aélion  intentée  par  ra- 
port  à la  Déclaration  de  Ban; 

. §.  X.  E t s’il  étoit  qu’il  ne  fût  pas  procé- 
dé en  la  forme  & manière,  qu’il  vient  d’être 
preferit,  & qu’il  a été  expliqué  ci-defïus  de 
point  en  point,  en  ce  cas  une  telle  déclara- 
tion de  ban  & exécution  fera  réputée  nullç 
& non  valable  de  plein  droit  ; 

§.  XI.  Et  quant  à la  déclaration  de  ban 
contre  les  contumaces , comme  par  plufîeurs 
confidérations  cette  voïe  efl:  infuffifante,nous 
l’abolirons  entièrement,  & voulons  que,  lors 
qu’il  s’agira  de  caufes  civiles,  on  ne  fc  ferve 
pour  contraindre  les  Parties  à comparoitre,  & 
pour  les  ranger  à l’obeiffance  due  , que  dç 
jnoïens  civils , ou  autorifés  par  les  loix. 

ARTICLE  XXI. 

§.  I.  Nous  nous  obligeons  & promettons 
suffi , pour  ce  qui  eft  des  fiefs  apartenans  aux 
Eleéteurs,  Princes  & Etats  de  l’Empire,  (la 
Noblefle  libre  & immédiate  de  l’Empire  ÿ 
comprife)  de  laitier  les  dits  Etats  en  leurs 
Droits , Prérogatives  & jurifdi&ions  féodales 
Seigneuriales  dans  les  cas,  qui  y apartiennent 
fuivant  le  droit  des  fiefs  , fans  y porter  la 
; ■ moindre 
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moindre  atteinte,  & de  ne  point  foufFrir^  que 
les  Tribunaux  de  l’Empire  y empiètent  -, 
ni  fous  prétexte  de  connexité  de  caufe , ni  fous 
prétexte  d’une  'universalité  de  jugement. 

II.  S’i  l arrivoit  auffi  , que  leurs  Vaf- 
faux  & Sujets  euffent  encouru  pour  crime  de 
Leze  Majefté  , ou  encoururent  à l’avenir 
privation  de  leurs  fiefs , Nous  ne  les  {s'entend 
le  s Etats)  laiderons  pas  moins  agir  & procéder 
félon  leur  volonté. 

§.  1J1.  Sans  adjuger  ces  fiefs  au  fife  de 
l’Empire,  ni  prétendre,  que  lefdits  Etats  re- 
prennent  leurs  anciens  Vaifaux,  ou  d’autres. 

§.  IV.  N o u s en  uferons  de  même  à l’égard 
des  biens  allodiaux,  qui  font  tombés, ou  pou- 
roient  tomber  en  commife  pour  crime  de  Lé- 
zé Majefté , ou  pour  d’autres  déliâs , dont  nous 
ne  priverons  point  les  Eleébeurs  , Princes  & 
Etats,  dans  la  Supériorité  & jUrifdiétion  des- 
quels ces  biens  font  fitués , & qui  font  invertis 
de  droit  du  fife  , ou  qui  pouroient  d’ailleurs 
être  en  une  poffeflion  confiante  de  ce  droit, 
mais  bifferons  jouir  les  Seigneurs  Territoriels 
de  la  confifcation  de  ces  biens. 

$.  V.  Nous  ne  ferons  auffi  nous-mêmes , 
ni  ne  permettrons  aux  autres  de  faire  aux  E- 
leéleurs,  Princes,  Prélats, Comtes,  Seigneurs, 

& aux  autres  Etats  de  l’Empire  (y  compris  la 
Nobleffe  immédiate)  aucune  violence  dans  les 
cas  ci-deffus  marqués , & autres  fous  couleur  de 
vouloir  faire  droit,  ou  rendre  jufiiee  ; 

§.  VI.  Mais  11  nous,  ou  quelqu’autre  a- 
vions  quelques  prétentions , ou  quelques  de- 
mandes à faire,  qui  regardaffent  eux  tous,  ou 
l’un  d’eux  eu  particulier  , nous  promettons  , 
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pour  éviter  toute  révolté,  divifion,  & détor- 
dre dans  le  Saint  Empire,  & pour  conferver 
la  paix  & l’union,  de  les  faire  porter  généra- 
lement toutes  à la  juftice  ordinaire  pour  y ê- 
tre  décidées,  conformément  aux  rèiultats  de 
l’Empire,  à l’ordonauce  de  la  Chambre  Impé- 
riale , au  Réglement  portant  exécution  de  cet- 
te ordonnance , au  Traité  de  paix  de  Munfter 
& d’ Osnabrück, , & aux  Edits  de  Nuremberg , 
qui  ont  fuivi  cette  Paix, 

VIL.  E t de  tenir  la  main  pour  que  tant 
en  rendant  Sentence , qu’en  pourfuivant  l’exé- 
cution d’icelle,  on  y procède  fuivant  les  Conto 
titutions  de  l’Empire  , & le  Traité  de  Paix, 
qui  viennent  d’être  alléguées, & nous  ne  per- 
mettrons nullement,  que  dans  les  cas,  qui  a- 
partienncnt  à la  jultice  ordinaire , ceux  qui 
font  prêts  à s’y  foumettre , foient  attaqués , in- 
feltés,  ou  endommagés  par  des  Vols,  rapines, 
incendies  , faifies  , holcilités , guerres,  nou- 
velles exadions  & impotitions,ou  d’une  autre 
manière  ; 

§.  VIII.  Ou  fi  de  femblables  violences 
avoient  été  commifes , ou  fe  commettoient 
dans  la  fuite  contre  quelque  Etat  de  l’Empi- 
re, nous  devons  & voulons  toutauiïitôt  prendre 
de  fi  juftes  mefures,que  les  Etits  lézés  foient 
inceRamment  rellituez  & les  dommages , qui 
leur  ont  été  caufez , réparés  félon  l’équité , & 
en  la  manière  que  des  Arbitres  impartiaux 
nommés  par  les  deux  Parties  le  régleront,  ou 
qu’il  fera  ordonné  en  pleine  Diète. 
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ARTICLE  XXII. 

§.  I.  En  conférant  les  dignitez  de  Prince  * 
& Comte  , & autres , nous  aurons  , pendant 
notre  Régence  Roïale  & Impériale  , une  at- 
tention particulière  à ce  qu’en  tout  cas  ces  di- 
gnitez ne  foient  à l’avenir  conférées  qu’à  des 
perfonnes  d’un  haut  mérite , qui  poiïedent 
des  biens  dans  l’Empire, & qui  aient  de  quoi 
foûtenir  la  Dignité,  dont  ils  défirent  être  re- 
vêtus ; 

§.  IJ.  Nous  n’apuicrons  non  plus  aucun 
dès  nouveaux  Princes , Comtes , & Seigneurs 
par  des  décrèts  , ou  par  de  femblables  voies 
pour  parvenir  à la  Séance  & voix  dans  leCon- 
îeil  des  Princes,  ou  dans  les  Collèges  desCom-, 
tes , fi  ce  n’étoit  qu’il  eut  auparavant  accom- 
pli tout  ce  qui  efl:  requis  par  le  premier  Ar- 
ticle de  notre  préfente  Capitulation. 

§.  III.  Et  n’accorderons  à aucun  d’Eux 
quel  il  puiffe  être  , aucunes  nouvelles  quali-, 
tez , ou  de  titres  plus  éminens , ni  des  lettres 
d’armoiries  plus  diltinguées  .au  préjudice  ou  à 
l’avilifiement  des  Maiions  & Familles  ancien- 
nes, de  leurs  Dignitez,  Qualitez  & Titres. 

§.  IV.  Nous  n’accorderons  non  plus  aux. 
Enfans  procréez  d’un  mariage  notoirement  & 
inconteftablement  inégal , quoique  nés  d’ail- 
leurs d’un  Pere,  qui  eft  Etat  de  l’Empire,  ou 
iffus  d’une  Maifon,  qui  eIt,ou  étoit  Etat, les 
titres  , honneurs  & dignitez  paternelles,  ce 
qui  ne  pouroit  qu’aboutir  à l’aviliffement  de  la , 
Maifon  , bien  moins  encore  les  déclarerons 
nous  au  préjudice  des  Héritiers  légitimes  & 
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fins  leur  confentement  fpécial  nés  d’un  maria- 
ge égal  & habiles  à fucceder  , & fupofé  que 
femblable  conceffion  , ou  déclaration  ait  été 
ci-devant  faite , nous  la  regarderons  & tien- 
drons pour  nulle  & de  nulle  valeur. 

§.  V . De  plus  une  pareille  Elévation  en 
faveur  de  celui , qui  poffederoit  des  biens  dans 
k Territoire  des  Electeurs , Princes  & Etats 
deTEmpire,  ne  tournera  point  au  préjudice 
du  Droit  Territorial,  mais  faPerfonne,  ainfi 

3ue  les  biens  à lui  apartenans  & fitués  dans  le 
it  Territoire  demeureront  d’une  façon  com- 
me de  l’autre  fous  l’ancienne  jurisdi&ion  Ter- 
ritoriale du  Seigneur. 

§.'  VI.  Et  fi-  quelqu’Etat  pouvoit  démon- 
trer par  preuves  , cjue  dans  l’un  des  points 
ci-deflus  il  lui  eut  été  caufé  quelque  grief,  & 
que  par  de  femblables  élévations  k quelque  di- 

fnite  nouvelle  il  eut  été  porté  atteinte  k fes 
roits  , icelui  fera  fuffifamment  ouï  en  fes 
plaintes , & ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  fait 
contre  l’équité  fera  changé  & aboli. 

§.  VII.  Nous  aurons  aufli  un  foin  parti- 
culier , & ferons  enforte , que  toutes  les  ex- 
péditions , que  nous  accorderons  en  qualité 
de  Roi  des  Romains , ou  d’Empereur  en  affai- 
res , qui  nous  concerneront , ou  qui  concerne- 
ront l’Empire  , en  matières  d’Etat , matières 
gracieufes  & autres , comme  auffi  particulié- 
rement les  diplômes  touchant  les  élévations 
k la  dignité  de  Prince,  Comte,  Baron,  Noble 
&c.  Palatin  (k  l’occafion  de  quoi  il  faudra 
avoir  l’œil  k ce  qu’il  ne  foit  commis  aucun  a- 
bus,  & punir  févérement  ceux,  qui  en  com- 
mettront) le  titre  de  Coafeiller  Impérial  de 
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toutes  les  efpéces,  comme  auffi  d’autres  iffl-* 
munités  & privilèges  ne  puiffent  être  délivrés 
& expédiés  ailleurs,  que  dans  la  Chancellerie 
de  l’Empire,  conformément  à l’ancien  ufage, 
& félon  que  le  requiert  notre  Grandeur  & 
celle  de  l’Empire. 

§.  VIII.  En  conféquence  de  quoi  tous  les 
Diplômes , qui  pendant  notre  Régne  de  l’Em- 
pire feront  expédiez  fous  notre  nom  & titre 
a’Empereur  dans  une  autre  Chancellerie  que 
dans  celle  de  l’Empire,  feront  nuis  & dç  nul- 
le valeur,  fans  que  les  impétrans  puiffent  être 
reconnus  tels  en  l’Empire,  & porter  le  nom 
& le  titre  à eux  concédé  , qu’auparavant  ils 
n’aïent  été  confirmés  & légitimés  par  la  Chan- 
cellerie de  l’Empire  , après  y avoir  païé  les 
Droits  ordinaires. 

§.  IX.  Et  à l’égard  des  lettres  de  grâce  , 
d’élévation  à quelque  Dignité , & autres  Pri- 
vilèges , qui  auront  été  expédiés  en  notre 
Chancellerie  de  l’Empire  , & qui  delà  auront 
été  infinués  h d’autres  nos  Chancelleries , icel- 
les Chancelleries  feront  obligées  non  feule- 
ment d’accepter  les  dites  infinuations  fans  en 
faire  païer  , ou  demander  aucune  taxe  nou- 
velle, ou  droits  de  Chancellerie , quelque  nom 
ils  puiffent  avoir , mais  auffi  de  donner  aux 
Impétrans  dans  les  expéditions  la  qualité  & 
le  titre  accordé  félon  la  dignité  & le  privilé- 

{je , qu’ils  auront  obtenus , avec  défenfe  fous 
es  peines  édiélées  d’en  retrancher  la  moindre 
chofe. 

§.  X.  Et  comme  par  des  reroifes  & modé- 
rations des  Droits  de  la  Chancellerie  de  l’Em- 
pire , & de  ce  que  bien  fouvent  on  ne  leve 

pas 
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pas  les  expéditions  des  lettres  patentes  accor- 
dées fur  les  concédions  de  privilèges , éléva- 
tions à dignités  & autres  grâces , l’entretien 
néceflaire  des  Officiers  & de  l’office  de  Taxa- 
tion des  droits  de  la  Chancellerie  de  l’Empire 
fouffre  une  grande  diminution  ; pour  y remé- 
dier , nous  travaillerons  conjointement  avec 
l’Eleéteur  de  Mayence  & tiendrons  la  main  à 
ce  qu’il  ne  foit  plus  rien  par  lui  (qui  feul , 
comme  Archi-Chancelier  de  l’timpire  a le 
droit  d’accorder  la  remife  & modération)  re- 
mis ou  modéré  des  droits  de  Chancellerie  or- 
dinaires , ni  des  taxes  des  expéditions  des  di- 
tes Lettres  Patentes  accordées  fur  les  concef- 
fious  de  privilèges , élévations  & autres  grâ- 
ces. 

§.  XI.  Nous  promettons  auffi  , que  nous 
ne  permettrons  en  aucune  manière , que  ceux, 
qui  à l’avenir  obtiendront  de  nous  de  pareil- 
les grâces , & qiii  dans  les  trois  premiers  mois 
ne  retireront  pas  de  la  Chancellerie  de  l’Em- 
pire , en  y païant  les  droits , les  Diplômes  fur 
ce  expédiés puiffent  s’attribuer  les  grâces  & 
concédions  à eux  accordées,  ou  en  jouir  ef- 
fectivement. 

§.  XII.  Mais  qu’en  ce  cas  & le  dit  ter- 
me paffé , ces  grâces  foient  de  fait  révoquées, 
calfees  & annulées  ; ordonnons  à nos  Procu- 
reurs Généraux  de  l’Empire  de  procéder  com- 
me il  apartient  & avec  connoiirance  de  caufe 
contre  ceux , qui  s’attribueront  de  cette  ma- 
nière & indûëment  aucune  dignité,  annobliffe- 
ment,  caraétcre  de  Confeillers,  concédions  de 
titres  & Armoiries , ou  autres  pareilles  chofes, 
\Totn,  XYIL  G ' pour 
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pour  les  faire  punir  félon  la  qualité  du  délit  St 
des  perfonnes. 

§.  XIII.  C e qui  aura  lieu  & fera  fans  aucune 
difficulté  mis  à exécution  envers  ceux,  qui  avan- 
ceront contre  vérité  avoir  obtenu  de  pareilles 
grâces  & concédions  de  nos  Prédéceüeurs  en 
rEmpire,  & qui  fe  les  arrogeront,  ou  qui  a- 
près  les  avoir  réellement  obtenus  n’en  ont  pas 
retiré  les  expéditions  de  la  Chancellerie  de 
l’Empire , ou  négligeront  de  la  retirer  d’huy 
en  fix  mois. 

ARTICLE  XXIII. 

I.  Nous  devons  & voulons  auffi  avoir  , 
établir  & tenir  conftamment  notre  Réfidence 
Roïale  & Impériale,  notre  demeure  & notre 
Cour  dans  l’Empire  de  la  Nation  Allemande  , 
pour  l’utilité,  l’nonneur  & le  bien  de  tous  fes 
Membres,  Etats  & Sujets,  à moins  que  la  fi- 
tuation  des  affaires  ne  le  demande  autre- 
ment. 

§.  II.  Et  donner  en  tout  tems  promte  au- 
dience & expédition  aux  Electeurs  , Princes 
& Etats  & à leurs  Ambaffadeurs  & Envoïez 
(y  compris  les  Députez  de  la  Nobleffe  libre 
de  l’Empire)  & ne  les  point  furcharger  en  les 
obligeant  de  fuivre  notre  Cour , ou  en  diffé- 
rant de  donner  notre  Réfolution  ; 

III.  Et  promettons  de  ne  nous  fervir 
d’autres  Langues  en  notre  Cour  Impériale  , 
dans  les  Ecrits  & Négociations  regardant 
l’Empire,  que  de  l’Allemande,  & de  la  La- 
tine , fi  ce  n’étoit  és  lieux  hors  de  l’Empire , 
où  on  fe  ferviroit  & uferoit  communément 
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d’une  autre  langue , cependant  en  ce  dernier 
cas  fans  déroger  à tous  égards  à la  Langue 
Allemande  & Latine  ufitées  en  notre  Confcil 
Auiiquc  de  l’Empire. 

§.  IV.  Nous  promettons  aufïi  de  faire  en- 
forte  , que  c^uand  nous  entrerons  en  notre  Ré- 
gence Impériale,  nos  Officiers  Impériaux  & 
les  Officiers  de  l’Empire  en  notre  Cour,  que 
nous  aurons  à nommer , fbit  en  Allemagne , ou 
hors  de  l’ Allemagne  , comme  font  celui  de 
Protecteur  de  la  Nation  Allemande , les  Am- 
baffades , les  Offices  des  Grand  Maitre , Grand- 
Chambellan,  Grand  Maréchal , Capitaines  des 
Hallebardiers  , & des  Gardes  du  Corps,  & 
femblables,ne  foient  compofés  que  de  Perlon- 
nes  nées  en  Allemagne , & qui  foient  de  Na- 
tion Allemande,  ou  pour  le  moins  Vaffaux  de 
l’Empire;  qui  aient  connoiffance  de  fes  affai- 
res, & foient  par  nous  eftiraés  être  utiles  au 
dit  Empire,  qui  ne  foient  pas  de  baffe  condi- 
tion ou  origine  ,*  mais  des  Perfounes  de  çonfi- 
dération  & d’une  haute  extraction , & la  plu- 
part Princes  de  P Empire,  Comtes,  Seigneurs* 
ou  Gentilshommes,  ou  d’autre  bonne  vaillan-*- 
te  race. 

$♦  V.  Et  laifferons  les  dits  Offices  en  leurs 
honneurs , dignités , revenus , (en  tant  qu’i- 
ceux  ne  font  point  en  vertu  de  la  préfente 
Capitulation  refervés  aux  Offices  héréditaires 
de  l’Empire)  droits  & Privilèges , fans  en  riea 
retrancher  , ou  permettre  qu’il  y foit  re- 
tranché. 

A 
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ARTICLE  XXIV. 

§.  I.  De  même  ne  placerons  Nous  dans  no- 
tre Confeil  Aulique  de  l’Empire  que  des  Prin- 
ces , Comtes , Barons , Gentilshommes  & au- 
tres Perfonnes  de  probité  des  deux  Religions 
conformément  au  Traité  de  Paix. 

§.  II.  Lesquelles  Nous  choifirous 
non  feulement  parmi  nos  Sujets  & VafTaux  , 
mais  auffi  pour  la  plûpart  parmis  ceux,  qui 
font  nés  & élévés  dans  les  autres  Provinces  de 
l’Empire  de  la  Nation  Allemande , qui  y font 
établis  & y poffédent  des  biens  proportionnés 
à leur  condition;  qui  font  verfés  dans  la  con- 
noiffance  des  Confvitutions  de  l’Empire  , qui 
ont  une  naiflàncc  & Réputation  bien  établie  ; 
qui  foient  d’un  âge  convenable  ; qui  dans 
l’examen  par  eux  Tubis  en  la  Chambre  Impé- 
riale aient  répondu  avec  capacité  , & qui  fe 
foient  acquis  une  bonne  expérience , foit  en 
quelques  facultez  juridiques , foit  en  quel- 
ques JDicaftéres  réglés  de  l’Empire,  dans  les- 
quels l’on  traite  de  matières  contentieufes  ; 

§.  III.  Qu  i fuivant  qu’il  eft  porté  dans  le 
formulaire  de  Serment  contenu  au  réglement 
du  Confeil  Impérial  Aulique,  lequel  ferment 
fera  à l’avenir  auffi  nommément  étendu  à 
l’Empire,  ne  foient  engagés  par  fcrvice  par- 
ticulier , commiffions , ou  pendons  qu’envers 
Nous  & l’Empire, & nullement  envers  aucun 
des  Eledeurs , Princes  ou  Etats  de  l’Empire  , 
bien  moins  encore  des  Puiffances  Etran- 
gères. 

§.  IV.  Et  attendu  que  l’ou  s’eft  plaint , 

qu’il 
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qu’il  avoit  été  commis  des  contraventions  au 
fufdit  réglement  du  Confeil  Aulique  , Nous 
devons  & voulons,  lorfque  Nous  ferons  entré 
en  notre  Régne , faire  près  de  notre  Confeil 
Impérial  Aulique  nouvellement  établi  des  dif- 
pofitions  fi  efficaces , qu’il  foit , comme  il  con- 
vient de  droit , remédié  à la  chofe , & qu’à 
l’avenir  il  ne  foit  rien. commis  de  femblabie  , 
mais  qu’au  contraire  toutes  les  mefures  nécef- 
faires  foient  exactement  prifes. 

§.  V.  Nous  devons  & voulons  auffi , 
auffi-tôt  que  nous  ferons  entrés  en  régence  , 
-demander  de  l’Empire  fon  avis  par  un  décret 
de  lui  émané  au  fujèt  des  corrections  à faire 
dans  le  réglement  de  notre  Confeil  Impérial 
Aulique , comme  auffi , & autant  qu’il  dépen- 
dra de  Nous,  de  faire  au  plutôt  travailler  à 
ces  corrections , & de  faire  mettre  cet  ouvra- 
ge en  état.  , 

VJ.  Nous  devons  & voulons  de  plus, 
aum-tôt  que  Nous  aurons  pris  les  rênes  du 
Gouvernement-  , & au  moïen  d’un  décrét  de 
Commiffion  Impériale  demander  des  Elec- 
teurs , Princes  & Etats  de  l’Empire  un  avis 
Comitial  fur  les  points,  qui  par  le  Traité  de 
paix  ont  été  renvoies  à la  prochaine  délibé-Hi, 
ration  de  l’Empire , & qui  concernent  la  for- 
me des  vifites,  comme  auffi  donner  au  relui— 
tat  comitial , qui  s’en  fuivra , tout  le  poids  8c 
toute  la  force,  qui  conviendra; 

•§.  VU.  En  attendant  néanmoins  & jus- 
ques-là,  Nous  ne  Nous  opoferons  point  à ce 
qu’au  plus  tard  dans  un  an  à compter  depuis  le 
commencement  de  notre  régne  l’Lleéteur 
de  Mcytncc  , en  qualité  d’Archi-Chancellier 
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de  l’Empire  procède  d’abord  à cette  vifite  eti 
la  réitérant  tous  les  trois  ans , jufqu’k  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  convenu  dans  les  comi- 
ces , & feront  les  Aétes  de  ces  Vifites  remis 
toutes  les  fois  à l’Affemblée  de  l’Empire  , 
pour  au  cas  qu’il  s’y  trouve  le  moindre  défaut 
y être  convenablement  pourvu  dans  les  dits 
comices. 

§.  VIII.  Jusqu’a  ce  que  Nous  & tout 
l’Empire  aïons  fait  dreffer  un  réglement  du 
Confeil  Impérial  Aulique  parfait  fk  dirigé 
félon  les  préfentes  circonitanccs  , notre  dit 
Confeil  Aulique,  de  même  que  les  Vifitateur* 
délégués,  prendront  pour  régie  dans  la  forme 
de  procéder , & obferveront  avec  la  dernière 
exaélitude  l’ancien  réglement  du  Confeil  Im- 
périal Aulique , enfemble  ce  qui  en  confé- 
rence des  monita  des  Etats,  a été  inféré  à cet 
egard  dans  le  réglement  fait  en  1714.  par  no- 
tre dernier  PrédecclTeur  en  l’Empire , & nous 
donnerons  férieufement  & avec  apui  nos  foins 
pour  que  tout  ce  que  defïus  foit  exécuté. 

§.  IX*  Nous  donnerons  auffi  ordre  pour 
que  fuivant  l’ancien  ufage  l’on  ne  faffe  dans 
le  Confeil  Aulique  aucune  diltin&ion  pour  la 
féance  fur  le  banc  des  Nobles  entre  ceux , qui 
fuivant  leurs  cafques  & armoiries  font  ifTus  , 
& qui  peuvent  faire  preuve  d’ancienne  No- 
bleffe  habile  k entrer  dans  les  Châpitres  , & 
entre  les  Comtes  & Seigneurs,  qui  n’ont  au- 
cune voix  , ou  féance  dans  les  Collèges  de 
l’Empire  , ou  11e  font  point  iffus  de  Maifons 
aïant  cette  féance,  mais  que  chacun  demeure 
dans  le  rang,  qu’il  a félon  l’ordre  de  fa  récep- 
tion , 
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tion  , fans  s’attribuer  aucune  prérogative  à 
caufe  de  fa  qualité. 

J.  X.  Du  relie  pour  ce  qui  eft  du  rang , 
de  la  préféance  & confidération  dan*  le  Con- 
feil  Aulique  de  l’Empire  , on  fe  conformera 
fur  cet  Article  au  réglement  du  dit  Confeil 
Aulique &l’on  prendra  l’état, que  le  dit  régle- 
ment autorife* 

§.  XI.  Nous  ne  mettrons,  ni  n’établirons 
dans  le  dit  Confeil  Aulique  aucun  Préfident , 
ou  Vice-Préfident,  à moins  qu’il  11e  foit  Prin-, 
ce,  Comte,  ou  Seigneur  Allemand  de  l’Em- 
pire, & qu’il  n’y  pofféde  des  biens  médiats, 
ou  immédiats, 

§.  XII.  Nous  ne  fouffrirons  pas, que  Per- 
fonne  de  quelle  qualité  il  puiffe  être  empiète 
fur  la  Direction  , qui  compéte  en  matières 
judiciaires  du  Confeil  Impérial  Aulique  à no- 
tre Préfident  dudit  Confeil , & Nous  ne  per- 
mettrons point  non  plus , qu’aucun  autre  s’ar- 
roge cette  direction  ; 

§.  XIII,  Au  furplus  toutes  & une  chacu- 
ne des  affaires  de  la  compétance  de  notre  Con- 
feil Impérial  Aulique  feront  toujours  termi- 
nées en  pleine  affemblée , & ne  feront  plus  ni 
avant , ni  après  la  litifpendance  traduites  par 
devant  aucunes  Députations,  Commiffions , de 
la  Cour , ou  par  d’autres  femblables  voies  ir- 
régulières , quel  nom  elles  puilfent  avoir , & 
leur  véritable  cours  judiciaire  ne  fera  ni  géné- 
pi interrompu. 

ARTICLE  XXV, 

g.I.  Pour  ce  qui  regarde  l’établifTement  & le 
G 4 re«- 
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remplacement  en  la  Chancellerie  Aulique  de 
l’ Empire  , tant  de  la  Charge  de  Vice-Chan- 
cellerie Aulique  dudit  Empiré  , que  de  celles 
de  Référendaires,  Secrétaires,  & autres  Per- 
fonnes  dépendantes  de  la  dite  Chancellerie  , 
nous  ne  prétendons  en  aucune  manière  empié- 
ter à l’avenir  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être  fur  les  droits  de  l’Electeur  at  Ma- 
yence-,  comme  Archi-Chancellier  de  {'Allema- 
gne , ni  lui  porter  du  retard  , ni  l’empêcher 
de  nommer  à ces  charges  lefquelles  font  à fa 
feule  difpofition , & moins  encore  lui  preferi- 
re  à cet  égard  aucunes  bornes  ni  mefures. 

§.  II.  Et  tout  ce  qui  s’elt  paffé  ci-devant, 
ou  pouroit  à l’avenir  fe  palier,  ou  fe  faire  à 
ce  contraire,  fera  de  nulle  valeur. 

§.  III.  Nous  ne  voulons  pareillement 
point  permettre  en  façon  quelconque,  qu’on 
empiète  contre  la  teneur  de  l’ordonnance  du 
Confeil  Aulique  & de  la  Chancellerie  Auli- 
que' de  l’Empire,  fur  les  droits  de  la  Chance- 
lerie  de  l’Empire,  fous  quel  prétexte  & par 
quelle  perfonne  que  cela  pouroit  être  entrepris; 

§.  IV.  Nous  n’évoquerons  point  k la  Chan- 
cellerie Aulique  de  nos  Païs  héréditaires, mais 
ferons  paffer  par  les  mains  du  Vice-Chancel- 
lier  de  l’Empire , fans  les  traduire  ailleurs , les 
affaires  , qui  nous  intéreflcront  en  qualité 
d’Empereur  , ou  qui  intérefleront  l’Empire  , 
telles  que  font  les  affaires  de  la  Diète , les 
inltruétions  de  nos  Ambaffadcurs  de  dans  & 
hors  l’Empire,  leur  raport  touchant  les  affai- 
res de  l’Empire, comme  auflî  les  Négociations 
& Traitez  concernant  les  affaires  de  Guerre, 
ou  de  Paix  de  l’Empire. 

S V. 
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§.  V.  Et  donnerons  fans  délai  les  ordres 
pofitifs  , afin  que  les  apointemens  du  Préfi- 
dent  Aduel , du  Vice-Chancellier  Aulique 
de  l’Empire  , comme  étant  en  même  tems 
Confeiller  Aduel  au  dit  Confeil  , du  Vi- 
ce-Préfident  & des  autres  Confeillers  foient 
païés  exadement  & fans  aucune  diminution , 
préférablement  à toute  autre ‘dépenfe , & ce 
des  deniers  tant  de  notre  Chambre  Aulique, 
que  de  ceux  de  la  Caille  de  l’Empire. 

$.  VI.  Et  feront  iceux,  pour  ce  qui  efl 
des  exemptions  des  péages , impofitions  , & 
autres  charges,  également  traites  comme- les 
Confeillers  AfTeffeurs  de  la  Chambre  Impériale. 

§.  V 1 1 . I l s ne  feront  pas  moins , que  les 
Envolez  , Réfidens  & Agents  des  Etats  de 
l’Empire, exemts  de  la  jurisdidion  de  la  gran- 
de Maitrife  delà  Cour,  de  la  Régence  de  nos 
Provinces  & de  celle  des  autres  juges  & jufti- 
ces  , de  meme  que  de  tout  ce  qui  regarde  le 
fcellé  , les  faifies , confedions  d’inventaires  , 
produdion  ou  repréfentation  de  Teftamens, 
établilfement  de  Tuteurs,  ou  Curateurs  à leurs 
-enfants,  & autres  chofes  femblables;  Ils  joui- 
ront auffi  de  l’exemption  de  toutes  les  Charges 
-perfonnelles , 

§.  V II I . Et  ceux,  qui/voudroient  quitter 
notre  Cour  , & transférer  leur  domicile  ail- 

leurs , n’en  pouront  être  empêchés  en  aucune 
manière , mais  au  contraire  l’on  fera  obligé  de 
les  laiifer  librement  & fûrement  fortir  & paf- 
fer  avec  leurs  biens  & effets , même  fans  leur 
en  demander  aucun  droit  de  transmigration, 
ou  autre  rétribution , à l’effet  de  quoi  on  leur 
accordera  à leur  réquifition  les  paflfeports  à ce 
néceffaires.  Gy  AR- 
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ARTICLE  XXVI. 

§.  I.  Et  comme  les  lettres  de  proteéïîon, 
.que  quelques  Puiflances  & Princes  Etrangers 
exemts  de  la  jurisdiétion  de  l’Empire  ont  ob- 
tenus fur  des  Villes  & Etats  immédiats  & mé- 
diats , foit  par  privilèges  anciens  des  Rois  & 
Empereurs  des  Romains  nos  PrédécefTeurs  dé- 
funts, foit  qu’ils  fe  les  aient  aquis  eux-mêmes, 
ou  fe  les  foient  attribués  & en  aient  ufurpés, 
s’en  étant  fervis  és  caufes  civiles  & affaires  de 
"juftice  contre  leurs  propres  Princes  & Sei- 
gneurs Tcrritoriels , au  préjudice  des  Conftj- 
tutions  de  l’Empire,  ont  donné occafion  aux 
grands  troubles  & à la  ruine  du  repos  public , 
..par  où  la  j urifdiétion,  l’autorité,  & droit  Sou- 
verain du  Saint  Empire  ont  çté  beaucoup  di- 
minués,&  même  renverfés  par  le  démembre- 
ment de  quelques  Etats  notables  ; à ces  caufes 

Sour  éviter  les  dits  démembremens  & troubles 
angereux  & préjudiciables  à la  tranquilité 
du  Saint  Empire,  nous  n’accorderons  pas  aux 
Puiflances  & Potentats,  qui  ne  reconnoifTeqt 
pas , comme  il  a été  dit , la  dépendance  & la 
j urifdiétion  du  Saint  Empire  , de  ferablables 
Lettres  de  Protection  fur  les  Villes  & Païs 
Médiats,  ni  ne  permettrons  qu’ils  en  deman- 
dent, ou  obtiennent  aucunes,  & ne  confirme- 
rons non  plus  par  refcrit , ou  autrement  cel- 
les , qui  peuvent  avoir  été  oétroïées  par  les 
Empereurs  Précédais  dans  une  autre  conjonc- 
ture & fituation  de  tems  & d’affaires,  & qui 
^uroient  été  acceptées  par  les  Etats  Médiats. 
£.  II.  Mais  tacherons  plutôt , par  notre 

inter- 
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Interpofition  pu  autres  voies  permifes,  de  fai- 
re renoncer,  ou  révoquer  les  dites  lettres  de 
Protection  obtenues,  ou  acceptées  des  Empc— 
reurs  précédens,oudu  moins  les  faire  reftrain 
dre  & réduire  dans  les  bornes  des  premières 
Concédions  Impériales  , ou  Roïales  au  cas  ' 
qu’il  s’en  trouve , 

§.  III.  Afin  que  dorénavant  chacun  de- 
meure fous  notre  protection  & défenfe  & 
fous  celle  du  Saint  Empire  feules,  & que  les 
Electeurs  , Princes  & Etats  du  Saint  Empire 
(y  compris  la  Nobleffe  immédiate)  & leurs  fu 
jets  chacun  en  fon  endroit,  foient  confervés 
dans  une  égale  protedion  & adminiftration 
de  jultice,  tant  pour  les  caufes  de  Réligion 
que  pour  les  caufes  féculiéres,  fans  implorer 
aucun  autre  fecours  étranger  ou  domeltique, 
ôt  lans  dépendance  conformément  aux  Confti ’ 
tutions  de  l’Empire,  & aux  ordonnances  de  la 
Chambre  Impériale  , aux  Traitez  de  Paix  de 
Munfter  & dVsnabruck  , aux  Edits  donnez 
touchant  leur  exécution  à l’ordonnance  d’Exé- 
cutionâcNuremberg , & au  Réfultat  de  la  der- 
nière Diete  de  l’Empire. 

§.  IV.  Et  qu’en  particulier  les  abus,  que 
Ion  a introduits  depuis  quelque  tems  en  tra- 
duifant  les  Procès  de  devant  les  juges  de  l’Em- 
pire , en  Hollande , Brabant  , ou  ,par  devant 
d autres  Puiflances  étrangères,  & entre  autres 
que  les  Procès  d’Evocation,  fous  prétexte  de 
la  prétendue  Bulle  de  Brabant , & qui  ten- 
dent au  grand  préjudice  de  quelques  Elec- 
teurs, Princes  & Etats, foient  entièrement  a- 
bolis  ; que  l’avis  , dont  on  eft  convenu  en 
i5,94.  a la  Diète  de  l’Empire  d’alors , foit 

exécu- 
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exécuté,  & qu’en  cas  de  befoin  l’on  prête  a f- 
filtance  efficace  par  droit  de  représailles  aux 
Etats,  qui  font  lézés  par  la  dite  Bulle  Bra- 
bantine. 

ARTICLE  XXVII. 

§.  I.  Et  pour  éviter  toutes  diffentions,  & 
les  dangereux  embaras,qui  en  réfultent , nous 
ne  permettrons  pas,  que  les  Puiffances  étran- 
gères, ou  leurs  Ambaffiideurs  fe  mêlent  ouver- 
tement, ou  en  fécrèt,  des  affaires  de  l’Em- 
pire. 

§.  II.  Moins  encore  fouffrirons  nous,  que 
ces  Ambaffadeurs  , foit  en  notre  Cour  , loit 
aux  Affemblées  des  Députez,  ou  aux  autres 
Affcmblées  publiques,  le  falfent  accompagner 
par  les  rues  & par  les  chemins  de  gardes  ar- 
més à pied  ou  à cheval. 

ARTICLE  XXVIII. 

§.  I.  Et  comme  quantité  de  plaintes  ont 
été  faites  au  fujèt  des  polies,  qui  l'ont  établies 
dans  le  Saint  Empire  Romain,  l’examen  def- 
quelles  a été  par  le  Traité  de  Paix  , renvoie 
à la  Diète  de  l’Empire  , nous , en  nous  y 
conformant , ne  permettrons  en  aucune  ma- 
nière, qu’on  emploïp  dans  les  Pais  & Diltrids 
des  Eledeurs,  Princes  & Etats,  où  il  y a de 
ces  Polies  Impériales  , des  gens,  qui  ne  font 
pas  fujets  de  l’Empire  , & de  la  fidélité  def- 
quels  on  n’ell  pas  alluré,  ni  qu’outre  l’exemp- 
tion perfonnelle  on  leur  accorde  celle  des  Con- 
tributions & Charges  réelles. 

§.  IL 
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§.  II.  Noos  ordonnerons  auffi  au  Direc- 
teur Général , héréditaire  des  Portes  de  l’Em- 
pire de  bien  pourvoir  & fournir  les  portes  de 
toutes  chofes  néceffaires  i & d’avoir  foin , que 
les  lettres  foient  fidèlement  rendues  & avec 
fureté  moïennant  un  port  raifonnable,  à l’ef-, 
fèt  de  quoi  il  y aura  un  imprimé  affiché  dans 
tous  les  Bureaux , où  la  taxe  clés  lettres  fera 
marquée, afin  que  chacun  en  puiffe  avoir con- 
noiffance , & que  par  ce  moïen , il  foit  obvie 
à tout  fujèt  de  plainte  & de  correction. 

§.  111.  Par  contre  il  ne  fera  point  permis 
aux  Meffagers  ordinaires  des  Villes  impéria- 
les & des  Provinces  de  porte*  & ramaffer, 
chemin  faifant  & entre  les  lieux , où  ils  vont 
& dont  ils  viennent,  des  lettres,  de  changer 
de  chevaux  & fe  charger  ni  de  paquets  , ni 
de  Perfonnes , qui  voïagent  , mais  les  Villes 
Impériales,  ainü  que  leurs  Meflagers  à pied, 
à cheval  & conduifants  voiture  fe  conforme- 
ront en  cela  aux  décrèts  , lettres  Patentes  & 
refcrits  impériaux  des  années  1616.  1620.  & 
1636.  tellement  que  ces  fortes  de  Meffages 
ne  puiffent  porter  aucun  préjudice  ni  k l’E- 
leCteur  de  Mayence  quant  a fon  droit  de  pro- 
tection des  polies  de  l’Empire,  ni  au  Grand 
Maitre  General  & héréditaire  des  dites  portes, 
ui  à quiconque  autre  ce  puiffe  être. 

§.  IV.  Nous  devons  & voulons  auffi  faire 
une  riifpofition  permanente  pour  que  l’Office 
de  notre  Grand  Maître  General  des  Portes  de 
l’Empire  foit  partout  maintenus  en  fon  état, 
& que  rien  ne  foit  entrepris  , permis , ou 
toléré  , qui  puiffe  y porter  aucune  diminu- 
tion, en  conféquence,  que  foit  près  de  notre 

Per- 
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Perforine  Impériale  , & en  notre  Cour , foit 
ailleurs  dans  l’Empire  il  ne  foit  apporté  aucun 
trouble  dans  la  poffeffion , où  font  les  pourvus 
dudit  office,  & ceux  oui  en  dépendent, de  re- 
cevoir , ordonner  & diftribuer  toutes  & une 
chacune  les  lettres  & paquets,  en  percevant 
néanmoins  les  ports , qui  en  feront  dûs. 

§.  V.  Et  Nous  obferverons , & ferons  ob-i 
fèrver  le  préfent  article  concernant  les  affai- 
res des  polies , tant  & fi  long  tems  qu’il  n’en 
fera  point  ordonné  autrement  de  la  part  dé 
l’Empire. 

ARTICLE  XXIX*  { 

T.  Et  afin  que  les  Confeillers  Auliques 
de  l’Empire , comme  auffi  la  Chambre  Impé- 
riale puiffent  fe  conformer  lors  de  leurs  déli- 
bérations, expéditions  & autrement,  à la  pré- 
fente Capitulation  , nous  devons  & voulons 
non  feulement  la  leur  communiquer,  ainfi  qu’à 
tous  nos  Minillres  & Confeillers  * mais  leur 
enjoindre  auffi  très  férieufement  de  s’y  con- 
former en  tout  tems  en  ce  qui  les  regarde,  & 
ne  point  permettre,  qu’ils  faflent,  ni  ne  con- 
feillent  rien  * qui  y foit  contraire  ; ce  que 
nous  ferons  auffi  expreffément  inférer  dans  lé 
, formulaire  du  ferment , qu’ils  prêtent , lorf- 
qu’ils  entrent  en  office. 

Ç.  II.  De  plus  nous  devons  & voulons  ,• 
auffi-tôt  que  nous  ferons  entres  en  Régence , 
faire  mettre  l’affaire  de  la  Capitulation  per- 
pétuelle fur  le  tapis  (à  l’égard  de  laquelle  * 
pourtant  les  Electeurs  fe  refervent  le  droit  d’y 
foire  des  additions)  6c  travaillerons  à ce  qu’el- 
le 
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le  foitmife  en  toute  fa  perfe&ion  aufiitôt  qu’il 
1 fera  pofiibïe. 

! §.  III.  Nous  devons  & voulons  auffi  ob- 

lèrver  tout  ce  qui  conviendra  d’être  obfervé, 

• & mettre  promtement  à réelle  exécution  les 
avis,  que  le  Collège  Electoral  affemblé  pour 
le  fait  de  l’Ele&ion,  Nous  a fait  remettre  par 
des  Ecrits  particuliers  en  nombre  d’affaires  in- 

• téreffantes  & importantes* 

i §.  IV.  E t comme  à caufe  de  notre  abfen- 

i ce  nous  n’avons  pû  d’abord  prêter  en  perfon- 

ne  le  ferment  fur  cette  Capitulation , nous 
avons  donné  à cet  égard  un  pouvoir  abfolu  à 
nos  Commiffaires  pour  le  prêter  proviûonnel- 
lement  en  notre  nom  ; - 

i §.  V.  Promettant  & nous  obligeant 

de  prêter  le  dit  ferment  auffi  en  perfonne  & 
encore  avant  que  de  recevoir  la  Couronne,  & 
de  nous  lier  derechef  pour  le  maintien  de  la 
j « dite  Capitulation , 

, §.  Vi.  Et  de  ne  point  nous  mêler  avant 

ce  de  la  dite  Régence , mais  de  fouffçir  qu’eu 
attendant  les  Vicaires  à ce  dénommés,  par  la 
Bulle  d’Or , continuent  en  notre  place  l’admi- 
; niftration  de  l’Empire. 

§.  VII.  Toutes  lesquelles  chofes  fufdites 
I en  général  & chacnne  d’icelles  en  particulier. 
Nous  fousnommé  Roi  des  Romains  avons  ac- 
cordées & promifes  fur  notre  honneur,  & fuE' 
notre  foi  & parole  Roïale , aux  üle&eurs  de 
l’Empire  , pour  & au  nom  du  Saint  Empire 
! Romain , & les  accordons  & promettons  ea 
» vertu  des  préfentes  lettres , ainfi  que  Nous 
l nous  fommes  obligez  par  le  ferment  folemnel 
prête  à Dieu  fur  le  Saint  Evangile  de  les  te- 
ie  ût 
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nir  & exécuter  fermement  & véritablement  , 
fans  y contrevenir,  ou  faire  que  l’on  y con- 
trevienne en  quelque  façon , ou  manière  que 
ce  ouitte  être , renonçant  à tous  Mandemens , 
Difpenfcs , Abfolutions , Droit  Canon  & au- 
tres Exceptions  généralement  quelconques. 

§.  V III.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait 
expédier  fept  Lettres  d’une  même  forme  & 
teneur , & y avons  fait  attacher  notre  grand 
fceau-Roïal , & en  avons  fait  remettre  un 
Exemplaire  à chacun  des  fusdits  Electeurs. 
Donne  en  notre  Ville  Impériale  de  Fr ancfort  le 
vingt  quatre  du  mois  de  Janvier,  l’an  après 
la  Naiflance  de  Jefus  Chrift  , notre  Seigneur 
& Sauveur , Mil  fept  cent  quarante  deux. 


„ L e Collège  Electoral , fans  faire  atten- 
„ tion  que  fon  droit  de  dretter  la  Capitulation 
„ Impériale  n’efl:  qu’un  Droit  de  conceffionde 
„ la  part  des  deux  autres  Collèges  de  l’Empi- 
,,  re , qui  ont  remis  cette  affaire  à fa  fagefle 
„ & à i a Prudence,  en  eft  devenu  fi  jaloux, 
„ que  fouvent  il  a trouvé  mauvais  que  ces 
„ Collèges  lui  infmuaffent  des  corrections  à 
„ faire  dans  des  capitulations  précédentes  ou  de 
,,  nouveaux  articles  à ajouter  à celle  qui  étoit 
n fur  le  tapis.  Ces  deux  Collèges  ont  foutenu 
„ leur  Droit, celui  des  Electeurs  a cédé,  mais 
9,  feulement  en  aparence  cependant  depuis 
„ l’Eledion  de  l’Empereur  Mathias  en  1612. 
„ les  Collèges  font  toûjours  revenus  à la 
,9  charge  & obtint  que  l’on  mit  dans  le 
,>  Préambule  de  la  Capitulation  de  Ferdinand 
„ IF.  Qu'elle  avoit  été  dreÇfée  avec  le  concours 
,9  des  Etats  de  l Empire,  Depuis  ce  teins- là 
* > 
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, y*  on  a propofé,  pour  prévenir  toute  diffen- 

- ,,  tion  entre  les  Membres  de  l’Empire  , de 

if  „ dreffer  dans  une  Diète  Générale  une  Capi- 

„ tulation  perpétuelle  qui  feroit  aprouvée  par 
,,  tous  les  Ordres  de  la  République.  Les  E- 
,)  ledeurs  s’y  prêtèrent , mais  ils  voulurent 
,,  fe  referver  le  droit  d'y  ajouter  ce  qui  convien- 
„ droit t fuivant  les  cir confiances , à chaque  E - 
s,  lettion.  Cette  prétention  parut  railonna- 
œ ,)  ble  à plufieurs  des  Etats  , & on  peut  dire 

j,  qu’elle  l’étoit  en  effèt;  car  eft-il  poffible  k 
,,  la  prudence  humaine  de  pourvoir  à divers 
„ inconvéniens  qui  font  autant  de  futurs  con- 
j)  tingens  ? On  drefla  quelques  projèts  d’une 
,,  telle  Capitulation , chaque  y fit  fes  remar- 
9j  ques,  qui  fervirent  à l’Eledeur  de  Bavière , 
3)  Ferdinand  Marie , & à fon  Coufin,  Maxi- 
3)  milien  Henri , Eledeur  de  Cologne , à en 
„ compofer  un  nouveau , fous  le  nom  de  Pro- 
„ jet  de  Concorde  vers  1 674.  Il  fût  allez  gé- 
[e  néralement  goûté , mais  le  Collège  Eleélo- 

,)  ral  trouva  encore  quelque  chofe  a y corri- 
„ ger  i pour  ne  Pas  ^ire  Qu*il  avoit  de  la  pei- 
ne  à partager  avec  les  Etats , le  beau  droit 
3)  de  preferire  les  règles  du  Gouvernement  k 
,,  celui  qu’il  mettoit  a la  Tête  de  l’Empire  ; 

,,  depuis  ce  tems -là  jusques  vers  la  fin  du 
,3  Règne  de  l’Empereur  Jofeph  , la  Capitula- 
9î  tion  perpétuelle  a été  remife  plufieurs  fois 
,,  fur  le  tapis  dans  la  Diète  de  Ratisbonne;  on 
„ y a fait  de  tems  en  tems  quelques  pro- 
,9  grès,  & la  Capitulation  du  feu  Empereur 
,9  n’en  différoit  pas  beaucoup  ; mais  elle  en 
,,  diffère  pourtant  affez  , pour  avoir  donné 
„ lieu  au  Collège  des  Princes  de  protefter 
Tm,  XV1L  H .jjcoutre 
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contre  Pomifiion  de  auelques  articles  efleti- 
tiels,'  qui  avoient  été  jugés  abfolument  né- 
„ ceilaires.  ; ne  fût-ce  que  celui  qui  6 toit  à 
,,  l’Empereur  la  liberté  d'entreprendre  quelque 
guerre  pour  les  intérêts  de  [a  Mai  [on  , fans 
fi  le  confentement  préalable  de  l'Empire  ; d’au- 
fi  tant  plus  que  quelques  précautions  . quel- 
„ ques  mefures  que  prennent  les  Membres  de 
„ l’Empire  pour  éviter  d’y  avoir  part , le 
i,  Conleilde  l’Empereur  fait  toujours  diriger 
,,  les  chofes  de  manière  qu’il  faut  que  l’Em- 
„ pire  y entre;  telles  ont  été  les  guerres  con- 
,,  tre  la  Turquie , telles  ont  été  les  deux  der- 
,,  niéres  guerres,  pour  la  fuccefiion  de  VEs- 
pagne  & pour  la  défenfe  du  Roïaume  de 
,,  Naples  & de  la  Toscane , attaquez  par  l'Es- 
pagne  en  1734.  Ne  fût -ce  que  celui  qui 
P ôtoit  à l’Empereur  la  liberté  de  faire  des 
„ levées  de  troupes  dans  l'Empire  (a)  fans  le 
^ Confentement  de  la  Diète  , comme  aufli 
fi  d’y  en  faire  entrer  d étrangères , (b),  ou  de 
fi  faire  marcheî  celles  de  l’Empire  hors  des 
„ Frontières  fans  le  même  confentement  &c. 
,,  Lorsque  la  Diète  Electorale  s’aiïembla 
fi  pour  donner  un  Succeffeur  à Charles  PI  .de 
„ Glor.Mém.  le  Collège  des  Princes  s’affem- 
„ bla  par  députation  , pour  drelfer  une  lifte 
fi  des  Grièfs , ausquels  leurs  Principaux 
fi  croïoient  qu’on  devoit  remédier  dans  la 
„ Capitulation,  mais  d’une  manière  plus  effi- 
cace  que  par  le  paffé.  Qu’en  arriva-t-il  > 

„ ce 

(a)  Art  IV-  de  la  Capital atim  perpétuelle  Voice  Me- 
moires  lnflraHifs  pag.  ,30 J. 

(b)  Meme  Attirte,  pag.  304. 
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ce  Collège  donna  des  preuves  non  fufpeéïes 
s>  „ de  fon  Zele  pour  le  bien  public  de  l’Empi- 

i „ rc , & le  peu  de  fuccès  de  leurs  repréfen- 

,,  tâtions  & ae  leurs  inltances  fera  un  monu- 
,,  ment  éternel  des  maux  que  caufe  l’intérêt 
,,  particulier  dans  tout  Corps  Politique.  Nous 
j,  avons  cru  devoir  joindre  ici  ces  Grièfà  , 
,,  d’autant  plus  que,  û l’on  fait  droit,  ils  de- 
* ,,  vront  reparoitre  fur  le  Bureau  de  la  Diète 
e „ de  l’Empire,  & faire  le  fujèt  de  fes  férieu- 
i-  ,,  fes  délibérations. 

I GRIEFS  ET  MEMOIRES. 

h 

Des  Etats  de  l'Empire  remis  au  Collège  Electoral t 
pendant  fan  Affemblée  à Francfort  pour  don- 
ner un  Succeffeur  à l'Empereur  Charles  FI.  de, 
(Slor.  Mem,  > 

h 

Griefs  du  Cercle  du  haut  Rhin  contre  le a ' 
Nobles  Domicilies  dans  l'étendue  du 
dit  Cercle • 

I.  Sous  prétexte  d’anciens  privilèges  ob- 
tenus des  Empereurs , les  Nobles , qui  fe  font 
établis  dans  des  Villes  foit  médiates,  foit  im- 
médiates, ou  dans  des  terres,  qu’ils  n’ont  ac- 
quifes  qu’à  titre  d’achat,  fe  prétendent  exemts 
de  la  jurisdiélion  territorielle  du  Souverain, 
dans  le  territoire  duquel  néanmoins  ils  ont  fi- 
xé leur  domicile. 

IL  A U faveur  des  refaits  Impériaux,  en 
vertu  desquels  il  a été  enjoint  au 3 Comman- 
“ Ha  dans 
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•dans  de  Luxembourg  & d ’Erfort  de  prêter  maiff 
forte  à la  Nobleffe,  lorsqu’Elle  auroit  à faire 
Tentrer  des  Colle&es  dues  à la  Caifle  dite  Rit- 
ler  trahe  , ' cette  Nobleffe  fait  exécuter  les 
Contribuables  à main  armée  , même  fur  les 
biens  litués  & Sujets  à la  jurifdiétion  territo- 
rielle  d’autres  Etats. 

- III.  Lor  sq^u  e les  Nobles  ont  acquis  des 
terres  foit  féodales , foit  allodiales,  la  Noblef- 
fe fans  examiner  , fi  c es  nouveaux  aquets 
étoient  compris  dans  les  rôles  anterieurs  a’itn- 
pofitions,  s’eft:  non  feulement  mife  en  poffef- 
fion  de  les  cottifer , mais  continue  toujours  à 
lever  ces  Colleétes,  quoi  que  ces  fiefs  étant  parr 
tie  revertis  du  depuis  aux  anciens  S eigneursdN 
reds,&  partie  des  allodiaux  repaffés  en  d’au- 
tres mains  devroient  les  uns  comme  les  autres 
reprendre  leur  prémiére  nature  & exemption. 

IV.  Lors  de  la  dernière  Guerre  d’Empi- 
re  les  Villes,  Places  &- Terres  de  la  NoblelLe 
ont  été  pendant  deux  années  exemptes  des 
quartiers  d’hiver , dont  toute  la  Charge  à 
tombéffur  les  Sujets  des  Etats,  qui,  par  con- 
féquent  méritent  d’être  ou  indemnifés,  ou  du 
moins  réciproquement  foülagés  en  d’autres 
femblables  occafions. 

IL  ' 

G R iErs  du  Cercle  de  Suabe,  contre  la  Mat~ 
<j  fon  d’Autriche,  ■particuliérement  au  fujèt  des 
t jujlices  Provinciales  , & de  différentes  nou- 

- veautez  introduites  dans  le  dit  Cercle.. 

I.  Toute  V Allemagne  connoit  l’infinité 
d’àbus  , auxquels  la  création  d’un  Tribunal 
Provincial  en  Suabe  a donné  lieu  , & quoique 

A - * depuis 
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depuis  deux  cent  ans  le  Cercle  n’ait  celfé  de 
former  des  plaintes  contre  cet  établiflement , 
que  meme  il  n’y  ait  point  eu  de  Diètes , de 
-Députation  de  l’ Empire,  d’Alfemblées  Circu- 
laires, de  Congrès,  où  ces  Griefs  11’aïent  été. 
portés  & renouvelles , 011 11e  s’ett  point  enco- 
re aperçu  , qu’ils  aient  jusqu’ici  produit  au- 
cun effet;  il  elt  vrai  que  par  le  Traité  defVe/I- 
f halie , ainfi  que  par  les  dernières  Capitula- 
tions, on  avoit  fait  efpérer  au  Cercle,  qu’il  y 
feroit  remédié  , mais  la  Maifon  d'Autriche  si 
toujours  fçu  éloigner  l’examen  de  cette  affai- 
re , & lorsqu’à  force  d’inltances  & de  follick 
tâtions  de"la  part  du  Cercle  cette  Maifon  s’elt 
jenfin  (comme  il  elt  arrivé  du  tems  de  l’Em- 
pereur Léopold ) déterminé  à rendre  quelque 
réfohition  favorable  f le  Tribunal  Provincial 
«’a  jamais  manqué  de  détours  & de  fubterfu- 
ges  pour  en  empêcher  l’exécution. 

- L n nouveau  grief,  qui  pendant  l’interrè- 
gne s’eft  joint  aux  anciens, confifte  en  ce  que, 
quoi  que  de  tout  tems  le  Tribunal  en  queltion 
ait  dépendu  de  l’Empereur  & de  l’Empire,  il 
femble  néanmoins, qu'011  cherche  à le  faire  palier- 
fous  la  dépendance  de  la  Reine  de  Hongrie , puis- 
que ce  n’elt  plus  qu’au  nom  de  cette  Princelfe 
que  font  expédiées  toutes  les  citations,  mau- 
demens , jugemens  & autres  Aétes  de  jultice. 

II.  La  Maifon  d'Autriche  non  contente  de 

? rendre  le  titre  de  Préfet  & de  Duc  de  Sua - 
e (Duché  en  tout  cas  affeCté  aux  Mâles  feuls 
& à la  faculté  perpétuelle  du  retrait)  prétend 
encore,  que  le  Tribunal  Provincial  elt  un  an- 
nexe infeparable  de  cette  Préfecture , defor- 
te  qu’à  la  faveur  de  la  haute  jultice,  ou  de  I3. 

* * H 3 ‘ M- 
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juftice  criminelle  qu’Elle  fait  exercer  par  ce 
Tribunal , Elle  charge  de  logemens  de  Gens 
de  Guerre  les  Sujets  des  autres  Etats  immé- 
diatsde  l’Empire,  Elle  ordonne  contre  eux  des 
arrêts  perfonnels  & commet  en  un  motplufieurs 
autres  A6tes,qui  ne  peuvent  émaner  que  du  droit 
des  arm*/,  moïennant quoi  elle  s’arroge  injufte- 
ment  fur  le  territoire  de  ces  Etats  les  Droits  de  la 
fupériorité  territoriale. 

III.  L es  Officiers  Autrichiens  des  Juftices  & 
Prèfe&ures  provinciales  établies  dans  le  Land- 
graviat  deN?/^«^o«r^,danslesSeigneuriës  d 'ArU 
ï<?r£,&dans  le  MarggraviatdeS«r,g<ia  cherchent 
à étendre  leur  autorité  & jurisdi&ion  au  point, 
que  fans  égard  aux  tranfaétions  des  années  1^87. 
& 16^3 . quoique  confirmées  par  les  Empereurs, 
Ils  traitent  comme  Lendfaffes  les  Etats  libres  5c 
immédiats  de  1*  Empire  domiciliés , ou  poflédans 
des  biens  dans  lesdits  lieux^  & impofent  les  Ter- 
res & Seigneuries  de  ces  memesEtats,quoiqu’el- 
les  ne  foicnt  colleâables  que  par  le  Cercle , ou 
par  l’Empire.  C’efl:  pourquoi  il  conviendroit, 
que  l’on  preferivit  des  bornes  à tous  ces  ex- 
cès, fur  tout  à ceüx  du  Landgericht  de  Ramk- 
treil  ; que  l’on  mit  en  règle  la  forme  tumul* 
tueufe  de  procéder  dans  ce  Tribunal , lequel 
s’attribuë  mal  à propos  la  connoiffance  du 
Droit  deColleétc  des  Etats, & qu’en  tout  cas 
on  laiüa  toujours  ouverte  la  voie  d’appel  par 
devant  les  Souverains  Tribunaux  de  l’Empire. 

IV.  Les  Cours  féodales  Autrichiennes  at- 
tirent pareillement  à Elles , fous  prétexte  dç 
féodalité , des  caufes  purement  civiles  & de  la 
compétence  des  juges  ordinaires,  même  cel- 
les, qui  concernent  des  arrièrc-fïcfs  de  l’Em- 

^ pire , 
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pire , au  moïen  de  quoi  elles  s’aproprient  in- 
duëment  une  jurifdidion  fur  les  Etats  imméT 
diats  de  l'Empire,  ou  fur  leurs  fujets.  Ce  que 
les  Autrichiens  commettent  en  outre  de  fort 
irrégulier  efl: , que  pour  tacher  de  juftifier 
leur  conduite  ils  fe  fondent  fouvent  fur  une 
poffelfion  ou  imaginée  , ou  vicieufe,  tandis* 
que  lorsque  les  Etats  allèguent  pour  eux  une 
poflefTion  de  quelques  fécles , on  ne  veut  leur 
en  tenir  compte  par  le  principe  , que  nulle 
prefcription  ne  vaut  contre  les  droits  & pri- 
vilèges de  la  Maifon  d 'Autriche. 

V.  L a Maifon  & Autriche  n’a  que  de  foi- 
bies  moïens  à déduire  pour  colorer  les  dé- 
membremens  par  Elle  faits  de  plufieurs  Vil- 
les , Places , seigneuries  & Terres  , qui  ci- 
devant  nerelevoientquede  l’Empire  immédia- 
tement , & dont  les  Poffefleurs  étoient  Etats 
du  Cercle,  De  ce  nombre  font  les  anciennes 
Abbaïes  dans  les  Montagnes  noires  & dans  le 
Brisgau  , comme  S chut  ter n , Saint-  ilaife  , 
Saint  Pierre , la  Ville  de  Confiance , la  moitié 
des  biens  de  Werdenberg  , ou  le  Comté  de 
Sigmaringen  , la  Seigneurie  de  Tengen  & dé- 

{jendances,  la  moitié  des  biens  de  Sonnenbergf 
es  Seigneuries  de  Stauffen  & de  Fakkenfiein , 
les  Corntez  de  Kirchberg  & de  IVeiJfenhorn 
avec  jurifdiâion  & droit  de  Colleéiation  des 
Maifons  Réligieufes  de  fVeingarten  , & de 
JVeiflexau  ,ainû  que  de  la  Fondation  de  Baint 
& autres  biens  patrimoniaux  des  Comtes  de 
Truchfes  &c. 

L’iMME'DixTETE'de  tous  ces  Etats  efl;  prou- 
vée par  la  matricule  de  l’Empire , ainü  que 
par  d’autres  borderaux  & Registres  des  an- 
, H 4 nées 
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nées  15*45.  si.  57.  67.  71.  & 7 7.  Elle  eft 
prouvée  par  les  avis , que  l’Empire  & les 
Cercles  ont  donné  en  1583.  88.  & 92.  lors- 
qu’il a été  queftion  de  modérations  & de  la 

r#»Hint-éo-ratinn  rin  C'f.rtA»  Tfll*.  *,fL  • 


ment  celui  de  l’annee  1548.  qui  adjugent  ces 
mêmes  Etats  au  Cercle;  enfin  elle  elt  prou- 
vée non  feulement  par  les  aflurances,  que  les 
Empeieurs ont  eux-memes  fucceffivement 
données,  mais  auflî  par  des  jugemenstant  du 
Confeil  Aulique  que  de  la  Chambre  Impéria- 
le; lesquels  depuis  long  tcms  ont  pâlie  en  for- 
ce de  chofe  jugée  & fuffent  immanquable- 
ment parvenus  a leur  exécution , fi  le  crédit 
& la  pui fiance  de  la  Maifon  d'Autriche  n’y 
cufTent  formé  obftacle.  J 

VI.  Cette  Maifon, ainfi  que  les  Officiers 
des  julhces  fupérieures  par  elle  établies, cher- 
che en  outre  depuis  quelque  tems  à s’arroger 
un  domaine  fuprême  fur  le  Lac  de  Confiance 
apellé  Bodenfée , ou  Mer  Allemande,  quoi  qu’à 
en  juger  & par  les  titres  & par  la  pofiTeffion  , 
ce  droit  n’apartienne  qu’à  ceux  des  Etats  dont 
les  territoires  font  adjacens. 

NB.  Le  Cercle  de  buabe  a détaillé  dans  un 
Mémoire  fepare  tous  les  moiens  propres  à corn— 
battre  les  prétentions  de  la  Maifon  d’Autriche 
(fi  à établir  le  droit  des  Seigneurs  limitrophes  au 
dit  Lac.  Nous  donnerons  ici  le  précis  £ fi  la  fub~ 
fiance  de  ces  moiens. 

11  efi:  notoire, que  d’un  bout  jusqu’à  l’autre 
le  Lac  Bodamique  n’eft  tordé  d’un  côté  que  par 
des  Etats  du  Cercle,  qui  font  Confiance , Hei- 
hgemberg  , Salmansweil , Weingarten , Mont - 
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fort , Fugger  , Uberîingen  , Lindau  Buchhorn 
&c.tous  lesquels  Etats  ont  de  tout  tems  exer- 
cé fur  ce  lac  une  efpece  de  jurifdiétion  pro- 
portionnément  à l’étenduë  de  leur  terrain. 
Ils  l’ont  même  pendant  les  tems  de  guerre 
mis  en  un  certain  état  de  défenfe  & 011  les  a 
vû  dans  les  16,  & 17.  Siècles  croifer  avec  des 
bâtimens,  qu’iis  ont  armés  à leurs  fraix,  fui- 
vant  que  les  Traitez  d’ Alliance  & les  Kéc.s 
encore  exiltans  en  font  foi.  La  Maifon  d1  A-i- 
Jrîche  ne  s’elt  jamais  opofée  à aucuns  des  Ac- 
tes de  juridiction  exercés  foit  par  le  Cercle 
en  Corps , foit  par  les  Etats  fitués  aux  bords 
du  Lac;  bien  au  contraire, s’étant  élevé  quel- 

Sues  différends  avec  les  Cantons  Suifles  , le 
aron  Landfée  , Gouverneur  Autrichien  à 
Confiance  , écrivit  à la  Ville  de  Lindau  dans 
des  termes  a faire  connoitre,  que  toute  la  dif- 
ficulté fe  réduifoit  à favoir  h qui  cette  juris- 
didtion  apartenoit,  s’entend  ou  aux  Cantons  , 
-ou  à ceux  des  Etats  de  l’Empire  fitués  vis  à 
vis,  fpécialement  à la  Ville  de  Lindau.  Jamais 
il  n’y  a eu  aparence  de  guerre,  jamais  l’Em- 
pire n’a  rompu  avec  la  France , que  les  pre- 
miers foins  de  l’Empereur  & de  fes  Generaux 
ne  fuffent  de  recommander  aux  Etats  du  Cer- 
cle de  renouveller  leurs  Alliances  & de  met- 
tre le  Lac  en  fureté , & lorsqu’il  y a été  fait 
des  prifes  douteufes, contre  lesquelles  les  Can- 
tons protelloient,  les  propres  Envoies  Autri- 
chiens , bien  loin  de  foûteuir , que  la  Maifon 
$ Autriche  eut  aucune  jurisdi<&ion,ont  défen- 
du les  intérêts  du  Cercle  & fe  font  quelques 
fois  rendus  Médiateurs , ainfi  qu’il  elt  arrivé 

H y an 
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au  Baron  de  Neveux , Miniftte  à* Autriche  au 
Congrès  de  hdde. 

La  première  occafi on,  où  la  Maifon  d 'Au- 
triche s’avifade  prétendre  une  direétion , ou 
une  Souveraineté  fur  ce  Lac,  arriva  en  1699. 
lorsqu’au  fujèt  d’un  Récès  convenu  à Raven  s - 
bourg,  touchant  un  tranfport  de  grains  il  fût 
ordonné,  que  pour  empêcher  toutes  fraudes 
& contraventions  l’on  equiperoit  fous  l’inf- 
peélion  des  Princes  Directeurs  du  Cercle  quel- 
ques batteaux  de  courfe,  mais  les  vigoureu- 
ses opofjtions  formées  de  la  part  du  Cercle, 
ainfi  que  des  Etats  adjacens  au  Lac, aux  pré- 
tentions & violentes  entreprifes  de  la  Maifon 
A 'Autriche  ont  rendu  cette  ordonnance  fans 
effet. 

Au  commencement  du  fiécle  courant  & 
'particuliérement  en  1702.  les  Officiers  Au- 
trichiens Réfidens  à Confiance  , Brégence  , & 
iStockach  s’étant  avifés  de  faire  faire  des  cour- 
fesfur  le  lac,  même  d’attaquer  certains  Vaif- 
ïeaux  furent  obligez  de  donner  fatisfaéHon  à 
la  Partie  léfée  & de  s’abftenir  à l’avenir  de 
femblables  procédés. 

E n effet  par  quel  titre  la  Maifon  A’ Autri- 
che auroit-elle  acquis  cet  Empire  par  Elle 
prétendu?  Elt-ce  à caufe  du  Duché  A' Autri- 
che,m Au  Comté  du T/ro/? cela  ne  fe  peut, ces 
Etats  font  trop  éloignés  du  lac  , & n’y  ont 
pas  le  moindre  raport  ; ce  ne  pouroit  être 
qu’à  la  faveur  de  Brégence  & de  FeUcjrcb  , 
dont  dépend  le  Village  de  Fufidch  fitué  au 
haut  du  Lac  ; mais  ce  Village  , ainfi  que  la 
Ville  de  Brégence  , n’ont  jamais  procuré  ce 
droit  aux  Comtes  de  Montfort  pendant  que 
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ceux-ci  en  étoient  les Maitres, comment  donc 
la  Maifon  $ Autriche  auroit-elle  par  l’acquifi-  ' 
tion  de  ces  endroits  acquis  plus  que  Tes  Au- 
teurs ne  poflèdoient  ? Ainfi  tout  ce  qu’on  peut 
accorder  de  plus  avantageux  à Bregence  & k 
Fujfach  par  raport  à leur  fituation  eft  un  Co- 
domaine, tel  que  l’ont  tous  les  autres  Etats  at- 
tenants au  Bodenjee. 

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier  la 
Ville  de  Confiance,  il  eft  d’ancienne  notoriété 
dans  l’Empire,  qu’Elle  doit  encore  être  au- 
jourd'hui cenlée  dépendante  du  Cercle  de 
Suabe , & que  lorsqu’elle  a pafle  à la  Mai- 
fon  Archiducale  d’ Autriche  * Elle  n’a  pû  pro- 
curer à cette  Maifon  plus  de  droit  fur  le  lac 
en  queltion,  qu’elle  n’en  avoit  Elle-même  • 
<Or  lorsque  par  la  Paix  de  Baie  de  l’an  1499, 
il  fa  lut  abandonner  aux  Cantons  Suiffes  Al- 
liez le  Landgraviat  de  Vurgoiv  avec  la  Pré- 
fecture de  Fravenfeld , que  cette  Ville  tenoit 
k titre  d’engagement , & dont  les  Canton* 
s’étoient  rendus  maitres  pendant  la  guerre 
contre  l’Empereur  Maximilien  I.  & contre 
les  Etats  confœdcrez  de  Suabe , les  Cantons 
n’accordèrent  de  jurisdiétion  à la  dite  Ville 
que  jusqu’à  la  portée  du  Canon , ce  qui  au 
Congrès  de  Bade  de  l’an  1684.  fut  une  iecon- 
de  fois  Itipulé,  lorsqu’en  1680  & 1683,  cet- 
te Ville , à qui  on  ne  laiffa  Amplement  que 
fon  ancien  droit  de  pêche,  tenta  derechef  de 
fe  procurer  avec  des  batteaux  armés  un  nou- 
veau pouvoir  fur  ce  lac;  Auffi  les  bornes,  qui 
ont  été  réglées  entre  la  Ville,  le  grand  Cha- 
pitre & le  Prince  de  Heiligenberg  font  elles , 
pour  ainfi  dire , pofées  devant  la  porte , & 

jamais 
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jamais  la  Ville  n’a-t’-elle  penfé  à s’aproprier 
-aucun  domaine  fur  le  Bodeu-Sée. 

Les  lettres  d’inveftitures  o&roïées  aux 
•Princes  & Etats,  dont  les  polfeffions  font  aux 
<■  environs  du  lac,  de  même  que  nombre  d’au- 
tres preuves  littérales,  que  l’on  paffera  fous 
filencc,  établirent  inconteflablement  leur  ju*- 
risdi&ion  ou  fupériorité  territoriale  , en  la- 
quelle la  Maifon  d'Autriche  a d’autant  plus  de 
tort  de  vouloir  les  troubler  , que  de  pareils 
troubles  font  formellement  prohibés  par  la 
paix  de  Munfler. 

- S i l’on  recourre  à certains  faits , l’on 
trouvera , que  la«Maifon  d'Autriche  ell  fou- 
vent  convenue  elle- même  de  la  difpofition 
générale  compétente  au  Cercle  fur  le  lac  en- 
tier , fans  en  excepter  les  diftri&s , qu’EUe 
s’étoit  réfervés. 

Pendant  la  dernière  guerre  d'Espagne 
un  Lieutenant  avec  trois  ou  quatre  Mous- 
quetaires s’occupant  à croifer  fur  le  lac  par- 
les ordres  de  l’Officier  Autrichien  Réfident  à- 
Brégence  fût  arrêté  avec  fes  Gens  par  les  Ha- 
bitans  de  Moersbourg  , qui  le  tinrent  Prifon- 
nier  & ne  l’élargirent  qu’après  qu’il  eut  paie 
une  amende  & fatisfait  aux  fraix  d’alimenta- 
tion. 

L e Lieutenant  General  Marggrave  de  Ba- 
de aïant  fait  appréhender  par  Corps  le  nom- 
mé Roth,  Greffier  à Stockach , pour  s’être  a- 
vifé  d’équiper  un  Vaiffeau  fur  le  lac  , l’obli- 
gea à en  demander  pardon  au  Député  de  l’E-' 
véque  de  Confiance,  ce  qui  s’eft  meme  fait  en* 
prefence  de  Burchhard  Ven  der  Clée , Conlèfl-; 
1er  Impérial.  ... . • 

a ■ • ' Sim-' 
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'Semblables  cntreprifes  aïant  été  faites 
par  les  Officiers  Prépofés  au  commandement 
de  la  Ville  de  Confiance  , on  leur  a pris  à 
* main  armée  leurs  V aiffeaux  & équipages , & 
i-  ie  Baron  de  Weilsdorff  Vice -Gouverneur  a 
11  été  par  ordre  de  la  Cour  Impériale  obligé 

51  de  donner  fa  dèmiffion  en  punition  de  fon 

*■  méfait. 

L e droit  de  péage  & de  navigation  fur  le 
lac  apartient  inconteftablement  à la  Ville  d’Lr- 
b berlingen , du  moins  félon  l’étenduë,  & dans 

les  lieux , où  elle  eft  en  poffeffion  de  l’exer- 
I cer.  11  n’cft  pas  moins  certain  , non  feule- 

ment que  cette  Ville  eft  propriétaire  du  Vil- 
lage de  Sernatingen  , mais  qu’Elle  y a félon 
le  témoignage  des  anciens  Chronologiftes 
conftruit  jadis  à fes  propres  fraix  un  Maga- 
sin à bled , lequel  fubfifte  encore  aujourd’hui^ 
à charge , que  les  grains  y embarqués  feroient 
toujours  tranfportes  à Uberlingen  pour  y être 
vendus  à un  prix  raifonnable.  Au  préjudice 
de  ce  , c’eft  à dire  de  la  régie , qui  veut  que 
rien  ne  foit  chargé  à Sernatingen  , qu’on  né 
le  faffe  paffer  par  Uberlingen , les  Officiers  du 
Landgraviat  de  Nellenbour g,  qui  n’a  aucun  ter- 
rain contigu  au  Lac  de  Confiance , ont  pris  fur 
eux  de  permettre  la  libre  navigation  à deux 
Particuliers  de  Fuffach  moïennant  une  rétribu- 
tion annuelle  païable  à la  Chambre  des  Finan- 
ces établie  à Stockacb , avec  faculté  de  char- 
ger au  dit  Sernatingen  les  grains  achetés  au 
marché  de  Stockach  pour  iceux  être  transpor*- 
tés  en  droiture  foit  à Rrégence , foit  eu  d’au- 
tres lieux  Autrichiens.  Quelques  fufleiit  les 
proteftations  de  la  Ville  (^Uberlingen  \ Elles 
’ ' n’ont 
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n’ont  pu  arrêter  l’effèt  d’une  permiffion  foute- 
uuë  par  toutes  fortes  de  voies  de  fait,  6c  qui 
u’avoit  d’autres  fondemens , fi  non  que  les 
concelfions  relatives  au  commerce  ne  pou- 
voient  émaner  que  de  celui,  à qui  compétoit 
la  fupériorité  provinciale. 

Vil.  Dans  tout  ce  qui  eft- terre  Autri- 
chienne cette  Maifon  rehaulfe  les  péages  Sc 
entreprend  d’ériger  dans  le  propre  territoire 
des  Etats  de  l’Empire  & du  Cercle  des  bu-, 
reaux , où  ces  péages  doivent  être  aquittes. 
Outre  les  bureaux  ordinaires  & principaux  , 
qu’elle  a à Gebratskofen  & à W ûngarten , el- 
le en  établit  encore  d’autres  fubalternes  , 6c 
qui  y font  comptables  , fur  toutes  les  gran- 
des routes , fur  tous  les  chemins , qui  con- 
duifent  à des  Bourgs  & Villages,  comme  auffi 
près  de  chacune  des  Cenfes,ou  métairies  feifes 
dans  la  jurisdi&ion  de  la  Préfedture.  Aij 
péage  d tlVeingarten  l’on  taxe  toutes  les  mar- 
chandifes  confomptibles  venant  des  Villes  voi- 
ûnes,  ce  qui  non  feulement  met  la  Chêretc 
en  toutes  chofes , mais  gêne  encore  extrême- 
ment le  commerce  dans  la  partie  fupèrieure 
du  Cercle.  On  vient  tout  récemment  de 
mettre  fur  le  fel  un  impôt  confidérable  Sc 
l’on  veqt  forcer  les  fujets  de  l’empire  à ne 
te  fervir  que  de  celui  du  Tirol  à l’effet  de 
quoi  l’on  a placé  des  nouveaux  Magazins  à 
§el  dans  le  territoire  des  Etats-mêmes. 

VIII.  L’on  ne  permèt  point  aux  Habitans 
de  la  forêt  de  Brégence  de  débiter  dans  l’in- 
tcrieur  du  Cercle  les  grailles  , dont  ils  ont 
Coutume  de  faire  commerce,  & ou  les  oblige 
à |es  livrer  à la  Douane  d ’ Infor uek  moïennant 
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un  prix  arbitrairement  fixé.  Ces  Habita  ns  ne 
font  point  les  feuls  , à qui  Ton  impofc  une 
loi  audi  dure,  & l’on  en  agit  de  même  aveç 
les  fujets  de  la  Seigneurie  de  Blumenegg  re- 
levante immédiatement  de  l’Empire  , à oui 
on  interdit  pareillement  le  libre  débit  des 
graiffes  , qui  leur  apartiennent  en  propre  , 
jusques-Ik  même  que  le  Seigneur  , daus  les 
revenus  annuels  duquel  il  entre  une  certaine 
quantité  de  graiffe , ne  peut  la  faire  venir 
pour  fa  propre  confomprion  , parce  que  , . 
comme  il  faut  la  faire  paffer  par  le  territoi- 
re Autrichien,  on  s’en  empare  aufii  tôt. 

IX.  Quoi  que  le  Burgatv  apartienne  à la 
IVIaifon  d'Autriche , il  y a néanmoins  dans  ce 
Marggraviat  plufieurs  Princes  & Etats,  qui 
y font  domiciliés,  ou  qui  y poffédent  des  ter- 
res immédiates.  Cette  cmmixtiçn  ne  pouvoit 
qu’occafionner  de  fréquentes  diffamons  entre 
le  Souverain  du  Pais  & Ceux,  qui  quoiqu’cncla- 
vésdans  fon  territoire  ne  reconnoiffoient  point 
cetteSouveraineté  ai  quant  à leurs  bieiisni  quaut 
à leurs  Perfonnes.  C’efl:  pourquoi  afin  de  préve- 
nir tout  inconvénient  ilrut  fait  en  ij87.unecon- 
vention  provifionnelle , convertie  en  diffinitive 
en  1 65$.  & confirmée  par  l’Empereur  Fer~ 
dinand  III.  par  laquelle  on  régla  differens 
points  contentieux  en  remettant  en  même 
tems  ou  il  une  corapofition  amiable , ou  à un 
compromis  toutes  les  difficultez  , qui  pou- 
roient  naitre.  Ce  Traité,  auquel  l’Empe- 
reur Léopold  a donné  un  nouveau  poids  par  (4 
confirmation , a produit  un  très  bon  effet  , 
puisque  toutes  ies  discutions  poftérieuremenf 
ÎUfvenués  ont  en  vertu  du  Regulativum  y con- 
tenu 
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tenu  toujours  été  terminées  avec  promtitude,’ 
mais  un  fi  bel  ordre  ne  s’accommodoit  point 
aux  vûës  de  la  Maifon  & Autriche  ,qui  tachoit 
en  toutes  occafions  de  le  renverfer  , afin  de: 
démembrer  de.l’Empire  & réduire  à la  quali- 
té de  Landfajfes  , ou  d’Etats  provinciaux  des 
Princes  & Etats  immédiats.  Pour  parvenir  à 
Ce  but,  les  Officiers  du  Marggraviat,  de  mê- 
me que  ceux  de  la  Régence  d’Infpruck  ont 
ceffé  d’avoir  aucun  égara  pour  ce  regulati - 
vum  , particuliérement  quant  à la  voie  du 
compromis , & pour  s’arroger  fur  des  Prin- 
ces & Etats  libres,  ainfi  que  fur  leurs  terres 
& régaliens  une  jurisdiétion  indue , ils  ne  fe 
font  fait  aucun  fcrupule  de  mettre  en  ufage 
tantôt  la  violence  , tantôt  les  procedures  fis- 
cales. Un  procédé  fi  peu  équitable  n’eut 
manqué  d’operer  la  perte  de  l’immédiateté  des 
Etats  enclavés  dans  le  Burgatv , fi  les  vives 
remontrances  & follicitations  de  ces  Etats 
apuïées  de  l’interpofition  de  quelques  Elec- 
teurs & autres  Puiflances  accréditées  n’y  eus- 
fent  porté  quelqu’empêchement,  mais  ce  n’eft 
que  pour  un  teins  , & fi  une  autorité  fupé- 
iicure  n’afiure  pour  l’avenir  l’exécution  du 
Traité  en  aueftion,  feul  moïen  pour  foutenir 
une  immediateté  tant  ébranlée , les  Autri-* 
chiens  ne  manqueront  de  pourfuivre  leur 
pointe,  fi  vrai  qu’il  y a pep  qu’un  Officier  de 
Burgatv  a dit  ouvertement  dans  une  conféren- 
ce , qu’aucun  des  domiciliés  dans  ce  Marg- 
graviat ne  devoit  efpéfer  , qu’on  lui  accorda 
jamais  la  voie  du  Compromis. 
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III. 

, * ' * ; * *\  • • * j c * . 

Plaintes  S Demandes  du  Cercle  de 
Suabe. 

« ' t , i ' 

. I.  Les  Offices  de  Maîtres  des  Portes  dans 
plufieurs  des  Villes  Impériales  font  remplis 
par  des  Etrangers  & des  non  Bourgeois  , qui 
non  feulement  fe  prétendent  exemts  de  toutes 
Charges  publiques  , mais  ne  reconnoiffant 
point  même  la  jurisdiêtion  de$  Magirtrats , 
tellement  qu’ils  refufent  de  comparoitre  , & 
ne  veulent  pas  en  outre  , que  leurs  fubordon- 
nés  comparojflent  fur  les  affignations  à eux 
données.  Les  Princes  & Etats  de  l’Empire 
ont  pour  le  même  .fujèt  préfente  leurs  Mont- 
ra ^ auxquels  le  Cercle  de  Suabe  adhère.  ; 

- II.  Les  Cantons  de  la  Nobleffe  libre  im-, 
médiate  en  Suabe  ont  au  grand  préjudice  des 
Etats  de  l’Empire  & du  Cercle  obtenu  de 
l’Empereur  Charles  VI.  deffuilt  des  Lettres 
patentes  & privilèges  d’exemtion  , en  vertu 
desquels  non  feulement  ils  empiètent  fur  les 
droits  de  fiefs  St  de  Colleétes  apartenans  au 
Cercle,  ainû  qu’aux  Princes Etats , qui  en 
font  membres  , mais  fousftraient  encore  au 
dit  Cercle  differentes  Seigneuries  St  Villages. 
Ils  dévoient  auffi  moïennant  le  paiement 
d’une  certaine  fomme  d argent  etre  francs  de 
tous  logemens  de  Gens  de  Guerre,  des  quar- 
tiers d’Hyver,,des  miches  des  Troupes,  de 
contributions  aux;  ouvrages  St  fortifications  , 
de  .livraifons  en  fourages  Stc.  -Mais  comme, 
une;  femblablfi  conçeffion  ert  diamétralement, 
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contraire  aux  Conllitutions  de  l’Empire  & 
fpécialement  aux  réfultats  des  années  1704. 
& 1734.  joint  à cela  , qu’elle  tend  à fur- 
charger  les  autres  Etats  , qui  ne  font  déjà 
que  fuffifamment  épuifés,  l’on  compte  qu’el- 
le n’aura  plus  lieu  & fera  regardee  comme 
non  avenue. 

III.  Les  Recés  des  années  15*00.  15*12. 
1541.  15*43.  adjugent  au  Cercle  de  Suabe  une 
jurisdi&ion  inconteftabîe  fur  tous  les  Pré- 
lats, Comtes  & Seigneurs,  qui  y poifédent 
des  terres , d’où  il  eft  arrivé  que  plufieurs 
des  Etats,  qui  s’étoient  feparés  du  Cercle, s7y> 
font  fucceiïivement  réaggrégés.  Les  Reces 
des  années  15*42.  15*44.  5*5*.  5*9.  1641.  & 
i6f4.  ont  caifé  & annullé  toutes  les  exemp- 
tions foit  envers  FEmpire , foit  envers  le 
Cercle  acquifes  à la  faveur  des  tems  de. 
Guerre  ; Nonobftant  ces  difpofitions  , dide- 
rens  Etats  du  Cercle  non  contens  des  Bénéfi- 
ces que  leur  procurent  leur  immédiateté  & 
la  protection , qu’ils  tiennent  de  l’Empire  & 
du  Cerle , fe  prétendent  encore  Exemts  de 
toutes  charges  communes.  Tels  font  par  exem- 
ple l’Abbaïe  d 'Ottobeuren  , la  Chartreufe  de 
Buxhetm  & autres  Seigneuries, qui  quoi  qu’el- 
les aient  autre  fois  contribué  au  Cercle^quoiquc 
d’ancienneté , elles  aient  eu  voix  & féanccdanis 
les  Affemblées  circulaires , quoique  les  mande- 
mens  émanés  des  Empereurs  & delà  Chambre; 
Impériale  les  aient  mis  dans  la  dépendance  dir 
Cercle , ne  laiifent  pas  de  s’en  louftraire  8c 
fe  dire  Exemptes , prétendant  même  commu- 
niquer cette  exemtion  aux  terres  des  Etats 
du  Cercle  , qu’elles  ont  jointes  à leurs  do- 
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maines.  Les  Comtes  de  Rechberg  font  dans 
le  même  cas  au  fujèt  &Illereichheim)qu’ïls  ont,  à 
la  faveur  de  quelques  Privilèges  furpris  des  Em- 
pereurs, détaché  du  Cercle,  quoique  cette  Sei- 
gneurie y ait  ci-devant  été  aggrégée  & incor- 
porée en  vertu  de  plufieurs  résultats  de  l’ Empi- 
re & du  Cercle  concernant  les  modérations. 

IV.  Les  fortes  modérations , que  quelques 
Etats  ont  obtenues  depuis  peu  d’années;  cel- 
les qui  n’ont  été  accordées  que  pour  un  cer- 
tain tems  & que  Ieslmpétrans  veulent  cepen- 
dant rendre  perpétuelles  ; l'irrégularité  avec 
laquelle  ces  conceffions  ont  été  oétroïées , 
puisqu’elles  n’ont  pas  été  précédées  des  at- 
teftations  néceflaires  de  la  part  des  Princes 
Directeurs  & Çonvocateurs  du  Cercle,  ren- 
verfent  totalement  le  fifteme  & les  arrange- 
mens  intérieurs  du  Cercle  , fur  tout  en  ce  qui 
concerne  le  pied  des  répartitions  circulaires  & 
extraordinaires  , de  manière  qu’il  convien- 
drait , qu’il  fût  porté  remède  à ces  abus. 

IV. 

' 1 J 

Réponfe  de  l'Abbé  d’Ottobeuren  au  Mémoire 
ci-dejfus. 

L’Abbe’  à'Ottobeuren  informé  du  Mémoire 
prèfenté  par  le  Cercle  de  Suabe  y répondit 
en  ce  qui  le  concernoit. 

t 1 , • 

I.  Que  fur  les  prières  des  Evêques  Con- 
rad & Udalru  , ainû  que  d’autres  Seigneurs 
de  Suabe , l’Abbaïe  à'Ottobeuren  s’étoit  laiffée 
nricrgsrei  à cedex  au  Duc  Burckard  nombre  de 
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Villages  & biens  de  fondations  à Elle  aparfe- 
nans,à  condition  que  ce  Duc  & fes  Succeffeurs 
païeroient  à perpétuité  les  Collectes  & impo- 
rtions , qui  auparavant  étoient  à la  charge  de 
l’Abbaïe. 

II.  Qu’en  eonféquence  de  cette  convention 
l’Empereur  Otton  I.  avoit  en  972.  accordé  à 
l’Abbaïe  un  Diplôme  d’exemption,  dans  lequel 
les  Domaines  par  elle  cédés  fonf  tous  fpeci- 
fiés. 

III.  Qu  e jusqu’à  Charles  VI.  ce  privilège  a 
été  confirmé  & renouvellé  par  tous  les  Empe- 
reurs fubféquens  & a toujours  eu  fon  exécu- 
tion. 

IV.  Que  c’eft:  la  raifon  pour  laquelle  on 
ne  voit  l’Abbaïe  couchée  dans  aucune  matri- 
cule, fuivant  qu’en  1711.  le  Collège  Electo- 
ral en  a fait  l’aveu  à l’Empereur-même. 

V . Q ’il  efl:  bien  vrai , qu’en  certain  cas 
de  néceflité  prenante  l'Abbaïe  s’étoit  , non- 
obftant  fon  exemption , généreufement  déter- 
miné à contribuer  foit  à la  Caille  de  la  guer- 
re, foit  à celle  du  Cercle,  mais  qu’elle  avoit 
toujours  eu  la  précaution  de  fe  faire  donner 
des  réverfales  & de  [imiter  ou  le  tems  ou  la  fora- 
ine qu’elle  vouloit  bien  païer. 

VI.  Que,  lorsqu’après  la  paix  de  Bade  le 
Cercle  prétendit  malgré  ces  limitations,  que 
l’Abbaïe  devoit  continuer  à contribuer  & que 
pour  cet  effet  il  eut  recours  à l’Autorité  im- 
périale, il  fût  par  un  Refcrit  de  l’an  1715. for- 
mellement débouté  de  fa  demande. 

VII.  Qu  e femblables  Refcrits  ont  été  ren- 
dus en  1716.  & 1718.  & que  fi  enxla  même 
année  1718.  le.  Cercle  a furpris  un  Mande- 
ment 


Digitized  by  Googli 


Négociations , Mémoires  (3  Traitez.  153 
ment  dé  la  Chambre  Impériale  , ce  Mande- 
ment n’a  eu  aucune  fuite, puisque  fur  l’oppo- 
fition  formée  par  l’Abbaïe,  l’affaire  a été  ren- 
voïée  à la  déciffon  de  S.  M.  lmp.  depuis  le^ 
quel  tems  le  Cercle  s’efl:  tenu  dans  l’inac- 
tion. 

VIII.  Finalement  que  comme  l’Ab- 
baïe  a acquis  fon  exemtion  à titre  onéreux  , 
on  11e  pouroit  en  tout  cas  la  dépouiller  de  ce 
privilège  fans  lui  rendre  & reftituer  les  Do- 
maines , qui  ont  formé  le  prix  de  cette  acqui- 
fition. 

V. 

Demandes  des  Princes  des  Anciennes  Maifons 
' de  l'Empire . ^ 

Pendant  qu’après  la  mort  de  l’Empe- 
reur Charles  PI.  la  Diète  d’Ele&ion  fe  tenoit 
■à  Francfort , les  Miniffres  de  Saxe-Gotha , de 
Brunswic-IVolff  nhuttef  de  Brandebourg-Culm- 
' èach  & Onoltzbach  , de  fVirtemberg  , de  tîol- 
jlein-l.lùckjladt , de  Heffe-Caffel  & Hejje  Darm- 
JJadt  , de  Bade  - Dourlach  , de  Saxe  Ccbourg- 
Meinungen  & Saalfeld , de  la  P orner  ante  anté- 
rieure , & de  toutes  les  Branches  d 'Anhalt 
&c.  . . . avoient  leur  affcmblée  à Ofjenbach 
pour  délibérer  entre  eux  fur  les  mefures  , 
qu’ils  croïoient  devoir  prendre  pour  laconfer- 
vation  de  la  grandeur  & de  l’intérêt  des  Mai- 
fons, qu’ils  repréfentoient  Entre  autres  mé- 
moires, qu’ils  drelTèrent,  ils  en  tirent  remet- 
tre un  au  Collège  Eledtoral,  dans  lequel,  a- 
près  avoir  infilté  à ce  que  la  Capitulation 
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perpétuelle  projettée  en  17 n.  & agréée  par 
Jes  deux  Collèges  fupérieurs  fût  prife  pour  la 
bafe  & fondement  de  celle  , à laquelle  on 
travaîlloit  , ils  demandèrent  en  outre , qu’il 
plût  au  dit  Collège  y inférer  les  claufes  fui- 
Tantes  favoir;  ! 

' I.  Qu’il  ne  fera  point  permis  à l’Empe- 
reur de  priver  de  la  Régence  ou  adminiftra- 
tion  aucun  Electeur,  Prince  & Etat  de  l’Em- 
pire, mais  qlie  quand  il  y trouvera  le  cas  dis- 
pofé  il  le  portera  à la  Diète. 

II.  Qu  e l’Empereur  ne  rendra  aucun  Dé- 
crèt  de  Commiiïion  tendant  à faire  enregis- 
trer , recevoir  & introduire  dans  le  Collège 
des  Princes  un  Prince  nouveau,  qui  ne  puiffe 
juftifier , qu’outre  le  produit  de  fes  Domai- 
nes, ou  de  fes  finances,  ceux  de  fes  Sujets  , 
fur  lesquels  il  eft  en  droit  de  lever  des  Col- 
lectes, font  en  état  de  lui  fournir  encore  an- 
nuellement pour  le  moins  une  fomme  de  cin- 
quante mil  écus  d’Empire. 

’ III.  Que  les  PaCtes  & Traitez  convenu* 
entre  les  Electeurs  & Etats  , & qui  ne  ren- 
fermeront rien  de  contraire  aux  loix  & aux 
Conftitutions  de  l’Empire  , feront  librement 
obfervés , fans  que  l’Empereur  puiffe  y apor- 
ter  aucun  obltacle , ou  Changement  fous  pré- 
texte d’un  défaut  de  confirmation. 

IV.  Que  les  privilèges , que  la  Nobleffe 
libre  immédiate  de  l’Empire  a jusqu’ici  obte- 
nus , & qu’elle  pouroit  encore  obtenir  à l’ave- 
nir , ne  pourront  jamais  être  allégués  contre , 
ou  au  préjudice  de  la  Supériorité  territorielle 
& autres  droits  apartenans  aux  Electeurs  & 
Etats  de  J’Empire  ; Que  l’Empereur  ne  per- 
1 mettra 
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mettra  point , que  les  Tribunaux  rendent  en 
considération  de  c es  privilèges  aucuns  ju- 
gemens  précipités  , bien  moins  encore , 
qu’ils  en  accélèrent  l’exécution;  Que  les 
terres  & biens  de  la  Nobleffe  immédiate  de- 
meureront Sujets  à la  fupériorité  territorielle 
des  Ele&eurs  & Etats,  dans  le  territoire  des 
quels  ils  font  fitués;  Que  s’il  arrivoit,  que  le 
domaine  utile  d’une  terre  relevante  d’un  Elec- 
teur , ou  Etat  vint  à être  confolidé  avec  le 
domaine  dire£t,  le  Seigneur  direét  aura  la  li- 
berté ou  d’en  faire  Y lue  arriération,  c’eft  à dire, 
la  réunion  à fes  Domaines , ou  d’en  invertir 
qui  bon  lui  femblera , fans  qu’il  puiffe  en  être 
empêché  par  aucun  des  Tribunaux  de  l’Empi- 
re , lesquels  fe  conformeront  à cet  égard  au 
réfultat  Comitial  du  4.  Juin  170^.  Qu’il  ne 
fera  pas  loifible  à la  Nobleffe  immédiate  d’af- 
feoir  exécution  fur  des  biens  colleétables  fi- 
tués  dans  le  territoire  d’Autruy  ; enfin  que 
.l’Empereur  portera  aux  Comices  de  l’Lmpire 
l’affaire  concernant  les  privilèges  accordés  à la 
Nobleffe  immédiate  depuis  l’efpace  de  60.  ans 
pour  fur  ce  confulter  l’avis  clés  Etats , fans 
néanmoins  que  les  pa&es , qui  ont  été  conve- 
nus entre  certains  Etats  & cette  Nobleffe  , 
puiffent  en  foutfrir  aucune  altération. 

V.  Qu  t l’Empereur  pe  fera  rien , qui  puif- 
fe  gêner  en  aucune  façon  la  liberté,  que  cha- 
cun des  Envoies  doit  avoir  de  voter  aux  Co- 
mices, & qu’il  ne  permettra  point,  qu’il  leur 
foit  perfonnellement  imputé  la  moindre  chofe 
touchant  leur  voix  , ou  touchant  la  con- 
duite, qu’ils  tiennent  rélativement  aux  fonc- 
tions , dont  ils  font  chargés. 
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' VI.  Que  comme  par  certaines  Conftitu-* 
tions  de  l’Empire,  par  les  Traitez  de  paix-, 
par  les  Capitulations  Impériales  différentes 
matières  importantes  & en  dernier  lieu  la 
queftion  touchant  le  Vicariat  du  Rhin  & la 
voix  Eleétorale  de  Boheme  ont  été  renvoïées  à 
la  Diète,  l’Empereur  ne  manquera  de  donner 
fes  foins  pour  qu’elles  y foient  inceflamment 
propofées  & miles  en  délibération. 

VII.  Qu’en  matière  & de  Guerre  & de 
Paix  l’Empereur  n’entreprendra  rien  que  du 
confentement  Comitial  de  tous  les  Ele&eurs, 
Princes  & Etats  , auxquels  il  fera  part  de 
bonne  heure  de  fes  vûës  & projèts  ; Qu’il  ne 
portera  aucun  empêchement  foit  direét , foit 
indirect  à ce  qu’ils  concourrent  ad  regale  pa - 
cis , ou  qu’ils  envoient  une  Députation  au 
Congrès  de  Paix  ; qu’il  ne  traversera  ni  ou- 
vertement , ni  fous  main  l’admiflion  de  ces 
Députez  aux  féances  ou  aflèmblées  du  Con- 
grès; Et  finalement  que  fes  Miniftres  ne  pré- 
tendront jamais  repréfenter  ceux  des  Etats , 
fi’ils  n’en  ont  un  pouvoir  fpécial.  • 

VIII.  Que  les  Troupes  foit  propres,  foit 

auxiliaires  de  l’Empereur  ne  pouront  fans  des 
réquifitions  préalables  diriger  leur  marche  par 
le  Territoire  des  Eleéieurs,  Princes  & Etats; 
qu’il  né  leur  fera  dorénavant  fourni  aucunes 
Etapes,  mais  que  foit  en  route,  foit  en  Cam- 
pagne,foit  en  quartiers , Elles  fe  pourvoiront 
en  païant  de  toutes  les  fubfiftances , dont  el- 
les auront  befoin  ; Que  l’Empereur  ne  poura 
exiger  pour  celles, qui  fe  trouveront  en  quar- 
tiers^ en  ftationsdans  le  territoire  des  Etats 
que  le  fimple  logement;  Enfin  qu’il  fera  four- 
*/  • * — ni 
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"ni  aux  Etats  des  Otages,  ou  autres  fûretés  fuf- 
;flfantes  pour  affûrer  l’exécution  des  dispofî- 
•tions  ci-deffus,ainfi  que  les  dédomraagemens, 
ou  indemnités , qui  pouroient  être  dûs. 

* IX.  Qu  e l’Empereur  ne  fera  point  remet-  ■ 
tre  dans  fes  tréfors,  ni  entre  les  mains  de  fà 
■Généralité  les  collectes  ou  contributions  des- 
tinées pour  la  Caille  des  opérations  de  1: Em- 
pire, mais  qu’il  en  taillera  la  difpofition,  ou 
difpenfation  aux  Electeurs,  Princes  & Etats. 

- X.  Que  fi  une  Rivière,  qui  fe  jette  ou 
dans  le  Rhin  , ou  dans  quelqu’autre  fleuve-, 
pouvoit  être  rendue  navigable , tout  Etat  au- 
ra la  faculté  de  s’en  fervir,  & que  l’Empereur 
ne  permettra  à qui  ce  puifl'e  être  d’y  conftruû- 
re  pour  fon  intérêt  perfonnel  aucun  Bâtiment 
qui  empêche  que  les  Batteaux  11e  puiflfent  li- 
brement  monter  & descendre. 

XI.  Que  fans  le  fçu  & le  confentement  des 
Eledeurs , Princes  & Etats,  l’Empereur  ne  fe- 
ra à l’égard  des  fïèfs  d 'halte  aucun  change- 
ment, & que  fi  depuis  peu  il  en  étoit  arrivé 
quelqu’un , il  n’en  feroit  pas  moins  fait  part 
aux  Etats  pour  entendre  leur  avis. 

XII.  Qu  e s’il  furvenoit  quelque  contefta- 

tion  au  lujèt  d’un  , ou  de  plulieurs  fiefs  de 
l’Empire  , l’Empereur  n’en  accordera  pas 
moins,  fans  delai  l’inveltiture  à celle  des  Par- 
ties dont  le  droit  fera  le  plus  aparent  eu  égard 
à l’ordre  de  fucceflion , aux  padles  de  famille-, 
ou  au  pofTeffoire  , fans  cependant  que  cela 
puiffe  en  aucune  façon  retarder  le  jugement 
du  Procès  , ni  empêcher  qu’en  diffinitif  il  ne 
foit  prononcé  conformément  aux  régies  féo- 
dales. . - - _ 

«■ I s XIII, 
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XIII.  Que  fi  un  fief  venoit  à être  reverfi** 
ble  & par  conféquent  réunis  aux  Domaines 
de  l’empire,  l’Empereur  n’y  fera  fans  le  fçû 
& confentement  des  Eledeurs  aucune  muta- 
tion dans  les  affaires  foit  publiques,  foit  Ec- 
défialtiques. 

Xi V.  Que  l’Empereur,  bien  loin  d’accor- 
der aucune  txemtion  des  charges  & contribu- 
tions dues  à-  l’Empire  & au  Cercle , donnera 
au  contraire  tous  fes  foins  pour  que  ceux  des 
-Etats  du  Cercle  de  Suabe , qui  contre  la  te- 
neur de  la  matricule  de  l’Empire  fe  font  ren- 
dus exemts,  foient  pour  raifon  de  ces  préda- 
tions publiques  reftitués  & remis  dans  la  dé- 
pendance du  cercle. 

XV.  Qu  e lorsqu’il  s’agira  de  procéder  con- 
tre un  Eledeur,  Prince  & Etat  de  l’Empire 
par  voie  d’information,  ou  d’exécution, l’Em- 
pire ne  permettra  à aucun  de  fes  Tribunaux 
d’en  conférer  la  commiffion  à d’autres  qu’aux 
Princes  Convoquateurs  du  Cercle, ou  fuivant 
l'exigence  du  cas  aux  Princes  Convoquateurs 
des  Cercles  Voifins. 

XVI.  Que  l’Empereur  ne  s’opofera  point, 
ni  ne  permettra  aux  Diredoires  d’empêcher , 
que  les  Eledteurs  & Etats  portent  à la  Diète 
leurs  griefs  & demandes  : Qu’il  ne  gênera 
point  les  Diredoires  dans  l’exercice  de  leur 
office  diredorial  ; Que  dans  l’efpace  de  deux 
mois, à compter  du  jour  que  l’affaire  aura  été 
portée  à la  Didature  de  Mayence , les  Direc- 
teurs feront  à la  diète  la  proportion  de  ces 
griefs  & demandes  pour  être  fur  icelles  déli- 
béré , & que  , s’ils  négligeoient  de  remplir 
en  cela  leur  devoir , il  dépendroit  des  Elec- 
teurs 
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tcurs  & Etats  de  faire  Eux-mêmes  leurs  re- 
:préfentations  & propofitions. 
f XVII.  Que  les  délibérations  & réfolu- 
tions  de  la  Diète , n’en  auront  pas  moins 
leurs  cours  ordinaire  , quand  même  le  pro- 
pre Ambafladeur  de  l’Empereur , ou  ceux  des 
autres  Etats  allegueroient  un  défaut  d’inftruc- 
tion,  & que  filous  ce  prétexte  quelque  affai- 
re venoit  à être  retardée  pendant  deux  mois 
feulement , il  fera  palfé  outre  fans  attendre  la 
Voix  de  celui , qui  le  trouvera  en  retard. 

XVIII.  Qu’atre’s  que  la  Diète  aura  don- 
né fon  avis  fur  une  affaire  pour  icelui  être 
communiqué  à l’Empereur , l’Empereur  ne 
poura  diferer  plus  de  fix  mois  de  faire  pré- 
senter à la  Diète  fes  décrèts  de  Commif- 
fion. 

XIX.  Qu’au  cas  que  les  trois  Collèges 
foient-d’avis  differens,  l’Empereur  n’aura  point 
le  pouvoir  d’emporter  la  balance , s’entend  de 
décider  , mais  que  l’affaire  agitée  fera  de  re- 
chef mife  en  délibération  , ou  qu’on  elfaïera 
de  la  terminer  par  composition  amiable. 

XX.  Que  l’Empereur  ne  poura  autrement 
traiter  avec  les  Ele&eurs  & Etats  des  affaires 
portées  aux  Comices  , que  par  la  voie  des 
propofitions  ordinaires  & des  Décrèts  dé 
Commiffiori,  pour,  après  que  tous  les  Collèges 
feront  convenus  d’un  Réfultat , le  raport  eri 
être  fait  à S.  M.  lmp.  Que  l’Empereur  tra- 
vaillera auffi  à remettre  fur  pié  la  Députa- 
tion ordinaire  de  l’Empire, ainfi  que  l’ancien- 
ne méthode  de  référer  & de  coréférer  dans 
jes  Comices , & que  ceux  des  Députez  dé 
l’Empire  , dont  le  droit  efl:  inconteftable  , 
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coutinucrpnt  à en  jouir  paifiblement. 

XXI.  Que  les  Ambalfadcurs,  Envoïez  & 
Confeillers  des  Eledeurs , Princes  & Etats  ne 
pourront  pendant  la  durée  de  leur  Miniftere, 
ou  de  leurs  fondions  dans  les  Comices  paffer 
au  fervice,  ni  prendre  des  gages, ou  pcnfion* 
de  l’Empereur. 

XXII.  Que  lorsque  les  Ambaffadeurs , ou 
Minières  des  Puiflànccs  Etrangères  envoies 
à la  Diète  s’y  feront  fuffifamment  légitimés 
par  leurs  lettres  de  Créance , l’Empereur  ne 

foura  fans  le  confentement  des  Electeurs , 

^ rinces  & Etats  les  inviter  à fe  retirer , ou 
à fortir  du  territoire  de  l’Empire. 

XXUI.  Que  lorsque  les  Etats  affemblés 
aux  Comices  jugeront  à propos  de  délibérer 
entr’eux  fur  certaines  matières , l’Empereur 
n’y  mettra  aucun  obftacle;  Qu’il  leur  laiffèra 
aufli  dans  certaines  affaires  recurfum  ad  Comi- 
tiay  même  avec  effet  fufpenfif;  que  jusqu’à 
ce  qu’il  foitr  convenu  'a  cet  égard  d’un  régle- 
ment Comitial  en  forme , le  recurfus  fera  admis 
dans  les  cas  fuivans  ,favoir , lorsque  le  différend 
roulera  fur  la  compétence  & jurisdidion  des 
juges  ; S’il  y avoit  plaintes  , que  les  tribu- 
naux euffént  agi , ou  prononcé  contre  les  re- 
glemens  à Eux  preferits;  lorsqu’il  s’agira  de 
l’interprétation  des  loix  de  l’Empire  ; fi  le 
fait  étoit  tellement  difpofé  que  les  griefs 
d’une  Partie  puffent  devenir  des  griefs  commis 
à tous  les  Etats; Que  dans  trois  mois  à comp- 
ter du  jour  du  prétendu  grief  ; celui  qui  aura 
fon  recours  aux  Comices  y préfentera  fon 
Mémoire  en  le  portant  à la  Didaturc , & 
qu’après  que  la  Diète  aura  pris  toutes  les  con- 
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noîffances  & inltru&ions  néceffaires , Elle  fera 
droit  fur  les  griefs , fi  elle  les  trouve  bien 
fondés , ou , fi  elle  les  juge  frivoles  , renvoïera 
l’affaire  aüTribunal  compétant  en  condamnant 
en  même  tems  le  K ecourrant  ou  le  plaignant  à 
h peine  , que  méritent  les  Litigateurs-  témé- 
raires & à tous  dépens,  dommages,  & inté- 
rêts envers  la  Partie  adverfe. 

XXIV.  Qu  e dans  les  cas  douteux  l’Empe- 
reur ne  permettra  point  aux  Souverains  Tri- 
bunaux d’expliquer  de  leur  Chef  & interpré- 
ter lesLoix  de  l’Empire, ce  pouvoir  étant  par 
la  Paix  de  Weflphalie  refervé  à l’Empereur 
& à l’Empire  feuls. 

XXV.  Que  l’Empereur  ne  tolérera  point, 
que  contre  les  reglemens  de  la  Chambre  Im- 
périale les  Souverains  Tribunaux  de  l’Empire 
.s’arrogent  la  connoiffance  des  affaires  crimi- 
nelles , fi  ce  n’étoit  par  la  voie  de  nullité  du 
Procez. 

XXVI.  Que  pareillement  ces  Tribunaux 
fe  conformeront  en  ce  qui  concerne  les  Em- 
ploies & Confeillers  des  Etats  au  Réglement 
porté  par  le  Recès  de  Spire  de  l’an  1600. 

XXV II.  Que  l’Empereur  réglera  de  con- 
cert avec  les  Etats  l’affaire  de  la  compétence 
des  juges  en  certains  cas  féodaux,  & n’otera 
point  aux  Etats  le  bénéfice  üAuJlregucs  fou* 
prétexte  dé  réfervats  de  la  jurisdiétion  Impé- 
riale. , . • 

XXVIII.  Que  les  Tribunaux  de  l’Empire 
ne  s’immifceront  point  dans  les  affaires  , qui 
11e  concernent  que  la  Conflitution  intérieure 
& l’autorité  des  Cercles. 

XXIX.  Qu  e ces  Tribunaux  ne  connoitront 
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point  des  engagement  de  l’Empire,  ni  du  re- 
trait , qu’on  tenteroit  d’en  taire  contre  la 
dispofition  du  Traité  de  Paix. 

XXX.  Qu  e dans  les  cas  , où  ni  la  caufe 
ni  l’aélion  ne  feront  féodales , quoi  qu’il  s’a- 
giffe  d’un  fait , ou  d’un  contrat  civil  relatif  à 
un  fief,  l’Empereur  ne  déclarera  point  la 
Chambre  Impériale  incompétente. 

, XXXI.  Que  l’Empereur  ne  fouffrira  pas, 
que  ces  Tribunaux  chargent  ou  moleftent  au- 
cun Etat  par  des  décrets  provifionnels , des 
déclarations  de  fequeftre,  &c. 

XXXII.  Que  ces  Tribunaux  régleront 
leurs  jugemens  félon  les  Conftitutions , Cou- 
tumes, & Pa&es  des  familles  dans  caufes,  où 
il  fera  queftion  d’en  faire  aplicatiotl,  & qu’ils 
n’adrefferont  point  dire&ement  leurs  ordon- 
nances aux  Etats  Provinciaux  fans  avoir  au- 
paravant entendu  le  Seigneur  Territoriel. 

XXXIII.  Que  l’Empereur  n’accordera 
point  de  lettres  prote&oriales  en  affaires  de 
juftice  ordinaire  , & qu’avant  d’o&roïer  des 

Îïrote&oires  contre  les  Electeurs  & Etats , il 
es  en  préviendra  pour  entendre  leurs  raifons 
ou  défenfes. 

xxxiv.  xxxv.  xxxvr  xxxvjii.xl. 

&XLI.  ne  concernent  que  l'exécution  des  régie- 
mens  de  la  Chambre. 

XXXVII.  Que  l’Empereur  ne  traduira 
point  contre  le  gré  & la  foumiffion  volontaire 
des  Parties  intéreffées  des  affaires  çontentieu- 
fes  par  devant  des  Commiffious  de  la  Cour, 
lesquelles  ne  pouront  avoir  lieu  qu’au  cas 
qu’il  s’agiffe  d’une  compofition  amiable. 
XXXIX.  Qu  b l’Empereur  abolira  les 
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. Laudemien  & Anfals-Gelder , ainfi  que  la  percep-*- 
tion  des  fruits  féodaux  de  la  prémiére  année  , 
que  les  Officiers  du  Confeil  Aulique , de  mê- 
me que  ceux  de  la  Chancellerie,  ont  par  un 
ufage,  qui  ne  s’eft  point  introduit  fans  contra- 
diction , exigé  jusqu’ici  des  Grands  Valfaux 
pour  l’inveftiture  des  fiefs  , dont  ils  étoient 
déjà|  coin veltis  , ou  auxquels  ils  ontfuccedé 
par  droit  d’agnation. 

XLII.  XL1V.  & XLV.  Que  pour  ce  qui 
concerne  les  vifites  tant  de  la  Chambre  1 m- 
périale  , que  du  Confeil  Aulique,  la  révifion 
des  procès,  l’affaire  des  portes  & tout  ce  qui 
refte  à cet  égard  de  difficultueux, l’Empereur, 
ne  ftatuera  rien  fans  au  préalable  confulter 
l’avis  des  Etats,  & donnera  fes  l'oins  pour  que 
ces  points  foient  inceffamment  réglés. 

XLII1.  Que  pour  ce  qui  eft  des  Maifons 
illuftres  l’Empereur  ne  déclarera  point  des 
Enfans  nés  d’un  mariage  inégal  habiles  à fuc- 
ceder,  & ne  permettra  pas,  que  les  Enfans 
procréés  du  mariage  aétuel  du  Duc  Antoine 
Ulric  de  Saxe  Meynungen  prennent  les  titres 
de  la  Maifon  de  Saxe , bien  moins  encore  qu’ils 
foient  admis  à la  fucceffion. 


VI. 

Repri [entât  ion  du  Duc  de  Wirtemberg. 

• * « 1 

Il  étoit  porté  en  l’article  8.  de  la  Capi- 
tulation de  l’Empereur  Charles  Fl.  que  les 
Ambaflhdeurs  des  Electeurs  auroient  le  pas  & 
la  préféance  fur  les  Princes  en  Perfonne.  Les 
Princes  ne  virent  point  cette  dispofition  avec 

plaiûr, 
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plaifir,  & ils  fe  flattèrent,  qu’en  la  prémiéré 
occafion  on  la  retrancheroit  ; cependant  le 
Miniftre  de  IVirtemberg  aïant  apris , qu’elle 
fe  trouvoit  encore  inférée  dans  la  dernière 
Capitulation  donna  fon  Mémoire  aux  fins  J 
qu’on  la  changea. 


VII. 

PRO  MEMORIA. 

Prêfenté  par  l'Electeur  de  Cologne  en  qualité 
de  Grand  Maître  de  l'Ordre  Éeutonique . 

- • i 

* ' * *'•  - 

> Le  Margrave  Albert  de  Brandebourg, Grand 
Maître  de  rOrdre  Teutonique  enPruffe,aïant 
abandonné  la  Réligion  Catholique  pour  fe  ma- 
rier, n’a  pas  laiifé  contre  les  régies  .&  la  vo- 
lonté de  l’Ordre  de  conferver  la  jouiflâncè 
des  Etats  apartenans  à la  grande  Maitrife , & 
afin  de  colorer  fa  poffeflion  il  a fait  offre  de 
ces  mêmes  Etats  à la  Pologne , à charge  de  les 
reprendre  à titre  de  fief  relevant  de  cette 
Couronne.  L’Empereur  Charles  y.  connois- 
fant  tout  le  vice  d’une  polïeflion  fi  contraire1 
au  droit  des  Gens,  aiilfi  qu’aux  Loix  & 'wonfti-. 
tutions  de  l’Empire,  accorda  par  un  i diplôme 
de  l’an  1527.  au  Commandeur  bValtker  de 
Çronberg , l’Admiriiftration  de  la  grande  Mai- 
trife en  Pruffe , & en  la  Diète  d 'Augsbourg  de 
Pan  1*30.  il  lui  en  conféra  folemnellement 
l’invcfliture  du  contentement  général  de  tous 
les  Eleéteurs  , Princes  & Etats.  Ce  fut  pa- 
reillement avec  l’aprobation  unanime  de  toua 
tes  Etats,  que  cet  Empereur,  pour  lever  les' 

Qbflacles 
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ébftacles , qui  pouvoient  s’opofer  à ces  inves- 
titures , rendit  en  la  même  année  une  décla- 
ration , par  laquelle  il  cafla  & aunulla  les 
PaéMîs  & Conventions  faites  entre  le  Roi  Si- 
gismond  I.  de  Pologne  & le  fusdit  Marggrave 
de  Brandebourg  ; il  eut  en  outre  la  précaution 
d’ajoûter  à cette  déclaration , qu’aucune  pres- 
cription, ni  autre  moïen  quelconque  11e  pou- 
roient  jamais  prévaloir  aux  droits,  & preten-  - 
tions  légitimes  de  l’Ordre.  Le  Siège  de  Ma - 
îtnce  étoit  alors  rempli  par  un  Prince  de  la 
Maifon  Eledorale  de  Brandebourg  fçavoir,  le 
Cardinal  Albert par  qui  ces  Mandemens  Im- 
périaux furent  fignés  , & P Electeur  Joachim 
I'.  de  Brandebourg  (de  qui  la  Maifon  au- 
jourd’hui régnante  defeend)  y a fpécialement  • 
donné  fon  aprobation. 

Toutes  ces  mefures  n’aïant  point  ému 
le  Marggrate  Albert , la  Chambre  Impériale  * 
prit  connoiflance  de  l’affaire  & rendit  en 
jyti.  un  jugement  publié  Sub  D/o,  pat  le- 
quel Elle  le  mit  au  ban.de  l’Empire  en  dé- 
gageant les  Habitans  du  Duché  de  Prujje  de 
la  fujétion  & obeiffancé  , 'qu’ils  pouroient 
avoir  juré  à Albert , pour  dorénavant  ne  re- 
connoitre  que  l’Ordre  Teutonique. 

Inutilement  les  Miniftres  de  Pologne 
s’èmploïérent-ils  aux  Diètes  des  Années  1548; 
& 1570.  pour  obtenir  de  l’Empereur  & de 
l’Empire , que  la  déclaration  de^  ban  pronon-  . 
cée  contre  le  Margrave  Albert  fût  levee  ; leurs 
Pollicitations  ne  purent  pénétrer  , quoique  les 
guerres  continuelles , qui  règnoient  alors  fus- 
lent  favorables  à leurs  deifeins , & l’Ordre , 
quoique  réduit  à de  fimplea  inveftitures  fans  •• 

W XVII.  K effet 
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effet  & renouvellées  de  tems  à autre  , bien 
loin  de  pouvoir  être  engagé  à défifter  de  fes 
Droits,  n’a  négligé  aucune  occafion  pour  les 
pourfuivre,  fi  vrai  qu’il  a obtenu,  qu?oi* in- 
féra la  claufe  falvatoire  dans  les  projèts  de 
Capitulation  perpétuelle  préfentés  aux  Ltats 
de  l’Empire  en  1665.  & 17 n. 

La  Maifon  de  Brandebourg  allégué  pour, 
affbiblir  des  Droits  auffi  inconteftables.  : 

-Ï.  Q u b lorsque  par  la  Paix  d’Oliva  la  Cou- 
ronne, de  Pologne  céda  à la  Maifon  de  Bran- 
debourg  toute  Souveraineté  fur  la  Pruffe , non- 
feulement  cela  s’eft  fait  fous  la  médiation  de 
l’Empereur,  mais  même  que  l’Ordre  n’a  nul- 
lement penfé  à reclamer  fes  droits , ce  qui 
marquoit  un  abandon  tacite. 

IÏ.  Que  l’ Empereur  Léopold  a formelle- 
ment .confetti j qu’au  lieu  du  titre  de  Schtribus 
cette  Maifon  prit  celui  de  Duc  de  Pruffe. 

suïte  par  un  autre  Traité  de . 
l’an  ifoo.  apéllé  le  Cronen-'Traftat,  la  Pruffe 
a été  érigée  eh  Roïaume , & les  Ele&eurs  de 
Brandebourg  autorifés  à prendre  le  titre  de 
Roi  de  Prujfe  par  eux  .jusqu’ici  confervé  du  fçu 
& de  l’aveu  ae  toutes  les  Puiflànces. 

IV.  Que  l’Ordre  Teutonique  ne  s’eff 
précautionné  par  aucune  proteftation , refer- 
ve,  ni  autrement  contre  ceux  des  paffages  de 
la  Capitulation  de  l’Empereur  Charles  VI.  qui 
pouvoient  être  contraires  k fes  prétentions. 

Aucun  de  ces  mo'ïens  ne  doit  faire  la 
moindre  impreffion,  parce  qu’outre  qu’en  gé- 
néral tout  ce  qui  eft  convenu  entre  des  Puis- 
sances tierces  ne  fauroit  préjudicier  au  droit  , 
d’ Autrui  , .&  que  conséquemment  les  Traitez 
- . . conclus 
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conclus  entre  la  Maifon  de  Brandebourg  & les 
Rois  de  Pologne , même  fi  Ton  veut  les  Em- 
pereurs, ne  peuvent  dépouiller  l’Ordre  Tcu- 
tûnique-dcs  Uomaiües,,  aont-il  .a  fait  la  con- 
jqnêtcrau,  prix.de  foq  fang,  L’on  trouvera  en 
entrantrdans  le  détail  , que  la  Maifon  de  Bran- 
debourg oublie  de  joindre  aux  moïens,  qu’elle 
déduit,  des.drconftances,  qui  ne  font,  poiiit 
indifférentes  i car  comme  lors  du  Traité  de 
Y.eîdu  de, d’aii K55.7I  l’Archiduc!  Léopold.,  qui 
ûîétoiti point  Empereur  , s’en  elt  rendu.Ga- 
rant , il  n’a  pû  fe  dispenfer  d’acceder  à celui 
étOHva  à -caùfe  de  la  connexité , que  ces  deux 
Iraitez  avoient  enfemble,  mais  ce  n’eft  qu?en 
qualité  de  Roi  de  Hongrie  & de  Bohème,  qu’il 
ÿ:a  : pris  part.:;;  .« . ...  . .. 

Î-IjOu  ânt  au  changement  des  titres  ,.  les- 
luels  fie  font  purement  rélatifs  qu’à  la  polies- 
ion,  les  Ades  de  la  Chancellerie  def  Empi- 
té,  qui  en  font  mention','  portent  la  claule  : 
Sine  tdmen  pturjudicio  laudabilis  ‘Teutoniti  Or - 
dinit,  ce  ô ul: fait  plus  Cu  faveiir  de.  l’Ordre, 
que  de  la  Maifon  de  Brandebourg..  ..  , _ 
-.On  ne  voit  au  refte  rien  dans  la  Capitula^ 
tion  àt  Charks  PL  qui  foit  défavorable  à 
l’Ordre , puisque  l’Art.  X.  lui  referve  formel- 
lement fes'  droits  fur.  toutes  les  terres  qu’il  a 
perduës  en  Empire;  en  tout  cas.  la  protefta- 
tionï  faite  ' contre  cette  Capitulation  en  ce 
qu’elle  difére  duprojèt  de  la  Capitulation  per- 
pétuelle & en  le  réferVant  en  termes  géné- 
raux qu£Vis  çùmpétentia , ferait  toujours,  fuffi- 
fante  pour  mettre  les  droits  de  l’Ordre  à,  cou-r 

• verd  V v \ -V  \.  \ y Va  is  , 

E.NTUi  La  Mûilôn  de  Brandebourg  voUr 
< K a dra- 
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dra-t’-ellc  peut-être  fe  prévaloir  de  la  paix 
de  Réligion  de  l'an  & foutenir  que  par 
le  changement  arrivé  dans  la  Prujfe  Ducale 
les  droits  de  l’Ordre  ont  été  intervertis.  La 
Déclaration  de  ban  prononcée  contre  le 
Marggrave  Albert  & confirmée  en  1570.  la 
Capitulation  perpétuelle  agréée  en  1065”.  & 
& I7ii.  les  inveftitures  de  tems  à autre  oc- 
troïées,  les  Salvatoires  accordés  par  les  Em- 
pereurs dans  les  cas,  où  les  droits  de  l’Ordre 
auroient  pû  fouffrir,  enfin  les  difpofitions  du 
Traité  de  paix  font  affez  évidemment  connoi- 
tre  , que  le  Duché  de  Prujfe  n’eft  point  de 
cette  elpèce  de  biens  Eccléfiaftiqucs  , dont 
l’emploi  ait  été  fait  au  profit  des  Eglifes,  E- 
coles  ou  autres  fondations , & que  conféquem- 
ment  il  ne  peut  y être  prétendu  par  la  Mai- 
fan  de  Brandebourg  en  vertu  de  la  Paix  de 
Réligion. 

D a n s ces  circonftances  le  Grand  Maitre  de 
l’Ordre  Teutonique  fe  flatte  , qu’en  la  pro* 
chaine  Capitulation  il  ne  fera  rien  inféré,  qui 
puiffe  porter  préjudice  aux  droits  légitimes 
du  dit  Ordre , mais  qu’au  contraire  la  difpofi- 
tion  de  l’Art.  X.  de  la  Capitulation  perpétuel- 
le y fera  pleinement  confirmée. 

NB.  Dans  le  préambule  de  la  Capitulation  de 
VEmpereur  aujotirdhui  régnant  l’Elefteur  de 
Cologne  avoit  prit  le  titre  J’AMINISTRA- 
TEUR  de  la  SUPREME  MAITRISE  en 
PRUSSE,  mais  l’AmbaJfadeur  de  Brandebourg 
expofa  refpetfueufement  au  Collège  Eleéioral  , 
que.  {élan  les  injlrudions  par  lui  repues  de  fa 
Cour  il  avott  charge  de  former  opofition  à cet- 
te titulature . U Jmbajfadeur  de  Cologne  se- 

.*•.  fendit  ; 
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fondit;  J^u'il  avoit  été  réfolu,  qu'on  fe  fervi- 
roit  des  titres  portés  dans  les  pleins  pouvoirs 
fans  préjudice  néanmoins  aux  droits  d’un  cha- 
cun , deforte  que  l'Elefleur  de  Brandebourg 
çv oit  d'autant  moins  fujèt  de  s'y  opofer  , que 
S A.  E.  de  Cologne  lui  laijjoit  prendre  le  titre 
de  ROI  DE  PRUSSE , au  fujèt  de  quoi  elle  for- 
moit  en  tout  cas  fa  proteftation.  .Jgjue  cepen- 
dant fa  dite  ALTESSE  pour  ne  pas  donner  oc - 
cafion  à.  retarder  l'importante  affaire  de  l' élec- 
tion^ dont  le  jour  étoit  déjà  fixé , vouloit  bien  en 
refervant  tous  fes  droits  fe  rcftraindre  aux  feuls 
titres  attachez  à l'Elettorat  de  Cologne.  Les 
chofes  font  demeurées  fur  le  pied  de  cette  décla- 
rationt,  mais  comme  en  même  Cologne  a 
remis  fa  proteftation  par  écrit  à la  t hancellerie 
de  Mayence,  Brandebourg  en  a fait  autant  en 
donnant  fa  reproteftation, 

a ; 

[ ; vm. 

Pr.oMemor.1A  du  Duc  Adminiftrateur  du 

Wirtemberg. 

NB.  En  1495'.  \t  Wirtemberg  a été  érigé 
en  Duché  & fief  Mafculin  relévant  de  l’Em- 
pire. 

Le  Duc  s’étant  emparé  de  la  Ville  de  Reut- 
Itngen  à l’ocçafion  d’un  Homicide  , qu’on  y 
tenoit  fans  vouloir  le  repréfentcr  , les  Etats 
du  Cercle  de  Suabe  fe  liguèrent  contre  lui , 
& Pexpulfèrent  en  15 19.  de  fes  Païs,  dont  ils 
firent  enfuite  ceflion  à l’Empereur  Charles  F. 
qui  en  i^o.  en  invertit  l’Archiduc  Ferdinand 
Ion  frère. 

K 3 Pau 
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Par  le  Traité  de  Çâdau  de  l’an  15*34.  le 
Duc  Ulrich^  qui  avec  le  fecours  de  fes  Alliez 
étoit  rentré  en  poflelfion  du  Duché,  le  reprit 
de  Ferdinand,  à titre  d’arrière  fief. 

En  i 599.  la  Maifon  d'Autriche  fe  (déporta 
de  cette  arriére  féodalité , & ne  fé  félervâ 
que  l’Expectative  au  cas  d’extinétion  de  la 
Maifon  de  IVirtemberg . 

En  conféquence  de  cette  expeftativc  Je$ 
Archiducs  d'Autriche  ont  du  depuis  t'ôûjour$ 
inféré  parmi  leurs  titres  celui  de  Ducs  dtWir- 
temberg , & en  ont  aufli  pris  les  armes,  mai$ 
comme  la  Maifon  d'Autriche  s’eft  éteinte  par 
le  dccés  de  l’Empereur  Châties  VL  & que 
l’Archiduchefle  fa  fille  ainée  a fous  la  qualité 
d’héritiére  univerfelle  & en  vertu  de  la  Prag- 
matique San&ion  continué  à prendre  le  même 
titre , les  Envoïez  du  Duc  Adminiftrateur  dit 
IVirtemberg  ont  préfenté  à la  Diète  d’élection 
un  pro  memoria , dans  lequel  ils  expofent,que 
laMaifon  d'Autriche  n’exiftant  pluSjl’expe&a-r 
tive  par  elle  obtenuë  ou  réfervé  a pareille-' 
ment  ceffé,  de  manière  qu’il  n’apartenoit  plus  à 
laGrande  Ducheffe  de  ‘Tofcane  de  s’en  prévaloir, 
ni  conféquemment  de  fe  qualifier  ,aiufi  qu’el- 
le le  fait  : DUCHESSE  DE  W1RTEMBERG.; 
En  même  tems  ces  Envoïez  ontfuplié  le  Collée 
ge  Electoral  ou  de  vouloir  bien  régler  cette  af- 
faire par  un  conclufum , ou  d’en  recommander 
la  décifion  au  futur  Empereur , ou  de  la.ren- 
voïer  foit  à la  connoillance  des  Comices  de 
l’Empire,  foit  à celle  des  Puiflances,  qui  trai- 
terontde  la  pacification  générale, pourvu  feu- 
lement que  d’une  façon  ou  d’autre  cette  ex- 

peéta- 
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peâative,  qui  n’étoit  affeétée  qu’à  la  Mafcu- 
unité  , fût  déclarée  éteinte. 

• - ••  ix.  '• 

Griefs  ée  U Mat  fan  de  Taxis  au  fujet  des 

Pojles.  ' V 

‘ Les  portes  font  un  Régalien,  dont  la  Mai- 
fon  de  Taxis  z été  invertie  pouren  jouir  avec 
les  mêmes  avantages/ qu’en  auroieht  jouis  les 
Empereurs  fi  l’ihveftiture  n’en  eut  été:  par 
eux  accordée  ; Cependant  l’on  cherché  aujour- 
d’hui de  toute  part  à en  diminuer  lçs  droits  & 
revenus  non  feulement  en  ce  que  di{ferens;  E- 
tats  préférantâu  bien  ^public  leur  intérêt  per- 
fonnel  érigent  des  Portes  dans  loirs  territoire* 
fans  auparavant  s’àiufter  avec  le  GrândMai- 
tres  des  Portés  de  r Empire,  & fans  attendre, 
que  la  Diète  ait  à cet  égard  rendu  aucune 
décifion  ,ce  qui  ne  peut  qu’aboutir  à l’anéan- 
tifTement  ,•  du  moins  ' à l’affoibliflement  des 
fiefs , mais  aufli  en  ce  que  le  Comte  de  Paar , 
dont  les  Ancêtres  ont  au  grand  préjudice  de 
la  Maifon  de  ‘Taxis  obtenu  dés  Empereurs 
précédens  les  Portes  dans  les  terres  de  la  do- 
mination Autrichienne  , étend  fon  office  au 
delà  de  fes  bornes  & prétend  l’exercer  dans 
la  Cour  Impériale  ? même  en  être  derechef 
invertis  fur  ce  piea. 

P a r ces  confîdérations  le  Prince  de  Taxis 
efpére  , qu’il  plaira  au  Collège  Electoral  in- 
férer dans  la  prochaine  Capitulation  des  dif- 
pofitions , qui  lui  confervent  fes  Droits  dans 
toute  leur  plénitude. 

K.  4 X* 
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: ' . X. 

Griefs  ô?  demanda  da  Prélats  de  Suabe  im- 
médiats de  l'Empire. 

n ' ...  ***•  " . * 

S i le  paffage  inféré  en  la  Capitulation  de 
Charles  VL  à l’avantage  des  Comtes  immédiats 
de  l’Empire  venoit  à fubfifter  & à être  por- 
té de  même  dans  la  prochaine  Capitulation , 
le  Collège  des  Prélats  immédiats  de  l’Empire 
en  fouffriroit  un  préjudice  notable , parce  qu’y 
étant  dit  ? que  ces  Comtes  iront  immédiate- 
ment apres  les  Princes  & avant  tons  autres, 
cela  leur  donne  néceffiurement  le  Pas  fur  les 
Prélats  aïant  voix  & féance.  Cependant  l’on 
ne  fauroit  concevoir  , que  telle  ait  été  l’in- 
tention du  Collège  Electoral , qui  ne  peut 
ignorer,  que  félon  les  Conftitutions , ainfi  que 
fuivant  les  coûtumes  de  l’Empire  le  ran°-  efl 
inconteftablemcnt  dû  & n’a  même  jamais  été 
difputé  aux  Prélats  fur  les  Comtes  de  l’Em- 
pire. 

Secondement  de  même  qu’il  eft  difpofé,  que 
les  Comtes  immédiats  aïant  voix  & féance 
doivent  avoir  rang  avant  les  Comtes  Etran- 
gers & du  Païs,  comme  aufiî  avant  les  Mi- 
nières & Confeillers  de  l’Empereur, ’ainfi  le 
même  avantage  devrait -il  être  alTûré  aux 
Prélats  immédiats  fur  les  autres;  de  manière 
que  dans  l’un  comme  dans  l’autre  point , il 
ferait  rendu  jultice  aux  Prélats  immédiats,  ü 
le  Collège  Electoral  en  changeant  le  palfage 
,de  la  derrière  Capitulation  agréoit  d’inférer 
en  la  Capitulation  future  celui,  qui  fuit: 

» Lors 
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„ „ Lors  du  Couronnement  des  Empereurs  çr 
„ Rois  des  Romains , les  Prélats , /fj  Comtesses 
„ Barons  immédiats  de  l'Empire  àiant  voix  Cf 
,,  féance  en  Empire  auront  le  Pas  Cf  I*  ?ré- 
féance  avant  tous  les  Prélats  , Comtes  Cf 
„ Barons  tant  Etrangers  , que  du  P aïs,  corn - 
„ njf  aufi  avant  les  Conf ciller  s Cf  Chambellans 
,,  de  l'Empereur , tellement  que  les  Prélats  im * 
,,  médiats  auront  rang  immédiatement  après  les 
„ Princes , 6?  les  Comtes  Cf  Barons  immédiats 
,,  immédiatement  après  ces  Prélats f parce  qui 
&C, 

XjL 

Griefs  Cf  Demandes  du  Collège  des  Comtes  de 
l'Empire . - 


L e Tribunal  du  Vicariat  Palatin  de  l’Em- 

Sire  établi  à Augsbourg  a adreffé  aux  Comtes 
e l’Empire  un  Refcrit,  par  lequel  il  les  a ciT 
t;é  fous  peine  de  Caducité  à fe  prêfentcr 
dans  l’efpace  d’un  mois  devant  le  dit  Tribunal 
pour  y faire  la  reprife  de  leurs  fiefs. 

Les  Comtes  ne  croient  pas  devoir  fe  renr 
dre  à cette  convocation  & ont  différentes  rai-; 
fons,  qui  les  en  difpenfent. 

Lit  eft  notoire,  que  félon  la  Bulle  d’Or, 
les  Vicaires  de  l’Empire  n’ont  pas  droit  d’in- 
veftir  des  Fahn-Lehen  ou  fiefs  d’Etendars,  or 
félon  le  fentiment  des  plus  fameux  Publiciftes 
les  fiefs  des  Comtes  11e  font  pas  moins  Fahn- 
Lehen  que  ceux  des  Princes  , quoique  dans 
les  folemnitez  extérieures  de  Pinveftiture,  il 
ait  été  changé  quelque  chofe , en  ce  que  les 

K 5"  Comtes 
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Comtes  ne  fe  font  plus  comme  anciennement 
invertir  devant  le  Trône  Impérial^  mais  ce 
changement  n’en  a point  porté  un  à la  nature 
& à la  qualité  du  nef. 

II.  D a n s tous  les  interrègnes , qu’on  a eu 
depuis  la  Bulle  d’or , par  conféquent  depuis 
plus  de  trois  fiécles,  jamais  le  Vicariat  Pala- 
tin n’a  exigé,  que  les  Comtes  & Barons  immé- 
diats de  l’Empire  vinffent  prendre  de  lui  les 
inveftitures  de  leur  fïèfs  ; du  moins  ne  s’en 
trouve- 1’- il  aucun  vertige  dans  les  Archives 
des  Comtes,  ainfi  il  n’y  a pas  aparence,  qu’on 
en  trouve  ailleurs.  Il  vrai  qu’en  i6$8-\z  Vica- 
riat a fait  quelques  tentatives  pour  entrer  en 
poffeffion  de  ce  droit,  & que  quelques  Com- 
tes particuliers  fe  font  laiffés  entrainer , mais 
cette  démarche  n’a  pü  préjudicier  au  Corps , 
ou  au  Collège  entier,  qui  a pour  lui  la  Bulle 
d’or  & une  poffeffion  de  plus  de  3.  fiécles. 

III.  L’on  ne  voit  point, que  le  Vicariat  de 
Saxe  forme , ou  ait  jamais  formé  aucune  pré- 
tention femblable  ; pourquoi  le  Vicariat  Pala- 
tin ferûit-il  plus  privilégié? 

Toutes  ces  confidérations  font  efpérer 
au  Collège  des  Comtes,  que  celui  des  Elec- 
teurs voudra  bien  interpofer  fes  bons  offices 
pour  que  le  -Vicariat  Palatin  défirtc  de  fes 
poürfuités,  & qu’en  tout  cas  l’affaire  foit  ré- 
glée par  la  Capitulation  en  faveur  des  Comtes, 
ou  que  tout  au  moins  elle  foit  renvoïée  à la 
décifon  de  tous  les  Etats  de  l’Empire  , les 
chofes  demeurant  pendant  cet  interval  in  /la - 

tU  CjtiQ. 

XII. 

y 

*.  1 
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Plaintes  (3  Demandes  du  Comte  de  Pap- 

penheim , Maréchal  Héréditaire  de-  l'Empire . 

L’Offïce  de  Maréchal  de  l’Empire  fait 
inconteftablement  un  porte  très  diltingué  -, 
piais  - à.  peine  rérte-t-il  aujourd'hui  un  ombre 
des émo lumens,  qui  y étoient  autrefois  atta- 
chez, t^udis«que  les  peines  & les  dépenfes  ont 
conlidérablement  augmenté.  Les  Amts-Gel- 
} lès  Jude.n-Stéuer  & certains  bénéfices, 
que  le  Maréchal  héréditaire  percevoit  lors 
de  rïnvértiture  des  Eledèurs  & Princes,  ont 
tombé  j & quoique  par  une  efpéce  de  transac- 
tion il  ait  droit  de  percevoir  annuellement  mil 
florins  des'  Villes  Impériales  , dans  lesquelles 
la  Diète  fe  trouve  affembléc,  cependant  Ra- 
tisionne , Augsbourg  & Francfort  lui  ont  fait 
à cet  égard  toutes  fortes  de  dificultcz  , & ces 
mil  florins  annuels  font  encore  à païer,  pen- 
dant que,  ces  Villes  profitent  en  vertu  de  rac- 
commodement de  difFerens  droits  lucratifs., 
qui  leur  ont  été  abandonnés  & étoient  un  an- 
nexe du  Marechâlat  héréditaire  ; d ailleurs 
mille  florins  fuffifent-  ils  pour  indemnifer  le 
Maréchal  de  la  Diète  desfraix,  qu’il  ne  peut 
fe  djlpenfer  d’y  faire  ? ‘ 

C’est  pourquoi  le  Comte  de  Pappenbeim 
fuçlie  le  Collège  Eleétoral  de  faire  enforte 
près  du  futur  Empereur  qu’il  lui  foit  donné 
& à fa  Maifon  une  expe&ativc  fur  le  prémier 
fief  de  l’Empire , qui  viendra  à vaquer , & 
que  l’expédition  lui  en  foit  remifè  par  lq 
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Chancellerie  fans  autres  fraix , que  ceux  qui 
font  ordinaires. 


..  .XIII/ 

. • . t 

Demandes  des  Villes  Impériales . 

•\  ' 

Les  Villes  Impériales  demandent,  que  dans 
. la  prochaine  Capitulation  il  foi't  inféré, 

I.  Que  l’article  concernant  les  Àuftrègues 
demeurera  tel  qu’il  fe  trouve  daqs  la  Capitu- 
lation de  Charles  VI.  avec  cette  addition,  que 
ce  droit  d’Aurtrégues  fera  remis  dans  une  ob- 
fervance  plus  exaéte,  fur  tout  quant  aux  ma- 
tières & conteftations  pendantes  entre  les 
Magirtrats  & la  Bourgeoise,  que  les  Empe- 
reurs ont  coûtume  de  traduire  par  devant  des 
Commiffions , ou  fur  lesquelles  ils  ftatuent 
par  des  mandemens  & ordonnances  particuliéV 
res. 

II.  Que  les  fubfides  des  Villes  dites  [Tir- 
har~Steuren  ne  feront  plus  rehauffées,  comme 
il  eft  arrivé  fous  le  Régne  de  4’Empereur 
Charles  VI.  défunt,  mais  qu’elles  feront  païécs 
conformément  à l’ancien  piéd , favoir  la  livre 
pfenning  à raifon  d un  florin  , huit  Qreutzer , 
quatre  hellers. 

III.  Que,  quant  à ce  qui  concerne  l’affaire 
des  portes  , les  emplois  en  dépendans  ne  fe- 
ront dans  les  Villes  Impériales  remplis  que 

f>ar  des  Bourgeois , qui  de  même  que  tous 
eurs  fubordonnés  demeurent  fmèts  à la  juris- 
diélion  des  Magiftrats  & aux  Charges  publi- 
ques; Qu’il  ne  fera  aporté  aucuns  troubles, 
ni  empêchement  aux  MelTagers  ordinaires  , 

dont 
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dont  les  Villes  fe  fervent  pour  porter  leurs 
lettres  & paquets  d’un  lieu  à l’autre  ; Que  les 
lettres  & paquèts  des  Villes  demeureront 
francs , & que  leurs  Envoïez , ou  Députez 
aux  affemblecs  de  l’Empire  & du  Cercle  ne 
feront  point  furchargés  de  ports  de  lettres  * 
mais  qu’il  en  fera  fait  une  taxe  médiocre. 

IV.  Que  l’augmentation  des  Laudemien- 
Geldtr  8c  autres  taxes  féodales , introduite  de- 
puis quelque  tems  fans  l’agrément  des  Etats 
fera  abolie  , & qu’à  l'avenir  il  ne  fera  fait  au- 
cun rehauffement  des  droits  de  Chancellerie, 
dûs  pour  les  expéditions  des  Diplômes  Impé- 
riaux. 

V*  Que  comme  fuivant  l’obfervance  de 
l’Empire  les  autres  Etats  font  francs  & 
exempts  de  tous  ce  qu’ils  font  venir  pour  l’u- 
fage  de  leur  Cour,  les  Villes  auront  la  même 
franchife  quant  aux  vivres  , denrées  & maté- 
reaux , dont  elles  ont  béfoin  pour  leur  con- 
fommation  & ouvrages  publics. 

XIV. 

Expose5  de  la  Fille  Impériale  Aix-la- 
Chapelle. 

Suivant  la  difpofition  de  la  Bulle  d’Or 
le  Couronnement  de  chaque  Empereur  doit  fe 
faire  dans  la  Ville  d 'Ai*  la  - Chapelle  , raifon 
pour  laquelle  les  Ornemens  Impériaux  ont 
été  laiffés  à la  garde  du  Magillrat  de  cette 
Ville  , & que  ce  Magiftrat  a fur  les  autres 
Villes  la  preféance  dans  toutes  les  cérémonies 
qui  accompagnent  ce  Sacre.  Lorsqu’à  l’oc* 
^ cafion 
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cafion  du  Couronnement  de  l’Empereur  Léo* 
fo!d , la  Ville  de  Cologne  s’avifa  de  eonteftet 
cette  préféànoe  .$!  le  College. Eledoral  par  un 
Çoiiclufum  de  l’an  ordonna.,  que.  le  Vi- 
ce- Chanccllier , de  -.'l'Empire  ne  ^convoquerait 
point  la  Ville  . de  Cologne te  qui  à;  la  vérité 
n’a  point  . empêché  , que , cette  ‘Ville  n’cnvoïa 
fcsdJépûtez  y mais  P Empereur  leur  fit  dire  de 
s’âbftenir  de  .difputer  la  préféànoe  hAüt*  la 
Chapelle  , à quoi  ilSi  ont  fatisfait.en!  ne  point 
le:  préfentant.'  j Cette/  discüffiod  s*eft  > ienou*- 
vellée  lors1  du  Couronnement  de  l’Empereur 
ÿofrphi  mais  elle  ;a  été  affoupie  à - pieu  près  de 
la  même  manière.  , • T«  -•  j- 

• La  Ville  c fAiet  la  h Chapelle*  efpérè  donc 
non-  feulement , : qu’elle  fera  maiütenuë  dans 
fes  droits  & prérogatives  , mais  aufii  que  dans 
la  Capitulation  fera  inférée  la_-claufe  j que 
quoique  l’A&e  du  Couronnement  fpit  célébré 
ailleurs, ce  fera  fans  préjudice: à fon privilège. 
Elle  ne  s’attend  pas  mcuns^aelaViUe  deC^ 
gne  ne  fera  point  invitée , & que  fi  en  tout  cas 
elle  comparoifToit  de  fon  Chef,  les  Députez 
d'Aix  neloientautorifés  à prendre  le  Pas  fur  elle. 

NB.  Loti  s du  Couronnement  Charles 


VII.  la  Ville  de  Cologne  m'a  point  été  convo- 
quée.. 

NB.  L a Ville  de  Hambourg  tant  en  fon  nom 
qu’en  celui  des  A illes  de  Lubec  & de  Breme 
a pareillement  donné  un  mémoire,  dans  lequel 
Elle  déduit  les  dommages  par  elle  foufferts , 
les  fraix  imraenfes auxquels  le  foutien  du 
Commerce  la  plonge ,-  les  oppieflfions  qu’El- 
)e  a efTuïées  &c.,  à l’efTet  de  quoi  elle  recour- 
rc  il  la  protection:  de  l’Empire  y & demande 

d’être 
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d’être  maintenue  en  tous  Tes  droits  , £rivilé-r 

tes, commerce,  navigation  & immunitez  tant 
edans  que  dehors  V Allemagne-,  _ ..  r -f  , 


Plaintes  Demandes  de  la  NobkJJe.  immé rj 
diate  de  l'Empire. 

Par  des  mémoires  préfcntés  tant; au .Col- 
lège Electoral  en  général, qu’au  Roi  dcprufe 
& à quelques  Ele&eurs  en  particulier  , la 
Noblefle  libre  immédiate  de  .VEmpire  a Jion 
feulement  demandé  d’être  maintenue  en. cette 
îmmédiateté,  & d’être  comprife  dans  la  Ca- 
pitulation comme  aïant  part  à la  plupart  des 
avantages  communs  aux  autres  Etats  , . mais 
elle  s’eft  plaint  de  ce  qu’en  differentes  occa- 
lions  l’on  prenoit  toutes  fortes  de  voies  indi-, 
redes  pour  la  dépouiller  du  bénéfice  .de  cette 
îmmédiateté , & que  nonobftant  les  privilèges  . 
confirmés  par  les  Empereurs  on  prétenaoit 
l’aflujettir  aux  quartiers  d’hiver  & autres 
charges  publiques , tandis  qu’au  moïen  des 
Subfides  charitatives , dont  elle  convient  avec 
l’Empereur,  elle  devroit  être  exe mte  de  tou- 
tes autres  prédations,  & païer  d’autant  moins 
en  argent  comptant , lorsque  dans  des  cas  in- 
difpenfables  elle  veut  bien  fuporter  une  partie 
de  ces  charges. 

XV  T. 

Mémo  i re  de  V Envoïé  du  Duc  de  Modene- 

La  Famille  $Ejle  a pendant  des  Siècles 

entiers- 
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entiers  poffedé  Commachio  & fes  dépendances 
à titre  de  fief  relevant  de  l’Empire  ; il  eft 
vrai,  qu’en  1J98.  le  Pape  s’en  eft  emparé  par1 
la  force  des  armes  , mais  les  opofitions  de 
l’Empereur  Rodolphe  II.  & de  fes  SuccelTeurs 
ont  mis  les  droits  des  Ducs  d’EJie  à couvert 
de  toute  prefeription. 

En  1709.  l’Empereur  Jofeph  reprit  Com- 
machio  au  S.  Siège , & avoit  formé  la  réfolu- 
tion  d’en  invertir  de  rechef  la  famille  d’EJle > 
fi  les  trpubles  & la  brièveté  de  fon  Régne 
ne  l’euffent  empêché  d’accomplir  ce  projet. 

Apre’s  le  décès  de  l’Empereur  Jofeph  j 
le  Duc  de  Modene  pour  lors  Régnant  préfenta 
fa  requête  au  Collège  Electoral  aux  fins  d’ê- 
tre rétabli'  en  la  poffeflfion  d’un  Etat  prove- 
nant de  fes  Ancêtres , & le  College  Electo- 
ral lui  fit  efpérer  toute  juftice , qui  lui  étoif 
duë. 

Lorsque  Charles  VI.  fût  élu,  le  Duc  de 
• Modene  réitéra  fes  inftances  , & obtint  que 
fon  affaire  feroit  examinée  par  des  Commis- 
faires,  dont  le  S.  Pere  nommeroit  les  uns  & 
l’Empereur  les  autres.  En  conféquence  de 
ce  , le  Duc  de  Modene  remit  fes  pièces  à la 
Commiffion,&  établit  fes  droits  avec. tant  de 
folidité , que  les  Commiffaires  de  Rome  pré- 
voïant , que  la  chofe  ne  tourneroit  point  à 
l’avantage  de  leur  Cour  , eh  éloignèrent  la 
décifion,  pendant  lequel  tems  l’Empereur  fe; 
laiffa  engager  à laiffer  au  S.  Siège  la  jouis- 
fance  de  Commachio  , néanmoins  avec  la  refer- 
ve  exprejje  des  Droits  de  l’Empire  & de  ceux  de 
la  Maifon  d’EJle  tant  au  poffeffoire  qu’au  pé- 
ri toire  , jusqu’à  ce  qu’il  fût  examiné  & dé- 
cidé 
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eide  à qui  Cemmachio  devoit  légitimement  a- 
partenir. 

François  -III.  Duc  de  Modene  fe  flatte  ,* 
au’enfin  par  rentremife  & les  bons  Offices 
des  Electeurs,  ainfi  qu’avec  le  fecours  du  fu- 
tur Empereur , il  fera  rétabli  en  la  pofTeffiori 
de  ce  nef  patrimonial. 

• XVII, 

;.i  ...  v • - - • ^ ' 

Requête  de  Sigismond  de  Gonzague. 

» • • w •'  » r • . • * * * • N I 

.v  II  eft  vrai , que  Jofeph  Marie  Duc  de  Gu  a- 
Jlalle  eft  le  plus  proche  héritier  des  derniers 
Ducs  de  Màhtoue,  & qu’ainfi  fes  prétentions 
à. ce  Duché  font  bien. fondées,  mais  fon  im-., 
bécillité  notoire  prouvée  même  par  des  rccon-  - 
noiflances  du  Confeil  Àulique  le  rend  inhabi- 
le à parvenir  à ce  fief,  lequel'  par  conféquent 
ne  peut  qù’écheoir  au  Prince  Sigismond  fui- 
yant  la  disposition  expreife  du  Diplôme  de 
l’Empereur  Sigismond  de  Tan  1433.  où  il  efl: 
dit:  intelligendo  tamen , quod  illi  (s’entend  les 
Vaffaux)-  fini  habiles  & idonet\  faut  mente  & 
ratione , alioqttin  . . . . in  defeflu  rationis 
mentis  aut  aliis  defeiiibus  .....  Succejfio  in 
proximiorem  ....  transfer  àtur  &c.  . 

Én  tout  cas,  comme  ce  Duc  <p’a  point 
d’Enfans,  fa  fuccefïion  écheoira  au  Prince. 37- 
çismond  aîné  de  la  branche,  formée  par  Jean 
Marquis  de  Mantoue  , & la  plus  proche  de 
celle  de  Guaftalle.  ; C’elt  pourquoi  le  Prince 
Sigismond  préfente  fa  requête  au  Collège  E- 
leâoral  ,.  aux  fins,  qu’il  lui  plaife  inférer  dans, 
la  prochaine  Capitulation  quelques  Claufes  y 
Tm.  XFII.  L 'qui 
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gui  lui  affûrent  non  feulement  'U  Succeffion 
future  au  Duché  de  Guafialle  & terres  en  dé- 
pendantes,  mais  aufli  un  apanage  honorable, 

3 uc  les  Poflèffeurs  du  Mantouan  feront  tenus 
e lui  former  provifionnellement  pour  l’en- 
tretien de  la  famille  nombreufe,  aout  il  eh 
chargé. 

NB.  Nous  fommes  informés  , que  le  Prince 
Sigismond  ( dont  la-  Defcendance  de  la  Maifon 
de  Gonzague  ne  peut  être  révoquée  en  doute , 
fur  tout  après  les  atteflations  autentiques , qui 
en  confequence  des  preuves  par  lui  faites  lui  ont 
été  depuis  peu  remifes  par  la  Chancellerie  de 
l'Empire)  fe  dispofe  à fe  pourvoir  dans  les  forâ- 
mes au  Confeil  Aulique , aux  fins  non  feulement 
de  pouvoir  hériter  le  Duché  de  Guaftalle , tant 
comme  ancien  bien  de  famille , que  comme  dépens 
dont  jadis  du  Duché  de  Reggio  ,mais  aujfi  d'ob- 
tenir en  qualité  de  plus  proche  Agnat  Vadmini - 
Jlration  foit  de  Guaftalle,  foit  du  Mantouaft» 

XVIII. 

Pre'tention  du  Duc  de  Solferino  à la 
Principauté  de  Caftiglionc. 

En  1707.  Ferdinand  Gonzague,  Prince  de 
Solferino  & Cafiiglione , créé  Duc  par  le  Roi 
d'Éfpagne  , a été  privé  de  fes  fiefs  par  l’Em- 
pereur Jofeph  pour  avoir  dans  la  dernière 
guerre  d'Éfpagne  fuivi  le  parti  de  Philippe  V. 
& quoique  conformément^  aux  Traitez  de 
Raflatt  oc  de  Bade  il  ait  dû  être  remis  en  pos- 
feffion,  néanmoins  jusqu’ici  cette  restitution 
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b’a  été  faite  ni  envers  lui,  ni  envers  Tes  fils 
Alo  ïfe  ou  François. 

Le  Duc  François  deSolferino  efpére  ,que  le 
Collège  Eleftoral  prendra  des  mefures , pour 
que  Ion  frere  Aloïfe  l'oit  rétabli  & inverti  de 
la  Principauté  de  Cafliglione,  à laquelle  fa  fa- 
mille a aes  prétentions  aufïi  légitimes. 

• Outre  ce  mémoire  le  Duc  de  Solferino 
en  a préfenté  un  fécond, dans  lequel  il  expo- 
fe , qu’après  la  mort  de  Jean  François  dernier 
mâle  de  la  ligne  de  Bozzuolo , l’Empereur  Jo- 
feph  avoit  en  1708.  & 1710.  inverti  des  Du- 
chez  de  Bozzuolo  & de  Sabionette  , le  Duc 
Vincent  de  Mantoue  , quoique  c’eut  été  au 
Prince  Ferdinand  de  Cafliglione  fon  Pere  des- 
cendant de  la  branehe  formée  par  Rodolphe  à 
yfucceder,  non  feulement  comme  plus  pro- 
che Aguat , mais  auffî  en  vertu  d’un  pa<rte  de 
Famine  convenus  en  1479.  entrc  ^es  cinq  fils 
de  Louis  II.  de  Qonzague  Marquis  de  Man- 
toue. Comme  ces  invertitures  ont  été  données 
par  le  même  principe,  que  la  Principauté  de 
Cafliglione  a palfé  à une  autre  famille,  c’ert  à 
dire  pour  caufe  de  félonie  & que  les  Traités 
de  Raflatt  & de  Bade  font  à cet  égard  égale- 
ment favorables  à la  Maifon  de  Solferino  \ le 
Prince  de  ce  nom  fe  flatte  , que  le  Collège 
Electoral  lui  procurera  la  même  juftice. 

• XIX. 

Prç'ten  tto->ï  Jb  François  Marie  Pic  de  la 
Mirandole  au  Duché'  de  ce  nom  & au  Mar - 
qui  fat  de.  Concorde.  • 

Les  Auteurs- Italiens  les  plus  feraeux  nous 
" L z eu- 
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enfeignent,  que  depuis  plus  de  treize  fiéclc» 
la  famille  des  Pics  a été  en  poffeiïion  conti- 
nue du  Duché  de  la  Mit  ondoie  8c  du  Marqui- 
fat  de  Concorde  , qu’elle  poffédoit  originaire- 
ment comme  terres  allodiales,  mais  qu’elle  a 
converties  en  fief  oblat  en  reconnoiüknt  les 
. tenir  en  mouvance  de  l’Empereur.  Ce  fut 
Alexandre  I.  de  la  Mir ondoie , qui  prit  les 
prémiéres  inveftiturcs  de  l’Empereur  Ma- 
thias. 

Alexandre  II.  Petit  - fils  d’ Alexandre 
I.  aïant  furvecu  fon  fils  François  Pic , délais- 
fa  pour  héritier  fon  Petit-  fils  François  Ma- 
rie , qui  fe  préfente  aujourd’hui.  Celui-ci 
n’avoit  pas  encore  trois  ans , lorsque  foa 
Grand  Pere  mourut , & par  le  teftament 
grand  paternel  confirmé  par  l’Empereur  Léo- 
pold il  fut  réglé , qu’il  ne  prendroit  le  Gou- 
vernement de  fes  Etats  qu’à  l’âge  de  dix-huit 
ans,  8c  auroit  pouf  Tutrice  fa  grande  Tante 
la  PrincefTe  Brigitte  , & le  Gouverneur  de 
Milan  pour  Exécuteur  teftamentaire. 

À u commencement  de  la  dernière  guerre 
d’Efpagne , la  PrincefTe  Brigitte , aïant  prié  le 
Gouverneur  de  Milan  de  lui  donner  des 
Troupes  pour  fa  fureté,  ces  Troupes  entrè- 
rent dans  Mirandole , & y furent  jointes  par 
des  Troupes  de  France  , mais  aïant  les  unes 
8c  les  autres  été  fait  Prifonniéres  , Mirandole 
fe  rangea  fous  la  protection  de  la  Maifon 
& Autriche  ; ce  fût  même  la  PrincefTe  Gom- 
vernante  & Tutrice,  qui  engagea  cette  Ville 
à fe  foumettre  ainfi. 

Cette  Tutrice  ne  traitoit  point  fon  Mi- 
neur chmme  il  convcaoit , & le  laifToit  fou- 

vent 
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vent  manquer  même  du  Néceffaire  , ce  qui 
mit  ce  Mineur  dans  l’obligation  de  recourir 
au  Prince  de  Vaudemont,  Gouverneur  de  Mx- 
}an  , qu’il  regardoit  comme  fon  Protecteur  , 
d’autant  plus  que  le  teftament  grand  paternel 
l’exigeoit  ainfi.  Le  Prince  de  V audemont  lui 
confeilla  de  s’attacher  aux  Rois  Louis  XIV.  & 
Philippe  V.  ce  qu’il  fit  en  publiant  en  même 
teins  un  manifelte , par  lequel  il  exhorta  fes 
fujets  à prendre  les  armes  contre  la  Maifon 
d 'Autriche. 

A peine  fa  conduite  fût -elle  connue  à la 
Cour  de  Fienne  , que  l’on  y procéda  contre 
lui  pour  crime  de  Léze  Majefté  , & quoi 
qu’a  lors  ij  n’eut  encore  que  lêize  ans,  on  le 
priva  de  tous  fes  Etats  en  le  réduifant  ainfi  k 
vivre  dans  une  cfpéce  d’exil , dont  il  n’efl:  pas 
encore  forti. 

Lorsqu’il  eft  parvenu  à l’âge  de  Majorité, 
la  régie  eut  été  de  l’entendre  & par  confé- 
quent  de  le  faire  citer , mais  ni  l’un , ni  l’au- 
tre n’ont  été  obfervés , car  quoi  qu’on  lui  ait 
donné  alfignation  dans  l’enceinte  de  la  Mi - 
randole  , les  circonltances  étoient  trop  criti- 
ques, pour  qu’il  pût  s’y  rendre  & comparoi- 
tre  en  fûreté. 

Secondement  c’eft  par  leConfeilAuIi- 
que  que  cette  procédure  a été  inltruite,  or  le 
Confeil  Àulique  n’étoit  point  compétant , la 
Diète  de  l’Empire  aïant  feule  droit  de  con- 
noitre  de  femblables  matières. 

E n troijieme  lieu  il  n’elt  point  permis  de 
dépouiller  un  Vaflal  des  fiefs  relevans  de 
l’Empire , qu’il  ne  fe  foit  rendu  coupable  du 
aime  de  félonie  envèrs  l’Empire;  le  Duc 
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François  Marie  de  la  Mirandole  n?a  rien  Colü- 
tais  de  pareil  , c’eft  contre  la  Maifon  $ Au- 
triche uniquement,  qu’il  s’eft  déclaré. 

Pendant  le  Régne  de  l’Empereur  Charïei 
VI.  il  efpéroit  rentrer  en  fes  Etats, & fon  es- 
pérance étoit  d’autant  mieux  fondée,  que  par 
la  Capitulation  de  l’an  17 n.  & plus  îormel- 
Iement  encore  par  les  Traitez  de  Raftatt  & 
de  Bade  il  en  avoit  été  flatté  , mais  afin  de 
rendre  ces  promettes  fans  effet , l’on  a pris 
P°ur  principe  , que  les  Vaffaux  , dont  il 
n’étoit  pas  nommément  fait  mention  dans  les 
fusdits  Traitez  , ne  pouvoient  avoir  part  à 
TAmniflie  générale. 

Il  compte  que  le  Collège  Eleéloral  pren- 
dra un  parti  plus  convenable  à l’équité  , & 
lui  facilitera  les  moïens  de  rentrer  en  poffes- 
fion  de  fes  fiefs. 


XX. 

Autre  Mémoire  du  même  Duc  François 
Marie  de  la  Mirandole  au  fujèt  de  fes  Pré- 
tentions à la  fucceffton  de  Mafia  & Carrara. 

NB.  N'étant  pas  facile  de  comprendre  le  con- 
tenu de  ce  Mémoire  fans  connoitre  la  Généalo- 
gie des  familles  y dénommées  , nous  avons  jugé 
î propos  dy  joindre  la  Fable  fuivante, 
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Table  Généalogique  de  la  Maifon  de 
Maüa  Carrara. 

. ' • . * 

Annie  Marquis  de  Mafia  fie  Carrara 


. icharbx  Mut**»*»»*  Epoufe  de  Laurent  Cibo  fie  j 
Héritière  dis  Marqoifats  de  Mafia  8c  Carrara 
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Amnc  Cibo 
prince  de  Mafia 
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Aid  R I c II.  créé  Duc  M*«i»  Eponfe  de  Ga- 

de  Mafia  fie  Prince  de  léace  Pic  de  la  Miran- 

Carrara  dolc 


A IBBMC  III. 
Cdfdinal;  re- 
nonce aux  E- 
tats  de  Mafia 
fie  Carrara  en 
ftvtur  de  fon 
frère. 


Aidiras, 
devient  Duc 
de  Mafia  fie 
de  Carrara 
en  confé- 
quence  de  la 
rénoncia- 
tion faite 
par  Alberic 
fon  frère 


AltXAKfiRE  II. 


François  Pic 


M A * i s T mb’rïSe 
Françoise  E- 
poufe  du  Prince  de 
Modcnc. 


l 4 


François  Ma- 
ri ï Pic,  qui 
eft  cetui,  au  nom 
duquel  a été  pré- 
fente  le  Mémoire 
ci-joint 
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Rich  a rde-M  a lespi  n e fille.  & Hérh 
tiére  unique  du  Marquis  de  MaJJa  & Carràr<f 
a ordonne  par  teftament,  i.  que  fon  fils  pre1 
œier  né  lui  fuccéderoit  ; 2.  au  défaut  de  ce- 
lui-ci & de  fes  Defcendans  Mâles  fon  fils  fe- 
<jond  né  , toujours  avec  exclufion  des  filles  , 
tellement  même  que  les  Enfans  illégitimes  des 
fils  leur  feroictit  préférés , & 3.  au  défaut  des 
Mâles  provenans  des  fils  les  Enfans  Mâles  de 
Ja branche  fœminine.  En  exécution  de  ce  tefta- 
ment , confirmé  par  l’Empereur  Charles  V. 
Alberto  Cibo  fils  Aîné  de  Richarde  fut  après  la 
mort  de  fa  Mère  apellé  à la  fuceflion  des 
fiefs  de  MaJJa  & Carrara  par  elle  délaiffés 
lesquels  ont  paffé  de  Péré  en  fils  jusqu’au 
Cardinal  Camille  Cibo , qui  par  à été  du  7.  Fé- 
vrier 17 1 5'.  y renonça  folemnellement  en  fa- 
veur de  fon  trére  cadet  Aider ani  \ " ' 

Eli  1731.  Aider  an  mourût  fans  délaifler 
d’Enfans  mâles , fur  quoi  le  Cardinal  Camille 
prétendit  _ rentrer  en  poffeflîon  des  Etats  , 
auxquels  il  avoit  renoncé,  mais  la  Veüve  d’jfA 
deran  en  qualité  de  Tutrice  de  fa  fille  la 
Princeffe  Marie  Jhèréfe  Françoije  mariée  avec 
le  Prince  de  Modene  y forma  opofition  , ûir 
le  fondement , que  le  Cardinal  ne  ppuvoit 

f)lus  révoquer  fa  rénonciation,  & que  d’ail- 
eurs  comme  Eccléfiaftique  il  étoit  inhabile  a 
fuccèder  à dès  fiefs. 

Les  Droits  de  François  Marie  Pic  doivent 
prévaloir  à ceux  de  la  Princeffe  de  Modene 
parce  qu’en  qualité  de  Mâle  , quoique  Des- 
cendant d’une  Branche  fœminine,  il  doit  con- 
formément au  teftament  fus  allégué  être  pré- 
féré à une  fille , quoique  Dèfcendante  d’un 
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fvlàlè;  Et  s’il  arrivoit  que  le  Cardinal  Alberic 
obtint  gain  de  caufe , François  Marie  Pic  n’en 
feroit  pas  moins  fon  Héritier  préfomtif , de 
manière  que  d’une  façon  comme  de  l’autre , il 
fuplie  le  College  Electoral  d’avoir  égard  à fes 
juftes  prétentions , auxquelles  on  opofe  vai- 
nement une  prétendue  rénonciation,  qui  n’a 
jamais  exifté , de  la  part  de  fa  Bifaïeule  Mn- 
rie  de  la  Mirandole  ; en  tout  cas  cette  rénon- 
ciation ne  pouroit  préjudiciér  à des  droits  ac- 
quis par  un  teflament , qui  a dû  faire  dans  la 
lamille  une  régie  inviolable. 

XXI, 

Me’moire  du  Marquis  de  Carretto  £5?  au~ 
très  Seigneurs  D’Italie  au  fujèt  des  Fiefs 
des  Langhes. 

NB.  L e s Marquis  de  Carretto  de  Baleftri - 
no , de  Malafpina  & autres  ont  aufii  donné 
leurs  Mémoires  , lesquels  roulent  principale- 
ment fur  l’immédiateté  par  eux  prétendue  au 
fujèt  des  fiefs  des  Langhes;  les  moïèns  conte- 
nus dans  ces  mémoires  font  à peu  près  les  mê- 
mes que  ceux,  qui  ont  été  portés  au  Confeil 
Aulique  avant  que  cette  affaire  fût  réglée  par 
les  Préliminaires  & par  la  paix  de  Vienne. 

. XXII, 

Repre’sen tâtions  du  College  Ele fierai 
remifes  à S.  M.  I. 

L e Collège  Electoral , toujours  attentif  4 ce 
L 5 qui 
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qui  poawit  inter  effet  ou  l'Empire  en  générât , 
Ou  quelques  Etats  en  particulier  , ne  s'eft  point 
borné  i ce  que  la  Capitulation  contenait'  il  a 
par  autant  d'écrits  féparés  fait  à S.  M.  J. 
des  repréfentations  tendantes  à ce  qu'il  lui  plûty 

1.  Faire  rétablir  le  commerce  fur  lei 
fleuves  navigables  de  V Allemagne  y notamment 
fur  le  Rhin  & fur  la  Aff  «/<?,&  régler  à cet* 
te  fin  toutes  les  difficultés,  qui  fe  font  jus* 
qu’ici  élevées  à l’occafion  des  péages,  & qui 
tfont  pas  peu  fervi  à éloigner  les  Marchands* 

2.  Empêcher,  que  les  Cantons  Suifles  ne 

continuent  de  donner  atteinte  à l’immédiate- 
té  de  certaines  Seigneuries  relevantes  direc- 
tement de  l’Empire  & dépendantes  de  l'Evê- 
ché dô  Confiance.-  . 

5.  Examiner  les  differena  mémoires  pré- 
fentés  au  fujèt  de  certains  Etats  & fiefs  de 
l’Empire  en  Italie , pour  enfuite  prendre  de 
Cortcert  avec  la  Dicte  les  mefures  les  plus 
Convenables  au  bien  commun  & aux  droits  de 
l’Empire. 

4.  Faire  dreffer  une  compilation  des  récéi 
de  la  Diète  depuis  1663.  jusqu’à  préfent  ; 
comme  auffi  donner  fa  réfolution  Impériale 
ftir  diftèrens  réfultats  des  trois  Collèges  de 
l’Empire  demeurés  jusqu’ici  en  fuspens. 

5.  Prendre  de  concert  avec  la  Diète  un 
parti  déterminé  pour  obvier  aux  difficultez  , 
qui  s’élèvent  journellement  fur  la  queftion , 
s’il  faut  admettre  indiftinâement  à la  Di&atu- 
re  toutes  les  requêtes  & mémoires , qui  y font 
portés  , ou  fi  l’on  peut  d’office  en  réjetter 
quelques-uns , & par  qui  ce  refus  doit  être 
ait  j comme  auffi  régler  tout  ce  qui  demeure 

encore 
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encore  indécis  au  fujèt  du  Directoire  de  l’EM- 
pire.  ■ i 

6.  Demander  de  l’Empire  une  délibéra, 
tion  Comitiale  pour  mettre  fin  à la  difcufîion, 
furvenuë  entre  le  Cofifeil  Auliquc  & la 
Chambre  Impériale , au  fujèt  de  rmterprèta- 
tidn,  que  lè  Confeil  Aulique  prétend  faite  du 
titre  7.  de  la  fécondé  partie  du  réglement  de 
la  Chambre  Impériale,  & en  attendant  un  ré- 
cés  en  forme  ne  point  fouffrir , que  fous  pré- 
texte de  cette  interprétation,  le  Confeil  Auii'- 
que  empêche  la  difïnition  des  affaires  litispeû» 
dantes  a la  Chambre , ou  les  évoque  à fol. 

7.  Ajouter  aux  Ordonnances  concernant 
la  Députation  dre  l’Empire  , ainfi  que  la  Vi- 
fite  & révifion  des  Tribunaux  ce  qui  y man- 
que  pour  mettre  les  chofes  fur  un  meilleut 
pié , & obvier  à tous  les  abus  , fur  tout  aux 
dépenfes  fuperfluës,  que  les  Dépûtez  font  ac- 
coutumés de  faire. 

8.  Faire  enforte  que  par  un  réglement 
Diétal  il  foit  bien  expliqué  quelles  caüfes,  ou 

' quelles  fommes  peuvent  être  appellables , afin 
qu’il  ne  foit  porté  aucun  préjudice  au  privilè- 
ge de  non  appellando  des  Etats. 

9.  Prendre  à cœur  les  remontrances  pré- 
fentées  par  le  Cercle  de  Süabe  au  fujét  du  dé- 
membrement, que  la  Préfecture  Provinciale  à 
fait  de  plufieurs  Etats,  qui  de vroient  dépendre 
& être  rédintégrés  dans  le  dit  Cercle. 

10.  Fixer  oc  déterminer  les  cas,  dans  les- 
quels un  Mariage  doit  être  réputé  inégal , & 
les  Ënfans  en  procréés  jugés  inhabiles  1 apré- 
bender  la  Succefïion  du  Père. 

11.  Reme’diek.  aux  abus  k contraven- 

tions, 
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jtions , que  le  Confeil  Auliquc  eft  accule  de 
commettre  , & dont  le  détau  fpécifique  a été 
remis  au  Collège  Electoral. 

xxm. 

Plaintes  & Griefs  des  Princes  des  Ancienr 

nés  Maifons  préfente^  à S • M.  I. 

Les  Princes  des  Anciennes  Maifons  > non 
contins  de  ce  que  dans  la  Capitulation  il  n' avait 
pas  été  fait  mention  des  principaux  Articles  par 
eux  remis  au  Collège  Electoral  pour  y être  infé- 
rés, firent  préfenter  à S.  M.  I.  leur  très  hum- 
ble Requête  y par  laquelle  ils  Vont  fuplié  de  ne 
point  prendre  en  mauvaife  part  , Vils  ne  pou- 
vaient tenir  cette  Capitulation  pour  loi  de  l'Em- 
pire, ou  du  moins  Vils  ne  la  regardaient  pas  com- 
me telle  dans  les  car , où  elle  nétoit  ni  conforme 
à leurs  Droits  & Prérogatives , ni  conforme  aux 
Conjiitutions  de  l'Empire.  A cette  Requête  ils 
joignirent  leurs  motif  s & Griefs,  qui  confident. 

I. E  n ce  que  la  Capitulation  perpétuelle  tel-  • 
le  , qu’elle  a été  admife  par  les  deux  Collè- 
ges fupérieurs,  n’a  point  été  prife  pour  baze 
oc  fondement  de  la  dernière. 

II.  E n ce  que  les  Eleéleurs , au  lieu  de  ne 
fe  fervir  du  Droit  d’adcapituler  que  fuivant 
qu’il  leur  a été  limité,  étendent  ce  droit  aux 
cas  mêmes , qui  intéreffent  le  bien  commun 
des  Etats,  & qui  ont  raport  aux  loix  & con- 
ftitutions  de  l’Empire , tellement  que  bien  loin 
de  donner  aucune  reponfe  aux  Monita  préfen- 
tés  par  les  Minières  des  Princes , pu  ae  leur 
faire  part  de  la  Capitulation,  ils  fe  font  dé- 
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partis  dû  contenu  de  la  perpétuelle  pour  ea 
dreffer  uue  toute  nouvelle. 

III.  E n ce  que , quoi  que  pour  terminer 
les  griefs  propofés  eu  1716.  contre  la  Capi- 
tulation de  l’Empereur  Charles  VI.  il  ait  été 
arrêté  par  les  deux  Collèges  fupérieurs , que 
dans  l’epilogue  de  la  Capitulation  perpétuelle 
ilferoitdit,  que  rien  ne  pour  oit  y être  chan- 
gé fans  le  confe/itement  de  tous  les  Etats , 
néanmoins  les  Electeurs  non  feulement  n’ont 
pas  fait  ulage  de  ce  paflage , mais  ont  même 
contre  la  foi  d’une  convention  Comitiale,  & 
au  préjudice  des  droits  , dignités  & Privilèges 
des  anciennes  Maifons  Princier  es  taillé  fubûfter 
tous  ces  griefs  ; , 

IV.  En  ce  que , indépendamment  des 
moïens  , qu’on  a embrafle  pour  affoiblir  le 
droit,  qu’ont  les  Etats,  de  concourir  aux  af- 
faires de  l’Empire  concernant  la  guerre  & la 
paix,  les  péages  & impôts,  les  loix  & leur 
interprétation  &c.  on  a laiffé  dans  la  dernière 
Capitulation  Art.  3.  le  paflage  , qui  accorde 
aux  Ambajfadeur s des  EkÜeurs  le  rang  fur  les 
Princes  en  Perfonne , paflage  auquel  jamais  ü 
n’avoit  été  penfé  avant  la  Capitulation  Leo- 
poldine,  laquelle  depuis  que  la  Paix  de  Mun- 
J 1er  a été  concluë  eft  la  prémiére,  où  l’on  ait 
imaginé  d’introduire  en  Allemagne  un  Céré- 
moniel jusqu’alors  inuflté,  & où  les  Eledeurs' 
aient  donné  a leurs  Ambafladeurs  une  préféren- 
ce fur  les  Princes. 

Les  anciennes  Maifons  des  Princes  peu- 
vent d’autant  moins  laiffer  valoir  une  fembla- 
ble  préférence,  qu’il  eft  confiant,  que  les  Ca- 
pitulations n’ont  pas  été  introduites  pour  au- 
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tarifer  le  Collège  Electoral  à être  juge  dani 
fa  propre  caufe  , & à décider  de  l’Etat  des 
autres  Princes,  lesquels  ne  tiennent  pas  moins 
que  les  Electeurs  leur  immédiateté  de  Dieu 
& de  leur  naiffance,  & defcendcnt  du  même 
fang*  n’y  aïant  entre  les  uns  & les  autres  de 
différence  que  dans  la  primauté  du  Ran^,  fj 
vrai  que  par  le  §.  Gaudeant  du  Traite  de 
paix  ils  font  tous  également  maintenu»  dans 
leurs  droits  & prérogatives  , de  forte  qu’on 
peut  d’autant  moins  exiger  des  Princes,  qu’ils 
entrent  en  concurrence  fur  le  Pas  avec  les 
Ambaffadeurs  des  Electeurs  , que  la  Préémi- 
nence des  Electeurs  n’a  lieu  que  dans  les  Co- 
mices & lors  des  Elections  & Couronnemens, 
ce  cjui  ne  produit  que  des  fonctions  momen- 
tanées, mais  pour  ce  qui  eft  de  la  Cour  Im- 
périale, ou  d’autres  affemblées, jamais  les  Am- 
baflàdeurs  des  Electeurs  n’y  ont  difputé  le  pas 
aux  Princes;  les  Electeurs  Eux-mêmes  le  recon- 
noiflent  fi  bien,  que  dans  leur  propre  Cour  ils 
donnent  lamain  aux  Princes,  ce  qu’ils  ne  font  pas 
envèrs  les  Ambaffadeurs  Electoraux.  Cela  étant 


il  n’apartenoit  pas  aux  Electeurs  de  réitérer  dans 
la  Capitulation  Caroline  ce  qu’ils  ont  commencé 
d’infererdans  laLéopoldine,furtout  après  que 
ce  grief  avoit  été  levé  par  trois  differentes  fois 
au  raoïen  des  Négociations  qui  ont  précédé  la 
confeftion  de  la  Capitulation  perpétuelle. 

• V.  En  ce  que  l’Art. 3. contient  une  defcrip- 
tion  & définition  des  droits  & du  pouvoir 
des  Vicaires , quoique  cependant  cette  ma- 
tière doive,  par  fa  connexité  avec  les  droits 
des  Etats  & avec  les  Conftitutions  de  l’Empi- 
re-, n’ètrc  que  de  U compétance  des  Comices, 
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& nullement  de  celle  de  la  diète  d’Eleélion. 

VI.  En  « que  , quoiqu’il  foit  conftant 
qu’un  Collège  n’a  fur  les  Membres  de  l'autre 
aucune  jurisdi&ion , ce  nonobftant  4e  Collè- 
ge Electoral,  s’eft  par  l’Art.  XIII.  §.  7.  at* 
tribué  touchant  les  mémoires,  qui  devraient 
être  préfentés  aux  Princes  & États  , un  droit 
de  Cenfure,  de  même  que  le  droit  de  régler 
la  forme  & les  fondions  attachées  à la  Diâa* 
t-ure  , à quoi  jamais  les  Princes  des  ancienne* 
Maifons  ne  fe  foumettront. 

VII.  E n ce  que  les  Capitulations  ne  peu- 
vent par  leur  Nature  avoir  d’autre  objèt , que 
les  droits  & la  forme  du  Gouvernement  de 
^Empereur  nouvellement  élu , de  façon  qu’on 
ne  fauroit  concevoir  fur  quel  fondement  Pon 
prétend  obliger  S.  M.  Imp.  aujoud’hui  Ré» 
gnante  à executer  ce  qui  n’arrivera  qu’aprè* 
la  mort.  On  régie  dans  le  §.  9.  Art.  XIII. 
de  quelle  façon  les  chofes  doivent  fe  faire  en 
cas  de  Minorité  & d’interregne  , quelle  fera 
alors  l’autorité  des  ficaires,  comment  la  Die» 
te  fera  remife  en  a&ivité  par  convocation  ou 
prorogation.  Ne  font-ce  pas  là  autant  de  loix 
nouvelles , qui  devant  lier  tout  l’Empire  ne 
peuvent  qu’emaner  d’un  réfultat  Comitial  de 
tous  les  Etats  aflemblés.  C’efl:  ce  qui  fait  ef- 
pérer  aux  Princes , qu’il  plaira  à S.  M.  en  ren- 
voyer la  connoiffance  aux  Comices. 

§.  VIII . En  ce  que  lorsque  par  l’art  XVI, 

J.  4.  les  Electeurs  ftipulent  , que  dans  les  Sou- 
verains Tribunaux  de  l’Empire  l’on  s’abftien- 
dra  de  fe  fervir  à leur  égard  d’aucunes  ex- 
pre (fions  rudes  & peu  convenables  , ils  nç 
comprennent  point  les  Princes  en  cette  ftipu-  # 
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latiôn  ; où  eft  donc  en  Empire  la  loi  , qui  é-, 
tablifle  une  pareille  diftinaion,  & qui  rende 
les  Princes  moins  favorables  ? 

IX.  E n ce  que  quand  dans  l’art.  XVII.  §. 
2.  le  Collège  Electoral  en  interprétant  les  der- 
niers récés  de  l’Empire  ôte  aux  révisons  tout' 
effet  fuspenûf  ■ quand  il  décide  qui  ou  de  la 
Chambré , ou  des  Révifeurs  doit  juger  dé  la 
caution  , il  s’arroge  un  pouvoir  d’établir  & 
interpréter  les  loix , Ce.  qui  néanmoins  n’apar- 
tient  qu’aux  Etats  de  l’Empire. 

X.  En  « que  ce  Collège  ne  s’attribue  pas 

moins  une  autorité  induë,  lorsque  par  le  §.  2* 
du  fusdit  Art.  il  nomme  de  fon  Chef  aux  pla- 
ces vacantes  dans  la  Députation  de  l’Empire  j 
tandis  que  les  Députez  étant  pour  ainfi  aire  , 
des  Plénipotentiaires  de  l’Empire  ne  peuvent 
par  conléquent  être  établis  que  par  l’Em- 
pire. . • 

XI.  En  « que  l’affaire  des  portes  réglée  en 
partie  par  l’art.  XXVIII.  §.  3.  eft  pareille- 
ment de  fà  Nature  une  affaire  de  la  compé- 
tence de  la  Diète  feule; 

XII.  En  ce  que  la  promeffe,  qu’on  a fait 
faire  à S.  M.  I.  Art.  XXIX.  §.  3.  de  fe  ren- 
dre favorable  aux  demandes  , que  les  Elec- 
teurs ont  formées  par  des  écrits  particuliers, ! 
pêche  fi  non  par  le  fond  , du  moins  par  la. 
forme,  vû  qu’elle  bûte  à leur  affûter  le  droit' 
d ’adcapituler  , auquel  les  Princes  ne  doivent 
pas  moins  avoir  part. 

XIII.  Finalement  en  ce  que  la  prétérition{ 
qui  a été  faite  de  plufieurs  monita  préfentés; 
par  les  Priuces  fur  matières  importantes,  don-. 
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jbc  affcz  à connoitrc,  combien  peu  ils  font  é- 
coutez. 

Dans  ces  circonftances  on  ne  peut  exiger 
d’eux , gu’ils  admettent  la  Capitulation  nou- 
velle foit  dans  fa  totalité,  foit  quant  aux  paf- 
fages  fus-allegués , foit  dans  les  cas,  où  elle 
s’écarte  de  la  Capitulation  perpétuelle.  Ils 
fe  promettent  au  contraire , que  l’affaire  de  la 
Capitulation  perpétuelle  & du  droit  d’adeapi- 
tuler  fera  enfin  une  fois  pour  toûjours  réglée 
aux  Comices  , & qu’il  fera  pareillement  fait 
droit  tant  fur  leur  monita  que  fur  ceux  des  au- 
tres Etats. 

PIECES  concernant  l’examen  de  la  Ga- 
rantie fiipulée  dans  le  Traité  de  Vienne  de 

I73ï.  6?  I732* 

«Le  nouvel  Empereur  puiffamment  apuïe 
« par  la  France  , pouffa  la  guerre  avec  vi- 
v>  gueur  contre  la  Reine  de  Hongrie , pour  la 
y,  contraindre  par  la  force  à lui  ceder  au 
« moins  une  partie  de  fes  prétentions,  entr- 
« autres  V Autriche  fupérieure  & le  Royaume 
« de  Bohème  avec  fes  dépendances , perfuadé 
« que  cette  Princeffe,  affaiblie  d’autant,  ne 
« feroit  pas  en  état  de  défendre  le  refte  de 
„ fes  Etats , quand  on  voudroit  fous  le 
„ moindre  prétexte , les  attaquer.  Outre 
« cela , elle  eut  perdu  infailliblement  fes  E- 
« tats  dans  la  Lombardie  & en  Italie , dont 
„ VEfpagne  avoit  réfolu  de  faire  un  nouveau 
„ Royaume  pour  le  fécond  Fils  de  la  Reine , 

„ l’Infant  D.  Philippe , qui  avoit  été  envoyé 
_ ffVm.  XV IL  M '«en 
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n en  Italie  , avec  deux  armées , une  qnî  fij 
n porta  dans  l’Etat  de  l’Eglife , & l’autre  qui 
n tenta  de  pénétrer  par  la  Provence  & le 
t»  Daujiné  dans  la  Lombardie.  La  Reine  ainfi 
» attaquée  de  tous  côtés , eut  recours  à fes 
n Alliez , à ceux  qui  lui  avoient  folemnelle- 
r>  ment  promis  la  garantie  de  la  Poffeflion  de 
r>  tous  les  Etats  de  fon  Augufte  Maifon.  La 
» Couronne  de  la  Grande  Brétagne  & les  E- 
» tats  Généraux  des  Provinces-Unies  étoient 
n les  Principaux  de  ces  Alliés  ; outre  cela 
n leur  intérêt  particulier  , & celui  que  ces 
„ Puiflances  prennent  ordinairement , - depuis 
„ plus  de  100.  ans , à la  confervation  de  l’E- 
„ quilibre  du  pouvoir  en  Europe , ne  leur 
„ permettoit  pas  de  voir  abaiffer  la  Puiflance 
„ de  la  Maifon  d 'Autriche  , la  feule-  capable 
„ de  contrebalancer  celle  de  la  Maifon  de 
„ Bourbon  ; les  chofes  étant  dans  une  telle  fi- 
„ tuation,  qu’on  ne  pouvoit  foufrir,fàns  cou- 
„ rir  rifque  de  Pefclavage  , que  l’une  de  ceg 
„ deux  Maifons  devint  plus  puiffante  ou  fût 
„ affoiblie  par  l’autre. 

„ Le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  qui  étoit 
n déjà  en  guerre  avec  P Efpagne , qui  atta- 
„ quoit  la  Reine  en  Italie , prit  à cœur  let 
„ intérêts  de  Sa  Majefté  de  Hongrie  & de  Bo- 
w h'eme,  & lui  ménagea  l’Alliance  du  Roi  de 
r,  Sardaigne,  qui  étoit  à portée  de  la  défen- 
„ dre.  Ce  Prince  s’étoit  porté  lui-même  hc- 
n ritier  du  Milanez  , l’une  des  principales 
„ Parties  des  Etats  de  la  Maifon  $ Autriche 
„ en  Italie,  qui  a fait  autrefois  partie  de  ceux 
5,  de  la  Branche  d ’ Efpagne , & qui  avoit  été 
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» affûrée  à celle  $ Allemagne  par  l’Art.  XXX* 
» du  Traité  de  Bade , par  le  Traité  de  la 
».  quadruple  Alliance  Art.  IV.  par  laRénon- 
n ciation  expreffe  du  Roi  d’E/pagne  du  22. 
» de  Juin  1720.  & par  l’Art.  V.  du  Traité  de 
» tienne  du  30.  Avril  1725’.  On  a pû  voir 
r > dans  la  DéduBion  que  la  Cour  de  Turin  a 
r>  publié  (*)  fur  quelles  raifons  font  fondées  fes 
y)  prétentions  ; outre  que  cePrince  avoit  lui-* 
» même  intérêt  à ne  pas  foufrir  l’éreétion  d’un 
v nouveau  Royaume  fur  les  Frontières  de  fes 
» Etats  , qui  par-là  fe  trouveroient  enclavés 
n dans  ceux  de  la  Maifon  de  Bourbon.  L’Hif- 
n toire  de  fa  Famille  lui  aprenoit  aflez  com- 
» bien  il  lui  en  avoit  coûte  d’être  voiüne  de 
n cette  Maifon  d’un  feul  côté.  D’un  autre 
» côté  Sa  Majefté  Brit.  détermina  fon  Parle- 
„ ment  à prefter  les  engagemens  de  fa  Cou- 
» ronne  envers  la  Maifon  d’ Autriche , &il  en 
n obtint , pour  la  Reine , un  fubfide  de  5:00. 
n mille  livres  fterlings,  ce  qui  fait  cinq.mil- 
n lions  & demi  de  florins  monnoye  d ’HolIan- 
n de  , malgré  tous  les  mouvemçns  que  la 
* France  fe  donna  auprès  du  parti  opofé  au 
n Miniftere,  pour  l’empêcher. 

„ Non  feulement  le  Roi  de  la  Grande 
n Br:  aflifta  ainfi  puiflammcnt  la  Reine,  mais 
w même  il  follicita  pour  elle  les  Etats  Géné- 
v raux  , qui  étoient  entrés  dans  les  mêmes 
n engagemens  que  la  Grande  Bretagne  , par 
n le  même  Traité  de  1731.  auauel  ils  a- 
„ voient  accèdés  en  1732.  LL.  HH.  PP. 
„ entrèrent  dans  les  vûës  de  Sa  Maj.  Brit. , 
M 2 . . ■ „ co  n- 

Elle  eft  duu  le  T«m,XVI.  jjo. 
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* comme  il  paroit  par  la  Lettre  qu’ils  en  écrivît 
„ rent  aux  Etats  de  (jueldres,  d'Utrecht , de 
•n  Frife  & des  Provinces  de  Groeningen  & 
„ Ommelande , le  io.  de  Mars  1741. 

lettre  de  L.  H.  P.  les  Etats  Ge'neraux  des 
Provinces  Unies  aux  Etats  de  Groeningen • 

Nobles,  et  Püissans 
Seigneurs, 

Nous^  ne  doutons  pas,  que  les  Scigneun 
vos  Députés  à nôtre  Auemblee,  nevousayent 
Informe  de  tems  en  tems  de  ce  qui  s’eft  traité 
dans  plufieurs  Conférences  avec  le  Sr.  T re- 
vor , Envoyé  Extraordinaire  de  S.  M.  k Roi 
de  la  Grande  Bretagne  , au  fujèt  du  fecours , 
que  la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  de- 
mande de  Sa  dite  Majefté , & de  Nous,  à 
l’occafion  des  cntreprifes  du  Roi  de  Pruffe  fur 
la  Silêfie\  comme  auffi  de  ce  que  dans  ces  Con- 
férences les  chofes  ont  été  fi  fort  avancées 

Sue  les  Seigneurs  nos  Dépûtés  étant  demeuré 
'accord  à peu  près  avec  le  dit  Sr.  'Irevor , il* 
nous  en  ont  fait  Rapport.  .. 

Nous  ne  nous  étions  pas  attendu  de  ren- 
contrer tant  de  difficultés  de  la  part  de  quel- 
ques Provinces  , & nous  avions  cfpere  dû- 
moins  , qu’en  cas  qu’il  y en  eût,  elles  pour- 
roient  être  applanies  par  les  explications  qu’on- 
fe  donneroit  de  part  & d’autre,  & que  dan* 
une  délibération  fi  importante , & qui  fans 
contredit,  demande  de  la  diligence,  on  pour- 
xoit  bientôt  conclure  unanimement.  Mais  a- 
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yaot  vû,  à nôtre  grand  regret,  par  les  Avis 
de  Vos  Nobles  ruiflânces  , & par  ceux  de 
quelques  autres  Provinces,  que  vos  fentimeus 
cl  les  leurs  ne  s’accordent  point  avec  ce  qui 
s’eft  traité,  félon  le  Rapport,  & que  Vous  & 
Elles  paroiffez  vouloir  embraflcr  une  voye 
differente,  Nous  avons  cru  de  nôtre  devoir 
d’informer  V.N.P.,  & les  Seigneurs  Etats  des 
autres  Provinces  discordantes , des  raifons  qui 
ont  été  le  fondement  des  Conférences  te- 
nues avec  le  dit  Sr.  ‘Trevor , auffi  bien  que  du 
Rapport  & Avis  des  Seigneurs  nos  Dépûtés, 

• raifons  qui  Nous  firent  juger  que  l’on  dévoie 
s’y  conformer. 

. . V.  N.  P.  ne  peuvent  ignorer,  que  fur  la  no- 
tification , que  nous  reçûmes  de  la  mort  de 
l’Empereur  Charles  VI,  de  glorieufe  mémoi- 
re, nous  fîmes  deuxehofes  ; l’une,  que  dans 
une  réponfe  à la  Reine  d'Hongrie  & de  Bohè- 
me nous  donnâmes  des  affûrances  de  nôtre  en- 
vie, & inclination  à vivre  avec  S.  M.  dans  u- 
nc  bonne  amitié  & intelligence  , & d’obfer- 
ver  & remplir  réligieufement  les  Traités,  qui 
iubfiftent  entre  S.  M.  & cet  Etat;  & l’autre, 
oue  Nous  repréfentâmes  aux  Seigneurs  Etats 
oes  Provinces  refpedlives  les  craintes  que  fai- 
foit  naître  cette  mort , à caufe  des  fuites  fâ- 
cheufes  & des  brouillerics  qui  en  pouvoient 
naître.  V.  N.  P.  n’ignorent  pas  non  plus , que 
-Nous  les  priâmes  de  vouloir  penfer  de  bonne 
heure  à tout  ce  qui  pourroitêtre  néceflaire  en 
cas  de  béfoin  pour  la  fureté  & la  défenfe  de 
l’Etat , de  même  que  pour  pouvoir  fatisfaire 
à nos  Engagemens  communs,  Dans  ce  tems- 
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lk  l’on  ne  pouvoit  guères  penfcr , ni  prévoir} 
que  le  Roi  de  Pruffe  attaqueroit  les  Pays  de 
la  Reine  de  Hongrie  , en  entrant  à main  ar*- 
mée  en  Si  le  fie  , pour  fe  rendre  maître  de  ce 
Duché.  Cependant  cela  eft  arrivé,  & la  Rei- 
ne fût  mife  par-lk  dans  un  grand  embarras, 
qui  l’obligea  de  pourvoir  k fa  défenfe  , tant 
par  fes  propres  forces,  aue  par  le  fecours  de 
les  Allies;  & à l’égard  de  ces  derniers,  Elle 
s’addrefla  au  Roi  de  la  Grande  Bretagne , &à 
-Nous:  & demanda  les  fecours  ftipulés  par  le 
.Traité  de  Vienne , conclu  en  premier  lieu  en- 
tre le  feu  Empereur  & la  Grande  Bretagne , 
en  1731,  & confirmé  en  1732  pari’ Acceflion 
de  cet  Etat,  comme  Partie  principale  contrac- 
tante. 

Lorsque  cette  réquifition  nous  fut  faite, 
nous  examinâmes  mûrement  les  obligations 
-renfermées  dans  le  dit  Traité  à notre  charge; 
& nous  trouvâmes  , que  le  premier  Article 
contient  une  Alliance  Défenfive  pour  une  Ga- 
rantie mutuelle  de  tous  les  Royaumes,  Etats, 
& Pays  , dont  les  Hauts  Contraétans  étoient 
alors  en  poflefiion  ; & que  le  fécond  porte  u- 
ne  Garantie  de  la  Pragmatique  Sanction  fi  con- 
nut. De  forte  que  quand  même  on  voudroit 
faire  quelque  objeétion  par  rapport  k ce  fécond 
Article,  le  premier  n’en  feroit  pas  moins  réel 
& applicable  au  cas  préfent  , de  façon  que 
jusqu’ici  il  ne  Nous  eft  point  revenu , qu’au- 
cune exception  puiffe  y avoir  lieu. 

Cependant  nous  avons  confideré  , que 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  n’eft  pas  feule- 
ment un  des  principaux  Contraôans , mais 

qu’ou- 
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Qu’outre  l’intérêt  public  , ce  Prince  fe  trouve 
avec  l’Etat  dans  un  Engagement  commun  pour 
l’exécution  du  Traité.  C’eft  pourquoi  ayant 
cru  devoir  délibérer  fur  cette  affaire  avec  Sa 
Majefté  Britannique,  nous  jugeâmes  que  nous 
ne  devions  prendre  aucune  résolution  , avant 
que  Nous  fuffions  informés  de  ce  que  ce  Mo- 
narque penfoit  fur  cette  affaire.  Et  comme 
ce  Prince  a bien  voulu  avoir  la  bonté  de  Nous 
communiquer  , dans  la  plus  intime  confiden- 
ce, fes  idees  par  fon  Envoyé  le  dit  Sr.  ¥ rê- 
ver, c’eft  de  là  que  font  venus  les  points  fur 
lesquels , après  plufieurs  Conférences , l’on 
cft  tombé  d’accord  avec  le  dit  Sr .¥revor,  & 
-lesquels  fe  trouvent  dans  les  Rapports^  que  les 
Seigneurs  nos  Dépûtés  en  ont  formé  le  pre- 
mier: du  courant. 

Quand  après  cela  il  plaira  à V.  N.  P.  de 
pefer  avec  attention  ce  que  contient  le  dit 
-rapport,  & en  quoi  confifte  proprement  ce  que 
nos  Dépûtés  ont  concerté,  Elles  trouveront, 
vque  le  tout  a été  négocié  avec  la  plus  grande 
. circonfpeétion  ; que  l’on  n’y  trouve  aucun 
.nouvel  Engagement;  & que  feulement  on  y 
a examiné  a quoi  l’on  feroit  tenu  pour  fatis- 
faire  aux  Engagemens  que  le  Roi  de  la  Gran- 
de Bretagne  & cet  Etat  ont  contractés  par 
l’Alliance  Défenfive,  & auxquels,  s’ils  en  é- 
toient/ommés , comme  ils  le  font , ils  ne  peu- 
vent fe  refufer  fans  manquer  k leur  parole  & 
obligation. 

Neanmoins  pour  procéder  avec  ordre 
& avec  toute  la  modération  poffible , on  ju- 
gea , que  l’oa  devoit  commencer,  d’un  côté, 
i M 4 Par 
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par  prier  le  Roi  de  Truffe  de  la  manière  du 
monde  la  plus  amiable  , de  fe  défilter  de  fou 
entreprife,  des  voyes  de  fait,  & de  retirer 
fes  troupes  de  la  Siléfie  , & par  offrir  les  bons 
offices  de  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande  Breta~ 
gneSt  de  cet  Etat,  pour  accommoder  les  dif- 
férends entre  L.  M. , le  Roi  de  Pruffe  & la 
Reine  de  Hongrie  ; & de  l’autre  , par  exhor- 
ter la  Reine  d’apporter  toutes  les  facilités  con- 
venables pour  parvenir  à cet  accommode- 
ment. On  tomba  d’accord  auffi  de  n’aller  pas 
plus  loin,  & même  de  ne  faire  aucune  décla- 
ration au  Roi  de  Pruffe  , fur  la  néceffité  où  l'on 
fe  trouverait , par  la  continuation  de  fes  hoflili - 
tés , de  fatisfaire  aux  En  gage  mens  contrariés  a- 
vec  la  Maifon  dy  Autriche  , avant  que  d’avoir 
reçu  la  réponfe  de  Sa  Majefté , & en  atten- 
dant de  témoigner  à la  Reine  d 'Hongrie  & de 
Bohème  la  difpofition  où  l'on  étoit  de  fatisfair» 


à ces  Engagemens , au  défaut  (Pun  accommode- 
ment , & d’avifer  enfemble  fur  la  manière  de 
les  remplir  , & pour  cette  fin  de  demander 
les  Eclairciffemens  énoncés  au  dit  Rapport. 
Cette  Négociation  ayant  pouffée  jusques-là 
entre  V Angleterre  & nôtre  Etat,  Nousnefau- 
rions  concevoir , qu’il  eut  été  poffible  d’y 
procéder  avec  plus  de  circonfpeéhon , ni  d’é- 
quité , en  fupolant , que  les  Confédérés  ( les 
États  des  fept  Provinces  Unies)  font  tous  en 
général,  & chacun  en  particulier,  dans  le 
deffein  de  remplir  de  bonne  foi  des  Traités 
négociés,  conclus.  & ratifiés  de  leur  plein 
gre,  ainfi  qu’ils  y font  obligés,  & que  l’inté- 
rêt de  l’Etat  l’exige  fpécialemcnt  par  rapport 
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à l’Alliance  Défenfive  , en  vertu  de  laquelle 
la  Gr.  Bretagne  & l’Etat  viennent  d’être  re- 
quis parla  Reine  d’ Hongrie  , de  fournir  leu^i 
lecours;  d’autant  que  Nous  croyons  que  cette  o- 
bligation  réfulte  affez  évidemment  de  ce  Traité, 
& que  l’intérêt  de  l’Etat  exige  d’une  manière 
indubitable,  que  les  Etats  & Pays  Héréditai- 
res, laiffés  par  l’Empereur,  de  glorieufe  mé- 
moire , à la  Reine  d'Hongrie  , demeurent  u- 
nis,  & en  leur  entier,  afin  de  confer ver , au- 
tant que  cela  fe  pourra,  l’Equilibre  en  Eu- 
rope: les  Pays-Bas  Autrichiens,  auxquels!* 
Republique  a un  fi  grand  & lpécial  intérêt 
par  raport  à fa  Barrière,  étant  d^ailleurs  com- 
pris dans  cette  Succeffion.  Outre  qu’il  nous 
paroît , que  dans  cet  événement  critique  où 
chacun  a les  yeux  fur  la  réfolution  que  l’on 
prendra  ici  dans  cette  affaire , il  cft  plus  que 
jamais  néceffaire  de  faire  voir  efficacement  & 
cordialement , que  l’Etat  qui  jouit  encore 
d’une  bonne  réputation  de  fidélité  à fes  En- 
gagemens,  ne  veut  rien  faire  qui  puiffe  don- 
ner lieu  de  lui  faire  perdre  cette  réputation, 
dans  une  occafion  auffi  importante  que  celle- 
ci,  qui  regarde  de  fi  près  fa  propre  fureté,  & 

■ d’où  il  pourroit  arriver  qu’en  manquant  à fes 
Engagemens  , il  pourroit  fe  voir  deftitué  de 
toute  affiftance  , s’il  arrivoit  qu’il  en  eût  be- 
foin  un  jour,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaife,  mais  ce 
qui  cependant,  eu  égard  aux  Orages  affreux 
qui  fe  forment  de  tous  côtés,  pourroit  arriver 
plutôt  qu’on  ne  s’y  attend. 

Nous  avions  efperé,  que  ces  raifons,  qui 
nous  paroiffent  palpables , & ne  fauroient  ê- 
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*re  ignorées  des  Etats  refpeéfifs  des  Province* 
•Unies,  les  auroient  ,au cas  qu’ils n’euffent  rien 
:«ud’eflentiel  à objecter , porté  à concourir  à la 
-conciufion  de  ce  qui  avoit  été  concerté,  con- 
formément au  Rapport.  Cependant  par  les 
Avis  des  Provinces  de  Zéelande  , d 'Utrecht, 
de  Frife  & de  Groningue , portés  à nôtre  Af- 
-femblée,  il  paroît  clairement,  que  nous  nous 
-crions  trompés  dans  notre  efpérancc.  La 
principale  des  difficultés  femble  confiftercn  ce 

3ue  l’on  juge,  qu’avant  de  paffer  outre  , l’on 
evroit  donner  connoiffance  à la  Cour  de 
•j France  de  l’état  de  cette  affaire,  & de  ce  donc 
-Nous  avons  été  rèquis  par  la  Reine.  Mais 
Nous  confiderons,  N.  & r.  Seigneurs,  que  fi 
Nous  faifions  feuls  cette  démarche  fans  le  re- 
cours de  l 'Angleterre  , après  tant  de  Confé- 
rences ménagées  avec  le  Sr.  Trevor  par  Nos 
Députés,  il  feroit  à craindre,  que fujèt  d’of- 
ienfè  ne  fût  donné  par-là  au  Roi  de  la  Grande 
Bretagne , qui , à notre  réquifition , ayant 
-bien  voulu  Nous  communiquer,  dans  la  aer- 
,niére  confidence  & le  plus  grand  fécrèt,  fes 
idées  fur  cette  affaire , ne  pourroit  manquer 
de  prendre  en  mauvaife  part , que  l’on  voulût 
Accrocher  la  Conciufion  au  dit  Concert  à une 
Communication  préalable  à faire  à la  France , 
Aon  comprife  dans  un  Traité  dont  l’exécution 
cft  l’objet  de  ces  Délibérations  ; ou  que  du 
côté  de  l’Etat  les  mefures  à prendre  conjoin- 
tement avec  Y Angleterre  pour  l’exécution 
d’un  Traité  qui  ne  concerne  pas  la  France , 
iuffent  rendues  dépendantes  d’une  pareille 
communication,  & a faire  précédemment;  & 

enfin 
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-fcnfin  qu’on  voulût  différer  oette  exécution  » 
-jufqu’à  ce  qu’on  eût  reçu  la  réponfe.  Ce  fe- 
-roit,  à notre  avis,  aller  trop  loin , & il  pa- 
roît  peu  compatible  avec  la  liberté  & la  di- 

Ênite  de  l’Etat  de  vouloir  faire  dépendre  fes 
délibérations  -du  confentement  de  la  France , 
comme  cela  eft  avancé  dans  l’un  des  dits  Avis 
des  Provinces.  D’ailleurs  ce  qui  eft  concerté 
-entre  la  Gr.  Bretagne  & cet  Etat  ne  peut por-  > 
ter  aucun  préjudice  à la  France  ; cette  Cour 
elle-même  n’ayant  pas  trouvé  mauvais  que 
-l'Etat  lié  avec  la  Gr.  Bretagne  par  un  même 
- Traité  , concertât  avec  Elle  fur  l’exécution 
-de  ce  à quoi  l’on  s’eft  engagé , comme  cela  fe 
‘voit  par  une  des  Relations  du  Sr.  van  Hoey, 
-du  3.  du  courant.  ■ ' 

• Ainsi  Nous  ne  doutons  nullement  que 
les  Provinces  qui  ont  donné  leurs  Confidera- 
tions  fur  cette  communication  préalable  à fai- 
re à la  France  ) ne  veuillent  bien  s’en  défifter. 
Ce  n’eft  pas  que  Nous  ne  foyons  d’avis,  que 
l’on  doit  avoir  pour  cette  Couronne  toute 
'forte  de  refpeét , étant  certain  qu’on  ne  peut 
-avoir  trop  de  ménagemens  pour  conferver  & 
fortifier  ion  amitié.  Mais  cela  ne  fe  doit  fai- 
re que  d’une  manière  décente  ; & c’eft  aufli 
pour  cela  que  le  Rapport  diète  entr’autres, 
que  fi  ce  qui  eft  concerté  vient  à être  arrête 
oc  conclu  , on  fera  à la  France  les  repréfen- 
* tâtions  qui  fe  trouvent  projettées  dans  le  dit 
Rapport.  Et  par  ce  moyeu  nous  croyons  ett 
faire  affés  par  provifion , & qu’aufli  la  France 
raifonnablement  s’en  tiendra  contente. 

Ces  t pourquoi  Nous  prions  V.  N.  P.  de 
i-  von- 
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, vouloir  bien  prendre  en  ultérieure  délibéra* 
tion  le  Rapport  du  i.  du  courant,  & en  con- 
sidération des  raifons  alléguées  vous  y confor- 
mer , afin  qu’il  puifTe  être  porté  à une  Con- 
clufion  unanime,  & en  cas  qu’il  reftât  encore 
quelqu’incertitude.  de  vouloir  bien  autorifer 
les  Srs.  Vos  Députés  .à  Nôtre  Affemblée,  à 
pouvoir  ajufter  , de  la  manière  la  plus  con- 
venable pour  le  fervice  de  l’Etat,  les  contra- 
riétés qui  pourroient  encore  fe  trouver  dans 
les  Avis  de  quelques  Provinces. 

Nous  Vous  prions  en  même  tems  de  vou- 
Joir  bien  Nous  envoyer  vos  Réfolutions  fur 
• tout  ceci  le  plus  promtement  qu’il  fera  pofli- 
ble  , puisque  la  chofe  preffe , ayant  déjà 
tjeaucoup  perdu  de  tems  par  les  délais.  A 
quoi  Nous  attendant,  Nous  prions  Dieu  &c. 

* . * * 

/ la  Haye  ce  io» 

Mar  j 1741. 


Entrait  du  Préambule  de  la  Pétition  du  Confeil 
d'Etat  pour  l'Année  1743.  présenté  à ï Af- 
femblée de  LL , HH,  PP.  en  Nov.  1742. 

L a fituation  très  délicate  où  fc  trouve  la 
République,  depuis  quelques  années  , exige 
l’attention  la  plus  férieufe  de  la  part  des  Con- 
fédérés , & û on  fait  réflexion  a tout  ce  qui 
doit  toucher  des  Régens  fidels,  & bien  inten- 
tionnés, il  paroit certain , que, quoi  que  tout 
k tems  qui  s’eft:  écoulé  depuis  la  Pain  d’U- 
tnckt  jusqu’à  préfent , n’ait  point  été  toâ- 
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Jours  également  tranquille  , il  n’y  en  a point 
eu  de  u rempli  de  troubles , capables  de  don- 
ner de  l’inquiétude  que  celui  d’aujourd’hui, 
ni  qui  par  conféquent  demande  de  plus  grandi 
foins  & une  plus  grande  diligence  à donner 
ordre  non  feulement  k tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  fureté  , & en  tout  cas  pour  la 
défenfe  de  cet  Etat  ; mais  aufïi  à tout  ce  qui 
eft  néceffaire  pour  le  mettre  en  fituation  de 
pouvoir  remplir  les  engagemens  où  il  fe  trou- 
ve par  les  Traités. 

L e Confeil  d’Etat  de  la  République  efpé- 
re  toujours  que  le  bon  Dieu  voudra  bien, 
dans  fa  Grâce  , détourner  toutes  ces  trilles 
calamités  qui  paroiffent  ménacet  notre  chère 
Patrie;  mais  il  feroit  à fouhaiter  que  Nos  Sou- 
verains refpeétifs  vouluffent  fe  porter , avec 
des  cœurs  réunis  & remplis  d’une  mutuelle 
confiance, k employer  les  moyens  que  la  pru- 
dence humaine  Nous  préferit  en  pareil  cas. 

C’est  ce  qui  excite  aufii  le  dit  Confeil  k 
exhorter  de  nouveau  tous  les  Confédérés  de 
vouloir , fans  aucun  délai , travailler  conjoin- 
tement , de  concert , & avec  toute  l’applica- 
tion polïible,  aux  moyens  les  plus  promts  & 
les  plus  propres  à mettre  la  République  dans 
un  état  de  défenfe  fuffifante  , & de  pouvoir 
fournir  en  meme  tems  à fes  Alliés  tout  ce  qui 
leur  eft  dû  en  vertu  des  Traités. 

L e moyen  de  fe  juftifier,  fi  dans  ces  cir- 
conftances,  où  le  feu  de  la  Guerre  eft  allumé 
de  tous  côtés,  & où  la  plupart  des  Puiflknces 
fe  trouvent  armées  d’une  façon  fi  extraordi- 
naire, l’Etat  vouloit  regarder  la  Caufe  com- 

œu- 
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saune  comme  s’il  n’y  prenoit  plus  aucun  in* 
térêt,  ou  comme  s’il  ne  pouvoit  plus  y être 
embarqué  > Car  l’expérience  a fait  voir  que 
le  contraire  eft  arrive,  quoi  que  l’on  eût  ufé 
de  toute  la  circonfoeéfion  poüible  pour  évi- 
ter les  troubles  , & ne  pas  donner  le  moin- 
dre fujèt  d’offenfe  à qui  que  ce  fut  : fans 
compter  que  l’intérêt  de  l’Etat  l’a  fouvent  o- 
blige  à ne  pas  demeurer  dans  l’inaétion  , &à 
ne  point  témoigner  d’indifférence  fur  ce  qui 
regarde  l’Equilibre  de  l’Europe. 

Il  a été  démontré  plufieurs  fois , que  le 
nombre  où  l’on  a porté  les  Troupes  de  la 
République  par  les  trois  dernières  Augmen^ 
tâtions  neft  point  du  tout  trop  grand  pour  fa 
fûreté  & fa  défenfe  ; principalement  fi  l’on 
vouloit  en  faire  ufage  en  même  tems  pour 
fatisfaire  à fes  engage  mens:  &qu’ainfi  il  ieroit 
de  la  dernière  néceffité  que  tous  les  Confé- 
dérés rcfpeétifs  complétaient  ce  nombre , 
chacun  ches  eux , fans  fe  faire  tort  les  uns  aux 
autres. 

A u s s t n*eft-ce  qu’avec  bien  du  regrèt  que 
le  Confeil  fe  vit  obligé  de  continuer  toujours 
fes  plaintes,  de  ce  que  trois  des  fept  Provin- 
ces Unies  tiennent  les  Troupes  de  leur  Ré- 
partition fi  peu  complettes;  comme  aufli  de 
quelques  nouveaux  manquemens  qui  fe  troi*- 
vent  dans  les  trois  Augmentations , & fur 
tout  de  la  part  de  la  Province  de  Groningue , 
qui  ( on  ne  peut  y penfer  fans  une  vive  dou- 
leur ) n’a  pas  même  commencé  à mettre  fur 
pié  le  nombre  de  fes  Troupes  de  la  troifième 
Augmentation  : quoiqu’elle  ÿ ait  confentl 

for* 
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formellement  : la  chofe  reliant  toujours  dans 
le  même  état;  malgré  les  répréfentations , dt 
la  Députation  qui  lui  a été  envoyée  de  la  part 
de  LL.  HH.  Pr.  à laquelle , contre  les  règles 
de  nôtre  Gouvernement , Elle  n’a  pas  feule- 
ment voulu  accorder  Audience. 

Et  comme  il  ne  fuffit  pas  d’avoir  fur  pié  uû 
bon  nombre  de  Troupes,  mais  qu’on  doit  aufli 
fe  mettre  en  état  ae  pouvoir  les  faire  agir 
dans  i’occafion , foit  pour  fa  propre  défenle, 
foit  pour  le  fcrvice  des  Puiflances  qui  par  les 
Traités  font  en  droit  de  réclamer  les  lecours 
flipulés,  le  dit  Confeil  prie  V.  H.  P.  de  vou- 
loir réïtercr  leurs  inllarices  auprès  des  Confé- 
dérés pour  en  obtenir  leur  confentement  final 
à la  Pétition  de  fix  cent  foixante  mille  florins, 
faite  le  3.  Septembre  dernier,  pour  les  befoins 
d’une  Armée  en  Campagne , & fournir  pour 
cette  fin  ce  que  chacun  doit  en  conféquence 
de  la  fufdite  Pétition  ; & d’autant  plûtot  que 
les  befoins  auxquels  il  s’agit  de  pourvoir,  de- 
mandent beaucoup  de  tems. 

Avant  que  de  quitter  l’Article  des  Trou- 
pes, le  fuidit  Confeil  fe  trouve  obligé  de  prier 
les  Provinces  de  Zéelande  & de  Frife  , de 
vouloir  s’expliquer  fur  la  Lettre  du  dit  Con- 
feil du  24.  Juillet  dernier,  afin  qu’il  fâche,  fi 
elles  font  dans  l’intention  de  fe  charger,  ou 
non,  du  relie  des  Troupes , qui  félon  la  Ré- 
folution  de  L.  H.  P.  doivent  être  prifes  à la 
folde  de  la  République  , & qui , fuivant  la 
même  Réfolution  , tombent  fur  la  répartition 
de  ces  deux  Provinces:  celle  fa  Hollande,  h 

la* 
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laquelle  il  en  a été  écrit  le  même  jour,  s’c* 
tant  déjà  déclaré  favorablement. 

Le  fécond  Point  dont  il  feroit  indifpen- 
fablement  nécefiaire  d’avoir  foin , c’en  les 
Fortereffes  & les  Magazins  ; mais  il  efl:  inu- 
tile de  répéter  ce  qui  a été  fi  fouvent  allégué 
pour  prouver  l’extrême  danger  où  fe  trouve 
cet  Etat,  faute  d’y  faire  toute  l’attention  né- 
ceflaire.  , 

Ces  confédérations  ont  fouvent  donné  lieu 
de  porter  des  plaintes  fur  tous  les  Points  fuf- 
dits;  & fi  ce  n’avoit  été  le  grand  nombre  de 
Troupes  étrangères,  qui  fe  font  trouvées  af- 
fcmblées  en  Corps  d’Armées  auprès  de  nos 
Frontières  , il  étoit  à craindre,  qu’on  n’eût 
toûjours  continué  dans  le  même  état  d’indo- 
lence; l’apréhenfion  qu’a  caufé  l’approche  des 
dites  Troupes , & les  Guerres  allumées  entre 
des  Puiflances  Voifines,  ayant  enfin  opéré  ce 
bien  , que  le  Confeil  a touché  en  quelque 
manière  les  fonds  néceflaires  pour  pouvoir 
non  feulement  réparer  les  Fortifications  qui 
en  avoient  befoin,  mais  aufii  pour  faire  con- 
ftruire  des  nouveaux  Ouvrages  dans  les  en- 
droits où  il  en  falloit  abfolument. 

„ La  Reine  de  Hongrie  avoit  envoyé  à la 
„ Hqye  dans  ces  entrefaites,  le  Baron  de 
„ Reifchacb  pour  veiller  à fes  intérêts  auprès 
„ des  Etats-Généraux.  Ce  Minière  aufii  ac- 
„ tif  que  zélé,  prefia  vivement  LL.  HH.  PP. 
„ qui  de  leur  côté  prelfèrent  les  Etats  refpec- 
„ tifs  des  Provinces  de  prendre  quelque  ré,- 
„ folution  définitive  après  les  Pxovifionelles 

»? 
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<n  qui  avoient  déjà  été  prifes  par  ceux  de 
7>  quelques  Provinces,  fur  tout  par  celles  de 
yj  hollande , dans  lesquels  les  Villes  de  Dort 
T)  & de  la  Brille  fe  trouvèrent  d’un  avis  dif- 
n férent  des  autres  Membres  de  la  Province; 
-n  le  Cônfeil  de  ces  Villes , en  particulier  de 
„ Dort,  jugeoit  qu’avant  de  fe  déterminer  à 
yi  féconder  la  Reine  de  Hongrie,  il  falloir  fe 
„ charger  de  la  médiation  de  la  Paix  que  le 
y,  Cardinal  de  Fleury  offroit  à LL.  HH.  PP. 
„ depuis  long  tems , comme  il  paroit  par  la 
j,  Réfolution  de  l’ancien  Confeil  de  Dort , 
„ dont  i’intclligence  dépend  de  la  Réfolution 
J,  fiiivante. 

Extrait  du  Régître  des  Réfolutions  de  L.  N.  £? 
G.  P.  les  Etats  D’Hollande  & Weftfrife; 
contenant  le  Rapport  de  ce  qu'on  doit  fai - 
r e pour  le  fecoür s de  S.  M.  la  Reine  D’Hon- 
grie ; outre  ce  qui  a déjà  été  réfolu  le  28. 
' Août  1742:-  ; ' ‘ 

Du  Vendredi,  9. Novembre  1741,: 

J f 

L e Sr.  Confeiller  Penfionnaire  a fait  Rap- 
port à l’Affemblée  de  ce  que  MM.  les  No- 
cles  & autres  Cômmiflaires  de  L.  N.  & G.  P» 
aùx  Affaires  Etrangères , en  confluence  & 
Én  conformité  à leur  Réfolution  Commiffo- 
riale,  du  24.  Août  dernier,  ont  examiné  & 
pèfé  ce  qui  feroit  encore  a faire;  outre  ce 
qui  eft  déjà  contenu  dans  la  dite  Réfolution , 
pour  l’aide  & le  fecoursde  la  Reine  d'Hongrie 
, Tom,  Xm  N & 
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& de  Bohème , afin  de  Satisfaire  aux  Engage- 
mens de  la  République. 

E t que  le  tout  mûrement  pèfé , MM.  les 
fufdits  Commiflaires  font  d’Avis  : „ Que  la 

y>  bonne  foi , & l’intérêt  même  de  la  Répu- 
w bliquc  exigent  qu’Elle  fatisfafle  aux  E'n- 
r>  gagemens  qu’Elle  a contraélés  en  faveur  de 
n la  Maifon  a Autriche  , & fe  déclare  hardi- 
n ment  là-deflus.  Et  qu’après  cette  décl'a- 
■n  ration  on  concerte  avec  la  fqfdite  Reine, 
n & le  Roi.de  la  G.  Bretagne , lequel  a con- 
n traélé  les  mêmes  Engagemens  que  la  Répu- 
n blique  avec  le  feu  Empereur  , pour  con- 
5»  venir  des  moyens  les  plus  efficaces , & en 
» même  tems  les  plus  fûrs  pour  la  Républi- 
v que , afin  de  fatisfaire  à ces  Engagemens  : 
n « que  de  cette  façon  on  reprenne  le  même 
n chemin  indiqué  , & contenu  dans  le  Rap- 
n port  du  26.  Janvier  1741,  dès  le  tems  que 
n la  Maifon  à Autriche  commença  à être 
-n  attaquée,  & approuvé  de  JL. & G. 

» P.  par  leur  Réfolution  du  21.  .Février  fui- 
n vant.  ” 

Comme  aufli  : „ Que  MM.  les  fufdits  ' 
Commiflaires  ayant  examiné  fur  ce  pié  le 
» Traité  de  Vienne  de  173  2,  ils  ont  trouvé 
n qu’il  cxigeoit  de  la  République  d’abord  un 
» lecours  de  cinq  mille  hommes , enfuite  un 
n plus  grand  , dont  il  feroit  à convenir , 8c 
n enfin  un  troiflème  qui  doit  être  de  toutes 
n les  forces  des  Alliés.  ” 

» a.uE  d’un  autre  côté  L.  N.  & G.  ,P* 

« ont  déjà  confenti , le  24.  Juin  1741. , à un 
D fecours  de  cinq  mille  hommes , rcdimable 
: »cu 
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» en  argent  , pour  un  an  , à raifon  de  huit 
if)  cent  quarante  mille  florins  , félon  l’évalua-; 
*r>  tion  contenus  au  Traité,  qui  cependant  no 
n laifle  pas  dans  cette  occurrence  Foption  à 
T)  là  Partie  aidante  de  fournir  Je  fecours  en 
v)  argent,  ou  en  Troupes , mais  feulement  à 
v la  Partie  aidée  , & preffée  d’avoir  le  fe- 
» cours.  Ils  ont  trouvé  aufli  ,'que  le  Con-r 
y)  tingent  de  cette  Province  poiirla  fufdite 
» fomme  totale  de  hui£  cent  quarante  mille 
» Florins,  a déjà  été  payé  & remis,  il  y à 
55  quelques  mois. 

O 5j  Qu  ,;  Ï»  N.  & G.  P.  ont  encore  con- 
55  fenti  ultérieurement , le  28.  Août  dernier, 

5 y à une  Fomme  de  feize  cent  mille  Florins , 
55  de  quoi  ils  ont  donné  comioiflance  , par 
leur  Propofition,  du  30.  du  dit  mois,  aux 
Provinces  refpçétives  ; lesquelles  ont  étç 
priées  de  donner  à cela  leurs  Çopfçntemens', 
oc  de  le  faire  valoir  en  foprnifïànt  au  plu- 
tôt ce  fecours.  'Sur  quoi  cependant  on  n’a 
pu  encore  avoir  que  le  confentemênt  de  là 
Zéeiande.  *'  ‘ ' 1 

„ De  plus  , que  les  Affaires  foient  diri- 
g ces  dans  la  République  de  telle  manière , 
5,  & qu’on  falTe  toutes  les'inltances  polfibles, 
„ férieufes , & fans  relâche  afin  que  non  feu- 
55  lement  on  confente  dans  toutes  /es  Provin- 
>5  ces  aux  dites  fommes  de  huit  cent  quaranè 
5,  te  mille  Florins , & de  feize  cent  mi/le, 
55  qui  foient  effeéhvement  payées,  &remifes, 
55  connue  auffi  qu’on  alfigne  ces  huit  cent 
„ quarante  mille  Florins  comme  le  fecours  dç 
35  la  dernière  année  , & les  feize  cent  mille 

N 2 pour 
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„ pour  l’année  courante;  mais  même  qu’il  foié 

„ donné  pour  l’année  prochaine  , au  cas  que 

„ les  Parties  n’en  viennent  pas  à un  accommo- 

„ dement,  un  fecours  non  en  argent,  mai* 

r>  effectif,  & d’un  Corps  de  Troupes,  dont 

)}von  fixera  le  nombre  avec  les  PuifTanceg 

n intéreffées,  & qu’il  én  foit  donné  con- 

» noiffance  & communication,  tant  à la  Rei- 

a ne  $ Hongrie,  qu’au  Roi  de  la  Grande  Bré- 

r>  tagne , qui  a fait  déclarer  à L.  H.  P.  fa 

5,  Réfolution  de  fatisfaire  à fes  Engagemens, 

» d’affifter  la  dite  Reine  de  toutes  fes  Forces, 

y,  de  prendre  des  mefures  avec  les  Minières 

a des  autres  PuifTances,  qui  doivent  être  re- 

„ quifes  pour  donner  encore  de  plus  grands 

a fecours  a cette  PrincefTe,  & d’employer  les 

r > moyens  les  plus  efficaces  & les  plus  propres 

a pour  les  y engager  ; & qu’on  prenne  en 

a même  tems  de  bonnes  précautions  fur  l’cm-, 

a ploi  de  ces  Troupes , pour  tâcher  d’éloi- 

a gner  la  guerre  des  Frontières  de  la  Répu- 

a blique,  avec  tout  le  foin  poffible,  & autant 

„ que  faire  fe  pourra.  ” 

a En  outre  ; „ Que  pour  montrer  l’em- 

a prefTement  de  L.  N.  & G.  P.  à fecourir, 

a & maintenir  la  Reine  d 'Hongrie  & de  Bo- 

a hérite,  & eu  égard  à ce  qu’un  fubfide  quel- 

j,  que  petit  qu’il  foit , peut  toujours  être  de 

a quelqu’utilité  pour  faire  avancer  les  AfFai- 

a res,  & les  empêcher  de  s’embrouiller  d’a- 

n vantage , dans  le  grand  & puiffant  befoin 

» où  elles  fe  trouvent , & que  cela  feroit 

» plus  de  bien  qu’une  plus  groffe  fommedans 

n un  autre  tems,  il  faudroit  faire  porter  fans 

„ délai 
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* délai  au  Bureau  du  Tréforier  Général  de  la 
« République  la  Quote-part  de  la  H ollande^çti 
■n  de  la  fufdite  fomme  de  feize  cent  mille  florins, 
n encore  arbitraire  , puisque  toutes  les  autres 
n Provinces , qui  ne  l’ont  pas  encore  paflee 
« pouroient  dire  que  ceferoit,  ou  trop  ou 
« trop  peu  pour  la  République , & fe  plaindre 
« que  la  Hollande  veut  le$  engager  a payer 
y)  par  anticipation  une  fomme  qui  n’a  pas 
y,  encore  été  fixee  , ni  arrêtée,  pas  même 
„ par  le  plus  petit  nombre,  mais  feulement, 
„ & provifionnellement  la  Quote-part  des 
,,  cent  quarante  mille  Florins  pour  le  Subfi- 
r>  de  de  la  fécondé  année , lequel  on  peut 
« regarder  comme  fixé  par  la  République, 
n après  le  payement  qui  en  a été  fait  pour 
« la  première  année , à la  réquifition  de  L. 
« H.  P.  une  année  étant  d’ailleurs  échue, 
r>  & même  la  fécondé  étant  déjà  proche  de 
« fa  fin. 

„ Qu’i  l eft  néceflaire  de  donner  connoif. 
« fance  de  tout  ceci  aux  Provinces  refpe&i- 
n ves,  & d’infifter  en  même  tems  fur  une 
r,  prompte  & efficace  Réfolution  au  fujèt  de 
» la  Propofition  déjà  faite,  le 30.  Août,  afin 
„ que  tandis  qu’on  délibère,  les  Affaires  n’em- 
« pirent  pas  au  point  de  ne  pouvoir  plus  être 
« rétablies  , & de  peur  qu’on  n’en  rejette  la 
faute  fur  la  République. 

„ Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  & MM. 
les  Dépûtes  de  Dordrecht  & autres  Mem- 
bres ayant  demandé  copie  du  préfent  Rap- 

Ç)rt,  pour  le  communiquer  à MM.  leurs 
rincipaux  refpeflifs , & favoix  là-defliis 
• N j • ' „ leur 
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?»  leur  intention  , il  a été  jugé  à propos  de  ■ 
îî  différer  la  Réfolution  jusqu’après  nouvelle 
,,  Délibération.  ” 


Pr'opofition  de  MM.  les  Députés  de  la  Ville  de 
Dordrecht,  pour  concerter  les  moyens  con- 
venables d'accélérer  la  P aise , faite  de  la  part 
des  Seigneurs , leurs  Principaux , dans  Pdf- 
femblée  de  L-  N.  & G.  P.  les  Etats  </’ Hol- 
lande S de  Weftfrife. 

Le  Vendredi,  2. Novembre  1742. 

».  » * i 

Les  Srs.  Députés  de  la  Ville  de  Dordrecht 
■ont  repréfenté  pour  les  Seigneurs,  leurs  Prin- 
cipaux : qu’ayant  bien  conhderé  l’état  préfent 
de  l’Europe,  ils  ne  poüvoient  affés  marquer 
leur  furprife , de  ce  au’il  ne  fe  faifoit  aucun 
effort  de  la  paTt  de  la  République  pour  le 
rétabliffeinent  de  la  Paix , dans  un  tems  ou 
les  Parties  Belligérantes , après  avoir  tant 
fouffert , n’avoient  pourtant  encore  rien  fait$ 
ni  les  unes,  ni  les  autres qui  eût  caufé  ùrt 
changement  effentiel  dans  les  Affaires  de  l’Eu- 
rope. Qu’en  çonféquence  il  ne  falloit  paà 
laiffer  échapper  l’occafion  que  l’hyvcr  alfoit 

fréfenter , mais  profiter  de  ce  tems  où  tes 
arties  Belligérantes  feroient  obligées  de  fuf- 
pendre  d’elles-mêmes  les  hoftilitès,  & mettre 
en  œuvre  toutes  les  voyes  de  la  douceur,  & 
des  bons  offices,  pour  prévenir,  & empêcher 
l’effufion  de  tant  de  fang,  & la  défolation  ul- 
térieure de  tant  d’Etats  & de  Pays.  Qu’ils 
iV--*  ' "■  ••  ap- 
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appréhendoient,  & avec  raifon , que  le  feu 
de  la  Guerre  n’étant  pas  éteint  à teins,  il  ne 
fe  communique  enfin  à la  République,  & ne'- 
l’expofe  aux  plus  grands  dangers;  En  con- 
féquence,  qu’ils  prioient  les  autres  Membres 
de  la  Province  $ Hollande , de  vouloir  ouvrir 
une  Conférence  fur  cette  Affaire , afin  de 
concerter  conjointement  ce  que  la  Républi- 
que pourroit  & devroit  faire  pour  l’avance- 
ment de  la  Paix  , comme  auffi  pour  prévenir 
& empêcher  qu’on  ne  la  négociât  à foninfçû, 
& fans  fa  Médiation,  de  peur  qu’on  ne  gliffe 
dans  le  Traité , que  les  Parties  Belligérantes 
pourroient  faire,  quelques  Articles  nuifibles’ 
a fa  Navigation  , à fort  Commerce,  ou  à fes 

Poffeffions.  ‘ 

Sur  quoi  ayant  été  délibéré  dans  la  di- 
te Affemblée  de  L.  N.  & G.  P.  les  Etats 
d 'Hollande  , il  a été  trouvé  bon  , & arrê- 
Que  la  fufdite  Propofition  de  M M.  les 

. 7 f f \ _ . <Li  /a «■/!  ûX/nfVI  îrtOA  «t  R/ÏTV/T 


te 


Députés  de  fiordrecht  fera  examinée  par  MM. 
les  Nobles  & autres  Commiffaires  de  L.  N. 
& G.  P.  aux  Affaires  Etrangères , lesquels ; 
feront  Rapport  à l’ Affemblee  de  ce  qu’ils 
en  penferont,  en  y joignant  leur  Avis. 
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Extrait  du  Régtire  des  Résolutions  de  JL.  JNL 
‘ G.  P.  les  Etats  ^Hollande  fc?  de  Weft- 
frife,  contenant  le  Rapport  des  CommiJJaires 
aux  Affaires  Sécrétés , fur  la  Propofition  de 
Dordrecht , pour  concerter  les  moyens  d'avan- 
cer la  Paix. 

Du  Vendredi , 9.  Novembre  1742. 

Le  Sr.  Confeiller  Penfionnaire  a fait  Rap- 
port k l’Aflembléc  : Que  MM.  les  Nobles 
& autres  Commiflaires  de  L.  N.  & G.  P. 
aux  Affaires  Sécrètes  , ont , en  conféquence 
& en  conformité  à leur  Réfolution  Commiflo- 
riale,  du  2.  du  Courant,  examiné  la  Propo- 
rtion, faite  le  ipême  jour , par  MM.  les  Dé- 
putés de  Dordrecht , au  nom , & par  ordre 
exprès  de  MM.  leurs  Principaux , comme  il 
a été  inféré  plus  au  long  dans  les  Régîtres  du 
dit  jour  , „ pour  concerter  ce  qui  pourroît 
,,  & devroit  fe  faire  de  la  part  de  la  Répu- 
y,  blique  pour  l’avancement  de  la  Paix , 5c 
r,  pour  prévenir  le  préjudice  <}u’on  pour- 
„ roit  porter  k fa  Navigation  , a fori  Com- 
• » merce , ou  k fes  Pofleflions , fi  on  venoit  à 
» faire  un  Traité  à l’éxcluflon  de  fa  Médiat 
» tion.  ” 

Les  fusdits  Srs.  Commiflaires  font  d’ Avis: 
Que  pour  parvenir  à ce  grand  & défirablebut 
delafüsdite  Propofition,  favoir,  le  rétablif- 
fement  de  la  Paix , fotis  des  conditions  qui  ne 
foient  point  contraires  aux  intérêts  de  la  Ré- 
pu- 
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-publique,  il  faudrait,  » que  fans  perte  dq 
p tems , & avant  de  faire  aucune  autre  de- 
„ marche,  la  République  déclarât,  qu’Elle 
„ veut  fatisfaireà  fes  Engagemens,  & qu’El- 
» le  eft  prête  à le  faire , ami  de  pouvoir  alors 
„ commeAUiéedela  Keinç  d’ Hongrie, mx  intç- 
w rets  de  laquelle  Elle  doit  prendre  part,  trai- 
n ter  & concerter  avec  les  autres  Alliés  de  cette 
y)  Princeffe , & mettre  conjointement  en  oeuvre 
» tels  moyens  qui  feront  jugés  les  plus  pro- 
„ près  pour  accélérer  abfolument  le  rétablif- 
„ fement  de  la  tranquilité  publique,  cet  ob- 
w jèt  fi  falutaire,  qu’on  a en  vue,  & jouir  en- 
n fin,  par  la  bonté  du  pieu  de  la  Paix,  de  çç 
p bienineftimablc&  fi  défiré.  ” 

Sur  quoi  ayant  été  délibéré,  MM.  les  Dé- 
puté? de  Dordrecht  & autres  Membres  ont 
demandé  copie  du  préfent  Rapport  pour  Iç 
communiquer  à MM.  leurs  Principaux  refpec- 
tifs , afin  de  favoir  là-deffus  leur  intention  ; 8c 
été  jugé  à propos  de  différer  la  Réfolutiçn 
jusqu’après  nouvelle  Délibération. 

tempérament  Gonciliatoire  de  MM.  les  Dépu- 
tés </’Amfterdam , préfenté  à l'Ajfemblée  de 
L.  N.  & G.  P.  le  if.  Décembre  1742., 
contenant  les  changemens  à faire  dans  le  fus- 
dit  Rapport  du  9.  Novembre  précédent. 

Que  dans  le  fusdit  Rapport,  du  9.  No- 
vembre dernier , l’Article  qui  commence  ainfi: 
a Dû  plus,  que  les  Affaires  foient  dirigées 
" N S «dans 


I 
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* dans  la  République  &c.  ” fpit  changé  e® 

la  façon  fuivante.  > ■ 

n De  plus,  que  les  Affaires  foient  dirigées 
» dans  la  République  de  telle  manière,  & 
n qu’on  faffe  toutes  les  inftances  poffibles , 
ri  lerieufes . & fans  relâche  afin  que  non  feix- 
r>  lement  on  confente  dans  toutes  les  Provin- 
» ces  aux  dites  fommes  de  huit  cent  cjuàrante 
y>  mille  Florins  , & de  feize  cent  mille,  oui 
» foient  effedivement  payées , & remiles , 
r>  comme  auffi  qu’on  affigne  ces  huit  cent  qua- 
ri  rante  mille  Florins  comme  le  fecours  delà 

* dernière  année  , & les  feize  cent  mille 
„ pour  l’année  courante;  mais  même  qu’il  foit 
„ donné  pour  l’année  prochaine,  au  cas  que 
„ les  Parties  n’en  viennent  pas  à un  accommo- 
» dement,  un  fecours  non  en  argent  , mais 
n effectif,  & d’un  Corps  de  Troupes,  donton' 
« fixera  le  nombre  avec  les  PujfTances  inté-' 
„ reffées,&  qu’il  en  foit  donné  connoiflance  & 
„ communication , tant  à la  Reine  d'Hongrie 
n qu’au  Roi  de  la  Grande  Bretagne , qui  a 
,,  fait  déclarer  à L.  H.  P.  fa  Résolution  de 
» fatisfaire  à fes  Engagemens,  d’affilter  ladi- 
•n  te  Reine  de  toutes  fes  forces  y de  prendre 
r>  des  mefures  avec  les  Minières  des  autres 
^ Puiffimces,  qui  doivent  être  requifes  pour 
r>  donner  encore  de  plus  grands  fecours  à cet- 
» te  Princeffe,  & d’employer  les  moyens  les 
r>  plus  efficaces  & les  plus  propres  pour  les 
,,  y engager;  & qu’on  prenne  en  meme  teins 
„ de  bonnes  précautions  fur  l’emploi  de  ces 
» Troupes , pour  tâcher  d’éloigner  la  guerre 

«•  * ' n des 
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n des  Frontières  de  la  République , avec  tout' 
n le  foin  poflible , & autant  que  faire  fe 
n pourra.  ” 

(Ici  commence  le  correélif.)  » Qu’on 
„ ait  foin  en  concertant  les  mcfures  avec  les 
„ Alliés  , de  diriger  les  Affaires  de  telle  fa- 
„ çon  que  la  République  ne  foit  pas  chargée 
„ au  delà  de  fes  forces  , & que  le  nombre 
„ des  Troupes  qu’Elle  aura  à fournir,  n’ex- 
« cède  pas  pour  le  préfent , & ne  foit  pas  de- 
„ mandé  au  delà  de  vingt  mille  hommes , une 
r>  cinquième  partie  desquels  foit  en  Cava- 
» lerie  , bu  Dragons.  Et  qu’en  même  tems 
„ on  mette  en  délibération  les  moyens  qui 
„ pourront  fervir  pour  rétablir  la  tranquilité 
n publique , aufli  promtement  que' faire  fe 
„ pourra , & de  concerter  les  mefures  qui 
„ pourront  y être  propres  , & qu’il  faüdrà 
„ tâcher  de  faire  prendre  pour  fatisfaire  aux 
r,  Engagemens  que  la  République  a cou- 
n traSé.  ” * . : 

Extrait  du  Régitre  des  Réfolutions  des  Nobles, 
Grands , & Vénérables  Seigneurs  de  l’ Ancien 
Confetl  de  la  Ville  de  Dordrecht,  prifes  dans 
leur  AJfemblée. 

Du  Vendredi  zi.  Décembre  174Z. 

Ayant  été  délibéré  fur  le  Rapport , que 
le  Sécretaire  Me.  Carjfeboom  avoit  dreué , 
au  nom  & de  la  part  des  Seigneurs  Commif- 
faires  du  N.  G.  & Vénérable  Confeil  de 

cet- 
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cette  Ville , & ayant  en  conféquence  pour 
fatisfaire  à leur  Réfolution  Commifforiale  du 
26.  du  Courant  , examiné  le  Rapport  fait 
fur  la  Propofition  de  Dordrecht , tendant  à 
ce  qu’on  pefe  & examine  ce  qui  pourroit  ê- 
tre  fait  pour  accélérer  la  Paix  , comme  auffii 
le  Rapport  dreffé  fur  ce  qu’il  conviendroit 
de  faire  pour  affilier  la  Reine  d 'Hongrie , a- 
près  ce  qii’ij  a etc  réfolu  pour  fon  fecours  le 
28.  Août  174 1 ; comme  examiné  encore  les 
Lettres  écrites  de  la  Haye  par  les  Seigneurs 
Députés  de  cette  Ville  les  y.  ij.  & 19.  de  ce 
Mois  ; l’une  d’icelles  accompagnée  de  certain 
Avis  ou  'Tempérament  Conciliatoire  , exhibé 
par  la  Ville  a Amjlerdam  fur  les  deux  fufditç 
Rapports. 

I l a été  arrêté  , de  charger  les  Srs.  Dépu- 
tés de  cette  Ville  à l’Affemblée  de  L.  N.  & 
G.  Puiffances  les  Etats  d’ Hollande , d’aviferau 
nom  de  cette  Ville,  ce  qui  fuit. 

Sa  vo  1 r : Que  le  N.  G.  & Vénérable  Con- 
feil  a appris  avec  regrèt , combien  peu  d’at- 
tention les  autres  Membres  de  la  Province 
ayoient  fait  à la  fufdite  Propofition , de  tra- 
vailler au  rêtabliffemènt  de  la  Paix  , portée 
çn  fon  nom , & par  fon  ordre , quoiqu’elle 
ii’eût  d’autre  bùt  que  de  faire  mettre  la  main 
à l’œuvre , pour  tâcher  de  rétablir  la  tran- 
quillité generale  en  Europe  par  la  voye  de  la 
Négociation  , & de  cônftrver  à la  Reine 
4 'Hongrie  fes  PofTeflions  par  le  moyen  des 
Traités.  Que  . le  Vénérable  Cônfeil  ne  s’àt- 
tendoit  guères  à chofe  pareille,  d’autant  qu’il 
fe  rappelloit  parfaitement  les  affûrances,  fi 
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fouvent  réïterées  de  la  part  des  fufdits  Mem- 
bres , depuis  lors  jusqu’à  préfent , d'être  tous 
très  éloignés  de  la  Guerre , de  vouloir  aù  con- 

iraire  contribuer  tout  pour  la  confervation  du 
repos  Public.  Bien  moins  pouvoit-ij  s’y  at- 
tendre , en  fe  repréfentant  fur  tout  les  Rélo- 
lutions  par  lesquelles  la  République  s’eft  ex- 
pliqué dans  ce  fens  pacifique  plus  d’une  fois 
envers  la  Cour  de  France.  Et  que  quoique 
le  fufdit  Vénérable  Confeil  perfifte  dans  Ion 
fentiment , & qu’il  ne  doute  pas  d’un  bon 
fuccès,  pourvu  qu’on  veuille  mettre  la  chofe 
en  exécution,  principalement  fi  le  Roi  d 'An- 
gleterre veut  coopérer  avec  l’Etat,  à un  Ou- 
vrage fi  falutaire  , cependant  le  fufdit  Véné- 
rable Confeil  comprenant  qu’il  y a très-peu 
d’apparence  d’y  parvenir , tant  que  les  fulaits 
Membres  perfiftero'nt  dans  leur  opinion , pour 
cette  raifon  il  ne  pouvoit  faire  autre  chofe 
pour  le  préfent  que  de  fe  trouver  réduit  à fe 
contenter  maintenant  de  fe  voir  en  état , de 

{>rouver  à toute  la  Terre  , & à la  Poitérité 
a plus  réculée , par  la  foi  des  Adtes  inféré* 
dans  les  Régîtres  de  Dordrecht , que  ce  n’eft 
nullement  la  faute  de  cette  Ville  fi  l’on  n’a  pas 
voulu  travailler  à procurer  la  Paix. 

Qu  e pour  ce  qui  regarde  l’autre  Rapport, 
concernant  le  fecours  qu’il  conviendrait  de 
donner  è la  Reine,  le  fufdit  N.  G.  &V.  Con- 
feil n’entrera  plus  préfentement  dans  des  dé- 
tails fur  la  queftion , fi  cet  Etat  eft  obligé  de 
remplir  la  Garantie  , fiipulée  parlée  traité  de 
Vienne,  ou  s'il  ne  l'efi  point  ? Que  comme  il 
fe  dit  force  raifons  pour  l’affirmative,  l’on  en 

pour- 
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pourroit  alléguer,  qui  peut-être  feroientaüflj 
fortes  pour  la  négative,  principalement  fi  on 


que  l'intérêt  de  la  République 
exige  que  quanti  même  ce  Traité  n’exifleroit 
point,  Elle  devroit  aider  à maintenir  la  Mai- 
Ion  d 'Autriche  dans  fes  Poffeflions  , mais  au- 
tant que  cela  fe  peut,  fans  s’expofer  Elle-mê- 
me à des  périls  extrêmes»  Et  que  quand  mê- 
me on  fuppoferoit  que  la  République  efl:  o- 
bligée , en  vertu  de  ce  Traité,  le  fufdit  G.  & 
Vénérable  Conféif  efl:  d’avis  néanmoins  , 
qu’Elle  ne  doit  point  fixer  fes  fecours,  encore 
moins  un  de  vingt  mille  hommes,  dont  il 

ë;ut  facilement  relui  ter  une  Guerre,  contré 
lie , avant  que  l'on  foit  bien  informé  , fur 
quel  pié  la  Reine  d 'Hongrie  voudroit  fe  recon- 
cilier avec  l’Empereur  & fes  Alliés  ; Que 
cette  précaution  efl  permife,  & fondée  non 
feulement  fur  ce  qui  précéda  la  Guerre  de  là 
Grande  Alliance , & fur  d’autres  exemples 
non  moins  notables  ; mais  même  fur  le  boa 
fens,  qui  di&e,  que  quand  quelqu’un  deman- 
de du  fecours,  il  doit  s’expliquer , & qu’on 
eft  en  droit  de  lui  demander  à quoi  il  em- 
ployer ce  fecours;  & que  quand  des  Alliés 
commencent  à faire  la  Guerre  à quelque  Prin- 
ce, iis  doivent  convenir  enfemble  du  but  de 
cette  guerre , & arrêter  de  concert  les  condi- 
tions fous  lesquelles  ils  confentiront  à la 

Paix.  ’ \ 

Qu’en  tonféquence  le  fufdit  Confeïl  efl 
d’avis,  qu’il  importe  infiniment  à là  Rébùbli- 

~ quc 
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que  dans  le  cas  préfent , de  prier  préalable- 
ment la  Reine  à? Hongrie,  de  s’expliquer  fur 
ces  Points. 

1 . Parce  que  fi  l’on  virifioit  que  S.  M.  fût 
difpofée  de  figner  la  Paix , à condition  de  con- 
ferver  tous  les  Etats  & Pays  de  la  Succeflion 
du  feu  Empereur,  fon  AuguftePere,&qu’on 
lui  procurât  toutes  par  les  Traités, les  fûretés 
■néctflaires  pour  cela , la  République  fe  verroit 
par-là  en  état  de  faire  auprès  de  l’Empereur 
& de  la  France  les  repréfentations  néceifaires, 
tant  fur  ceci , qu’au  fujèt  de  l’obligation  où  fc 
trouve  la  République  d’aider  à maintenir  la 
Reine  dans  fes  Poifefiions. 

' Et  2.  Parce  qu’au  cas  que  l’on  trouvât, 
‘que  la  Reine  n’eût  point  de  panchant  à faire 
la  Paix  fur  ce  pié  , mais  demandât  un  Equi- 
valent pour  la  Si Jé fit  (comme  déjà  l’on  com- 
mence a nous  le  dire  à l’oreille)  chacun  ver- 
roit alors  clair  comme  le  jour,  lespérils  extrê- 
mes qu’il  y auroit  pour  la  République  de 
s’embarquer  dans  une  Guerre,  dont  faute  de 
ces  explications  préalables  , perfonne  ne  peut 
prévoir,  ni  quand,  ni  comment  elle  pourroit 
jamais  finir.  De  forte  que  le  fufdit  Vénérable 
Confeil  ne  fauroit  fe  conformer  au  fentiment 
de  ceux  qui  difent , que  la  République  feroit 
obligée  de  donner  des  fecours  jusqu’à  la  ré- 
paration totale  des  dommages  foufferts  par 
la  Reine  , & il  pofe  en  fait  que  cette  obliga- 
• * tion  ne  pourra  jamais  fe  prouver , ni  par  le 
Traité  de  1732.,  ni  par  aucune  autre  Alü- 
ance. 
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En  fécond  lieu,  qu’il  paroît  au  fufdit  Vé- 
nérable Confeil , que  c’elt  agir  précipitam- 
ment, que  de  fixer  un  fecours  de  vingt  mil-  . 
le  hommes , avant  que  la  République  ait  con- 
certé fur  cela  avec  Iç  Roi  & Angleterre  , & la 
Reine  à' Hongrie.  Que  le  fufdit  Vénérable 
Confeil  fuppofe  , que  les  autres  Membres  de 
la  Province  qui,  à préfent , preffent  fi  fort  l’o- 
bligation où  fe  trouve  la  République  en  vertu  • 
du  fufdit  Traité  de  Vienne,  font  néanmoins 
d’accord  avec  la  Ville  de  Dordrecht , que  fl 
çe  Traité  doit  fubûfter,  il  doit  donc  être  ôb- 
fervé  dans  tous  fes  Points  ; & que  le  II.  Ar- 
ticle de  l’Acceffion  de  la  République  portant, 
que  fi  le  premier  fecours  ne  fuffifoit  pas , les  Par- 
ties Contrariantes  conviendront  alors  fur  un 
plus  grand , on  doit  par  conféquent  concerter 
préalablement  avec  V Angleterre  fur  la  propor- 
tion à garder  entre  cette  Couronne  & la  Ré- 
publique, à l’égard  des  fecours;  enfuite  fixer 
les  fecours , que  cette  Couronne  donnera  , & 
ceux  avec  lesquels  la  République  pourra  fa- 
tisfairç  à fes  Engagemens:  &,  fur  tout  l’ufagc 
auauel  ifs  feront  employés. 

Que  cela  ne  s’étant  point  encore  fait,  les 
fusdits  Srs.  Députés  de  Dordrecht  feront  au- 
torifés,  de  contredire  & s’oppofer  à la  fixa- 
tion des  fecours  de  la  République  ; comme 
aufli.  d’infifter  à ce  que  l’on  fe  conforme  pré- 
alablement aux  Remarques  & Objections  fuf- 
dites.  /•  « 

Qu  e les  fusdits  Srs.  Dépûtés  feront  pareil- 
lement autorifés  *,  pour  que  dans  les  Confc-  J 
rencej  qu’on  tiendra  entre  es  Minières  du  Roi 

N 
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d’ Angleterre , delà  Reine  d'Hongrie,  & de  la 
République , fur  les  fecours  à donner , la  Né- 
gociation foit  dirigée  de  façon  que  la  Répu- 
blique ne  foit  tenue  qu’à  des  fubfides  en  ar- 
gent , parce  que  notre  Ville  efl:  d’avis , que 
c’eft  là  ce  qui,  pour  plus  d’une  raifon,convien- 
droit  le  mieux  à la  Patrie. 

Et  entr’autres,  i.  Parce  que  l’on  offenfe- 
ra  moins  la  Cour  de  France , & qu’on  donnera 
moins  d’occafion  à une  rupture  avec  cette 
Couronne:  ce  que  l’on  doit  éviter  , autant 
qu’il  fera  poflible.  - 

2.  Parce  que  la  Reine  pourroit  bien 
vouloir  employer  quelquefois  les  Troupes  de 
la  République , pour  attaquer  la  France  dans 
les  Pats-Bas  Autrichiens  ; ce  qui  transporte- 
roit  le  Théâtre  de  la  Guerre  fur  les  Fron- 
tières de  la  République , & l’expoferoit  aux 
plus  grands  dangers , au  cas  que  le3  Troupes 
de  la  Reine  euuent  malheureufement  du  aef- 
fous. 

3.  Parce  qu’au  cas  que  cette  Princefle 
voulut  faire  marcher  les  Troupes  de  la  Répu- 
blique en  Allemagne , il  y auroit  tout  à crain- 
dre , que  les  fatigues  d’une  aufli  longue  mar- 
che ne  les  ruïnaffent , & ne  les  minent  hors 
d’étât  d’être  utiles  à S.  M.  & qu’ainfi  on  dé- 
nueroit  la  République  d’une  grande  partie  de 
fes  forces,  fans  avoir  fort  avancé  les  affaires  de 
la  Reine. 

E t 4.  Parce  que  'Dordrecht  doute  beaucoup, 
qu’il  foit  prudent  de  laiffer  aller  fi  loin  des 
Frontières  de  la  République , un  Corps  de 

Troupes  auffi  nombreux,  quand  on  confidère 

cIom.  X F II,  O qu’Elle 
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Su’Elle  a des  Voifius  redoutables,  & dont  les 
ifpofitions  envers  Elle  lui  font  inconnues, bu 
du  moins  à ce  Vén.Confeil. 

Ce  s t pourquoi  il  ne  doute  point , que 

3uand  les  fufdits  Srs.  Députés  repréfenteront 
uëment  toutes  ces  chpfes  aux  autres  Mem- . 
bres  de  la  Province , ceux-ci  ne  demeurent 
volontiers  d’acord  avec  eux , qu’il  elt  donc  de 
l’intérêt  de  la  République,  de  donner  abfo- 
lument  le  feceurs  en  argent,  & non  en  Trou- 
pes; à moins  que  la  Reine  d 'Hongrie  ne  trou- 
vât à propos  de  tirer  fes  Garnifonsdes  Places 
des  P aïs- Bas,  & d’en  confier  la  garde  aux 
Troupes  de  la  République. 

Au  refte  le  fusait  Vén.  Confeil  compte  que 
les  autres  Membres  de  la  Province  fe  rendront 
d’autant  plutôt  à ces  raifons,que  ceux  d’entre 
eux  qui  ont  fi  fortement  preffé  la  troifième 
Augmentation , quoi  qu’uniquement  ( à ce 
qu’ils  difoient  alors  ) pour  mettre  la  Républi- 
que en  meilleur  état  de  défenfe , au  cas 
qu’Elle  fût  attaquée,  voudront  bien  réfléchir, 
qu’il  manque  encore  fept  mille  hommes  à cet- 
te dernière  Augmentation,  & que  fl, fur  l’état 
total  des  Forces  de  la  République,  on  défalque, 
comme  de  raifon , ce  qui  manque  dans  les , 
Provinces  refpe&ives,  on  vérifiera  d’abord,, 
qu’Elle  n’a  en  tout  à fon  fervice  qu’un  peu 
plus  de  foixante  mille  hommes  effeâifs  ; de 
lorte  que  fi  Elle  fixoit  le  fecours  de  la  Reine 
à vingt  mille , il  ne  lui  en  refleroit  que  qua- 
rante mille  pour  Elle- même:  nombre  qui, au 
cas  qu’Elle  fût  attaquée  (ce  qu’à  Dieu  ne  plai- 
fe  ! ) fuffiroit  à peine  à garnir  les  Places  Fron-  ■ 

. tiè» 
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tières , bien  loin  de  pouvoir  en  compofer  une 
Armée,  & battre  aux  champs  contre  un  Voifui 
formidable.  . 7 ' . * : 

Enfin'  pour  démontrer,  que  l’intention  du 
fusdit  N.G.&Vén.Confeilelt  d’affifter  réelle- 
ment la  Reine , & de  lui  donner  autre  choie 
que  des  paroles  * les  fusdits  Srs.  Dépûtés  fe- 
ront autorifés,  de  confentir  à tel  fecours  d'ar- 
gent que  les  Membres  de  la  Province 
trouveront  à propos  de  réfoudre  conjointe- 
ment. j 

Et  fera  envoyé  à la  Hcye  un  Extrait  delà 
préfente  Réfolution  aux  Srs.  Dépûtés  de  la 
dite  Ville  à l’Affemblée  de  L.  N.  8c  G.  P.  Içs 
Etats  $ Hollande  & de  Weftfrife  , pour  leur 
fervir  d’inftrudtion. 

„ C e s difficultés  faifant  craindre  quelque 
„ divifion  dans  l’Affemblée  des  Etats  de  Hol- 
„ lande  & de  IVeJifrife  , les  plus  pacifiques 
„ proposèrent  d’envoyer  une  Députation  aux 
,,  deux  Villes  discordante s.  Voici  les  remon- 
„ trances  qui  furent  faites  par  ces  Dépûtés 
j,  à l’ancien  Confeil  de  la  Ville  de  Dort . 
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: niquer  fon  deffein  de  marcher  en  Siléfie  . com- 
me aufii  d’en  donner  de  nouvelles  allûrances  à 
la  Reine  par  leur  Lettre  du  24*  Avril  1^41 , 
en  conféquence  d’üne  autre  Réfolution  de  la 
fusdite  Province,  du  n.  Février  de  la  meme 
année  ; Réfolutions  toutes  prifes  & arrêtées 
avec  le  concours  de  ce  Noble  & Vénérable 
Confeil. 

Ces  fentimens  &ce$  difpofitions  décidées 
dans  lesquelles  fe  trouvoit  déjà  la  République 
à la  mort  de  l’Empereur  , furent  caufe  que, 
conformément  à ce  que  diéioient  la  prudence 
& la  conjon&ure  du  tems,  l’on  délibéra  , fur 
ce  qu'il  feroit  à propos  £?  néceffaire  de  faire  peur 
procurer  4 l'Etat  une  plus  grande  fureté  & une 
meilleure  dêfenfe  , £?  le  rendre  plus  capable  de 
pouvoir , en  cas  de  befoin  , fat isf aire  à fesenga - 
gemens.  Ce  font  les  propres  termes  de  la 
Réfolution  des  Seigneurs  Etats  d 'i.ollandey 
du  23.  Décembre  1740,  , prife  avec  le  con- 
cours de  ce  Noble  & Vénérable  Confeil. 

Une  diverfite  d’Avis  étant  furvenuë  mal- 
heureuferaent  quelque  tems  après  , & s’étant 
communiquée  depuis  à tout  ce  qui  eft  rélatif 
à cette  importante  matière , elle  a occafionné 
des  longueurs  plus  qu’ordinaires  , & ayant 
fait  trainer  toutes  les  Délibérations  fur  ce  qui 
feroit  propre  k mettre  la  République  -dans 
l’état  que  l'on  vient  de  dire,  ces  Délibérations 
ne  firent  ni  l’impreffion  ni  Tetfèt  que  fans  cela 
l’on  en  auroit  pu  attendre , par  raport  aux 
Etrangers , & ces  longueurs  out  même  fait 
croire , que  la  République  ne  vouloit  pas  a- 
vancer  du  bon  pic  dans  cette  affaire.  11  y a 

O 3 mê- 
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même  apparence  que  fans  toutes  ces  longueurs 
plufieurs  defleins  & entreprifes  eûffent  été 

Î (révenus  & empêchées  ; .au  lieu  que,  dans 
es  deux  ans  qui  fe  font  écoulés,  la  Républi- 
que, pour  fatisfaire  à des  obligations  aufli 
fortes , n’a  fait  autre  chofe , malgré  la  parole 
donnée  depuis , finon  d’exhorter  , au  com- 
mencement de  l’Été  de  1741 , le  Roi  de  Pruf- 
fe  à s’accommoder  , comme  étant  celui  qui  a- 
voit  livré  le  prémier  aflaut  à la  Maifon  d 'Auç- 
iricbe , mais  qui  aufli  a fait  le  prémier  fa  paix; 

• de  faire  remettre , il  n’y  a que  peu  de  mois, 
à la  Reine  d 'Hongrie  les  Quote-parts  des  Pro- 
vinces à' Hollande  , Zéelande  , Frife  & Over- 
Tffel , avec  lès  Portions  que  les  Quartiers  de 
Uimègue  & deZa/pfo»fourniflent  à la  Recette 
Générale  de  la  Gueldre  ; le  tout;  pour  frire 
la  fomme  de  huit  cent  & quarante  mille  flo- 
rins , laquelle  eft  le  montant  du  prémier  fub- 
lide  en  argent,  & pour  une  année  feulement; 
comme  aufli  de  faire  faire  une  autre  rémife  de 
lafomme  de  quatre  cent  quatre  vingt  mille  flo- 
rins, que  la  Hollande  feule  a fait  fournir  , à 
compte  dé  fon  Contingent,  pour  le  fécond 
fubfide  annuel,  conformément  à la  Réfolütioti 
des  Seigneurs  Etats  de  cette  Province,  du 
11.  Décembre  1742  : fans  que  depuis  le  24. 
Avril  1741 , l’on  ait  fait  aucune  réponfe  aux 
Lettres  de  la  Reine  des  29.  Mai  1741,  & 
27.  Janvier  1742,  ni  au  grand  nombre  de 
Mémoires  que  fes  Miniftrcs  ont  préfenté 
à L.  H.  P.  & fans  qu’on  ait  rien  concerté  en 
confiance  avec  les  Miniftres  du  Roi  à' Angle- 
terre, quoique  ce  Monarque  eût  frit  notifier 
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aux  Etats  Généraux  , qu’il  s’étoit  déterminé 
.de  fatisfaire  aux  engagemens  du  Traité  fusdit. 
Cependant  la  Maifon  & Autriche  aflàillie  plus 
.violemment  que  dans  les  commencemens , fut 
p ouffée  jusques  fur  les  bords  de  fa  ruine  ; & 
13  par  un  bonheur  imprévu  Elle  fe  releva  un 
peu , ce  ne  fût  pas  fans  une  perte  notable  de 
Pays.  Enfin  fi  d’abord  Elle  eût  les  mains  un 
peu  plus  libres , Elle  fe  trouva  bientôt  dere- 
chef dans  une  grande  détreffe. 

Nobles.,  & Vénérables  Seigneurs,  cette  fi- 
tuation  critique  des  affaires  ne  pouvant  que 
faire  naître  des  appréhenfions  cuifantes  dans 
l’Efpritdes  Etats,  ils  jugèrent,  que  les  affai- 
res ne  pouvoient  plus  être  laiffées  fur  le  mê- 
me pié,  ni  la  République  relier  plus  long- 
tems  dans  l’incertitude  des  événemens  , ni 
dans  fon  inaétion  , fans  s’expofer  à des  périls 
extrêmes  & h des  fuites  funefles  ,fans  violer  la 
bonne  foi , &fans  manquer  à ce  qu’Elle  fede- 
voit  à elle-même.  En  conférence  ils  furent 
d’avis,  que  l’affaire  devoit  etre  examinée  à 
fonds , que  l’on  devoit  s’expliquer  de  part  & 
d’autre  avec  confiance  & avec  un  efprit  de 
concorde  & de  facilité  réciproque  prendre  reC- 

})eélivement  fon  parti , & faire  un  plan  poiir 
a direélion  de  ces  affaires  à l’avenir. 

C’est  dans  cette  vûë,  que  les  deux  Ra- 
ports,  connus  à ce  Noble  Gonfeil,  furent  dref- 
iés  le  9. Novembre  dernier.  LesSeigneurs  E- 
tats  de  cette  Province , ou  du  moins  dix  fept 
de  leurs  Membres , y trouvèrent  tant  de  fo- 
lidité,  qu’ils  s’ y font  tous  conformés,  à la fa- 

Q ^ veur 
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veur  du  'Tempérament , propofé  le  15.  Décemr 
bre  fuivant,  par  MM.  aAmflerdam. 

Mais  le  malheur  ayant  voulu  que  ce  No- 
ble Confeil , de  même  que  celui  de  Briele , 
n’ayant  point  été  (quoi  que  fur  différens  mo- 
tifs ) du  fentiment  unanime  des  autres  dix 
fept  Membres  de  la  Province , & les  offices , 
qu’à  la  réquifition  de  l’Affemblée  des  dits  E- 
tats  l’on  a employés , n’ayant  pas  eu  l’effet 
qu’on  en  avoit  efpéré,  Leurs  Nobles  & Gran- 
des Puiffances  confidérant,  qu’une  unanimité 
parfaite  feroit  d’un  très-grand  poids , & don- 
neroit  bien  plus  de  force  a leurs  Délibérations, 
Elles  ont  cru , que  pour  parvenir  à un  but  û 
falutaire,  on  devoit  tenter  toutes  les  voyes  i- 
maginables,  & avoir  enfin  recours  à celle  d’u- 
ne Députation  aux  Villes  discordantes  : moien , 
qui  autrefois  dans  des  tems  heureux  & où  on 
jouïfloit,  comme  à préfent,  d’un  Gouverne- 
ment d’htats  Libres , a été  employé  diverfes 
fois,  & toujours  (autant  que  nous  pouvons 
nous  en  fouvenir)  avec  un  heureux  fuccès;cc 
qui  nous  fait  efpérer  qu’il  ne  fera  pas  infruc- 
tueux dans  cette  occafion.  C’efl  donc  dans 
cette  vûë  que  L.  N.  & G.  P.  les  Etats  de  Hol- 
lande & de  Wejlfrife , nous  ont  envoyé  ici, 
afin  que  par  une  Déduction  des  motifs  que 
nous  avons  à vous  expofer  de  bouche,  nous 
tâchions  de  difpofer  ce  Noble  Confeil  à con- 
courir , avec  les  autres  -Membres  de  la  Pro- 
vince , à une  Réfoiution  unanime  fur  les  Ra- 
ports  fusdits. 

Ainsi  nous  efpérons  que  pour  fatisfaire  à 
l’intention  des  dits  Seigneurs  Etats , ce  No- 
ble 
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ble  Confeii  voudra  bien  confidérer,  que  les 
raifons  fur  lesquelles  ces  Raports  font  fon- 
dés, font  les  Engagemens  que  la  République 
a contradés  par  fon  Acceflion  au  Traité  de 
Vienne  de  1732  j la  bonne  foi  & l’intérét  de 
l’Etat  exigeant  également  que  l’on  rempliffe 
ces  Engagemens,  & que  l’onfe  déclare  hardi- 
ment. 

Pour  ce  qui  regarde  ces  Engagemens,  il 
eft  évident,  par  le  I.  & par  le  11.  Articles 
du  fusdit  Traité  de  Vienne , qu’ils  confiftent 
dans  une  double  Garantie  & promefle  ; dont 
la  prémière  regarde  laconfervationde  laMai- 
fon  à' Autriche  dans  toutes  fes  Polie  liions;  & 
la  fécondé  le  maintien  de  l’ordre  de  la  fuccéf- 
fion  , établi  par  la  Pragmatique  SanBion  du 
•feu  Charles  VL  11  fût  arrêté  par  ces  deux 
Articles  , que  la  dite  Garantie  s’exécuteroit 
avec  toutes  les  forces  des  Puiflances  contrac- 
tantes; mais  comme  la  manière  de  fe  fournir 
ce  fecours  n’avoit  pas  d’abord  été  réglée , les 
Alliés  convinrent,  par  le  11.  Article  del’Ac- 
cefiion  de  la  République,  qu’aufii  fouvent 
que  le  cas  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  Ga- 
ranties viendroit  à exilter  la  dite  République 
-feroit  tenué  , de  fournir  en  prémier  lieu  , & 
dans  l’efpace  de  deux  mois  , après  la  réquifi- 
tion  faite,  un  fecours  de  quatre  mille  hom- 
mes d’infanterie  , & de  mille  Chevaux  ; en 
forte  néanmoins,  qu’au  cas  que  le  fecours  fût 
demandé  pour  V Italie t ou  pour  l’ Hongrie,  ou 
d’autres  États  de  la  Maifon  d’ Autriche  fitués 
•hors  de  l’Empire  , le  choix  & la  liberté  de- 
meureroieut  à l’Empereur  , de  demander  à la 
O s Rc- 
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République  des  vaifleaux  de  guerre  ou  de 
jtranfport , ou  de  recevoir  le  lecours  en  ar- 

fent , fans  que  dans  ce  cas,  Elle  fut  obligé 
. 'envoyer  des  Troupes.  Comme  aufli , que 
fi  l’Empereur,  ou  fes  Defcendans  & Hoirs 
fouhaitoient  pareillement  pour  d’autres  Pays  , 
d'être  fecourus  de  vailTeaux  de  guerre  ou  de 
tranfport  plutôt  que  de  Troupes , ou  de  re- 
cevoir le  lecours  en  argent , ce  qui  feroit  au 
choix  delà  Maifori  & Autriche,  l’onlui  four- 
niroit  les  vaifleaux  ou  les  Déniers  du  Subfî- 
de,  félon  l’évaluation  des  Troupes  arrêtée  par 
le  Traité;  & au  cas  que  le  dit  fecours  ne  fut 

foint  fuffifant  pour  le  befoin  préfent,  que  les 
arties  Contractantes  conviendroient  alors, & 
fans  délai , fur  un  plus  grand  fecours,  & fe- 
içient  obligées,  de  détourner  l’aggreffion , de 
procurer  fatisfa&ion  & réparation  à la  Partie 
Jézée,  aufli  bien  qu’une  entière  fureté,  &, 
le  cas  l’exigeant , de  s'affilier  mutuellement 
de  toutes  leurs  forces , & de  déclarer  la  guer- 
re à l’Aggrefleur, 

Or.  que  le  cas  de  ces  deux  Garanties  exifle 

far  l’iiivafion  faite  , à main  armée , dans  les 
Itats  que  la  Reiiie  d 'Hongrie  poflede  en  Al- 
lemagne, & parles  oppofitions  violentes, for- 
mées contre  fon  Droit  de  Succeffion  à l’Hé- 
rédité du  feu  Empereur  , fon  Augufte  père, 
de  glorieufe  mémoire,  c’eft  une  chofe  11  no- 
toire qu’elle  n’a  pas  befoin  de  preuves.  La 
préjnière  réquifition  a été  faite,  non  depuis 
deux  mois,  mais  depuis  deux  ans. 

Il  cft  également  confiant , que  dans  le  cas 
préfent  le  fecours  doit  être  fourni  à cette 

Prin- 
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Princeffe,  non  en  argent,  mais  en  Troupes. 
Car  les  affauts  violens  qu’Elle  avoit  foûtenu , 

6ç  les  périls  auxquels  Elle  s’étoit  trouvée  ex- 
pofée , furent  jugés  fi  grands  , que  le  fecours 
de  cinq  mille  hommes,  Itipulé  en  prémierlieu, 
n’étant  pas  fuffifant , comme  les  Seigneurs  E- 
tats  d 7 Hclla/ute  , avec  votre  concours,  le  re-  . 
cpnnurent  eux-mêmes  lojrs  qu’ayant  par  leur 
Réfolution,  du  24-  Janvier  1741,  confenti  à 
une  fomme  de  huit  cent  quarante  mille  flo- 
rins, à quoi  fe  monte  le  Subflde  delà  prémiè- 
re  année,  ils  donnèrent,  par  une  Réfolution 
ultérieure  , du  29.  Août  dernier,  leur  con- 
fentement  pour  une  fomme  de  feize  cent 
mille  florins  , à titre  d’augmentation , pour 
la  fécondé  année.  Toutes  ceschofes  jultifient 
pleinement  les  deux  Raports  fusdits , du  9. 
Novembre.  L’on  y voit  en  même  tems  la 
cijrconfpeétion  avec  laquelle  l’on  s’y  exprime 
au  fujèt  du  fecours  à fournir  pour  l’année  pro- 
chaine (1742.)  en  Troupes,  au  cas  que  les 
différens  ne  fuirent  point  encore  ajuftés  , tant 
en  ne  propofant  pas  un  nombre  plus  grand  ' 
que  vingt  mille  hommes  ( quoi  que  l’on  foü- 
. tienne , & peut-être  avec  fondement  que  l’o- 
bligation s’étend  plus  loin)  que  par  raport  -à 
l’emploi  de  ces  Troupes,  & à d’autres  précau- 
tions, qu’on  y a inférées, 

Qtj  e la  bonne  foi,  & l’intérêt  même  de  la 
République  exigent  également  qu’Elle  rera- 
pliiïe  fes  engagemens,  c’eft  une  Maxime  qui 
.p’a  pas  non  plus  befoin  de  preuve;  la  chofe 
parlant  d’elle- même.  Il  n’efl:  pas  moins  conf- 
iant, que  çe*s  engagemens  lient  la  confeience 
. • ' ''  & 
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& l’honneur  d’un  chacun  des  Membres  de  la 
République  , & que  la  perfidie  ne  peut  que 
détourner  le  Ciel  de  répandre  fur  Elle  les 
précieufes  Bénédictions  auxquelles  fon  bon- 
heur eft  absolument  attaché.  Mais  on  peut 
ajouter  que  tout  cela  eft  doublement  vrai , 
quand  le  cas  de  l’Aggreffion  ftipulé  par  l’Al- 
liance exifte;  quand  la  réquifition  a été  faite  j 
quand  les  obligations  de  l’engagement  ont  été 
avouées  ; & quand  la  parole  d’y  Satisfaire 
ponctuellement , a été  donnée.  Or  c’eft  à 
tout  cela  que  fe  raportent  les  Résolutions 
citées  ci-delTus  , tant  celles  de  L.  H.  Puiflan- 
ces,  que  celles  des  Etats  d 'Hollande.  Pour  ce 
qui  concerne  l’intérêt  de  la  République , il  n’eft 
pas  moins  clair  qu’il  exige  , que  les  Ga- 
ranties données  par  Elle , Soient  exécu- 
tées. 

I eft  certain  que  la  République  a des  Voi- 
fins  puiflans,  & a qui  S lie  feule  ne  pourroit 
réCfter.  Elle  a donc  abfolument  befoin  du 
fecours  defes  Alliés  , au  cas  que  fes  VoiCns, 
dans  un  tems  ou  autre  , vinflent  à concevoir 
de  la  mauvaife  volonté  contre  Elle. 

I l n’eft  pas  moins  certain , que  la  Répu- 
blique ne  peut  renoncer  , ni  fe  refufer  à fes 
engagemens  , fans  offenfer  mortellement  les 
Puilî'ances  qu’Elle  laiffe  dans  l’embarras , & 
celles  qui  font  avec  Elle  dans  ces  mêmes  en- 
gagemens , qui  étant  prêtes  à les  remplir,  la 
prelfent  d’y  concourir  , & fans  leur  donner 
de  juftes  raifons  d’en  ufer  de  la  même  maniè- 
re, s’il  lui  arrivoit  de  fe  trouver  dans  un  pa- 
icij  embarras.  Ce  qui  mérite  une  attention, 

d’au- 
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d’autant  plus  grande  que  ce  malheur  peut  ar- 
river tôt  ou  tard , & qu’alors , faute  de  ro- 
çevoir  les  fecours  ftipulés.  Elle  fe  trouve- 
roit  dans  le  plus  grand  péril , de  forte  que 
par  la  longueur  des  délibérations  , & le  re- 
tardement des  dits  fecours,  Elle  pourroit  être 
fi  vivement  preffée  qu’il  n’y  auroit  plus  moyea 
de  la  fauver.  J 

Sans  compter  , que  fi  dans  uneoccafioQ» 
suffi  critique  & importante  , où  il  ne  s’agit 
de  rien  moins  que  de  la  perte,  ou  de  la  cod- 
fervation  de  la  Maifon  à Autriche,  l’on  négli- 
ge de  fatisfairc  au  Traité  , le  droit  de  récla- 
mer de  pareils  fecours  de  la  République, 
& lesquels  y font  auffi  ftipulés  en  fa  fa- 
veur , ne  fe  trouvera  pas  peu  affoibli  , & 
contefté. 

D’a illedrs  les  chofes  font  préfènte- 
ment  fur  un  pié  , qu’indépendaminent  même 
de  ces  engagerons  de  la  Republique , fonfeul 
intérêt  & fa  fûreté  demandent  absolument  que 
cette  Affaire  ne  foit  point  traitée  avec  indif- 
férence , mais  plutôt  qu’on  la  prenne  à rapijr  _ 
& de  la  façon  la  plus  lérieufe. 

En  effet  perfonne  ne  niera,  qu’un  des  in-  . 
terêts  les  plus  importans  de  la  République 
confifte  dans  la  confervation  des  Pays-Bas  Au- 
trichiens,  pour  luifervir  de  rempart;  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu,  s’ils  font  démembres  des  au- 
tres Etats  Héréditaires  de  la  Maifon  d’ Autri- 
che , & fl  cette  Maifon  n’eft  plus  affés  Puiflàn- 
té  pour  les  défendre  & conferver.  Auffi  eft> 
ce  poux  cette  raifon  & par  ce  motif  qu’ils  ont 
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été  affe&és  à jamais  aux  autres  Domaines  de* 
cette  Maifon  par  des  Traités. 

- Or  ce  rempart  deviendrait  bientôt  abfo- 
lument  inutile  pour  la  République , fi  la  Mai- 
fon d 'Autriche  devoit  perdre  une  grande  par- 
tie de  fes  Etats  en  Allemagne , puisqu’elle  fe- 
rait enfuite  trop  foible  pour  maintenir  un' 
Pays  fi  éloigné  de  fes  autres  Domaines  ; et 
qui  mettrait  la  République  dans  la  nécef- 
iité  d’être  toujours  armée  , & d’entretenir 
en  tems  de  Paix  plus  de  Troupes  que  fes  Fi- 
nances ne  le  pourroient  permettre  , fans  mê- 
me que  cela  remplaçât  au  Poffefleur  de  h 
Barrière  les  forces  perduës  par  fon  affoibliffe- 
ment. 

;Ao  contraire  s’il  arrivoit , que  la  Reine 
d'Hongrie  eut  le  bonheur  de  triompher  de  fes 
Ennemis  , il  feroit  à appréhender  que  cette 
Princelfe  n’oubliât  jamais,  comment  Elle  a é- 
té  abandonnée  & laiffée  fans  fecours  , dans-  fa 

{dus  grande  détreffe;  que  ne  fe  croyant  plus 
iée  par  les  Traités,  Elle  ne  fûtguères  difpo- 
fée  à donner  fon  affiftance,  lors  que  la  Répu- 
blique fe  trouverait  dans  quelque  péril  ; 
qui  plus  eft  , il  feroit  même  a craindre  que 
S.  M.  ne  profitât  des  occafions  de  chagriner 
& de  traverfer  la  République,  puis  que  , fé- 
lon les  plaintes  de  cette  Pnncefle , non  feule- 
ment la  République  a différé  de  fournir  foft 
fecours,  mais  fon  irréfolution , a empêché  les 
autres  d’en  donner. 

Dfc  forte  que  de  quelque  côté  que  les 
chofes  tournent,  l’iffuë  n’en  pourta  être  que 
pernicicufe  à la  République,  fi  Elle  fe  con- 
tente 
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tente  d’être  fimple  fpeélatrice  des  diflfe-’ 
tends,  en  laiffant  le  tout  au  hazard,  & fan* 
s’en  mêler.  Comme  fi  Elle  n’y  avoit  aucun 
intérêt,  &nefe  trouvoit  obligée  à aucun  fe- 
cours  ! 

Vous  avez  témoigné , Très  - Vénérable* 
Seigneurs , de  défirer  la  Paix.  C’eftfans  doute 
un  objèt  très  louable,  qui  s’accorde  très-bien 
avec  les  intérêts  de  la  République;  c’eft  aufli 
celui  des  vœux  & des  louhaits  de  tous  le*’ 
Membres  de  la  Province  d 'Hollande.  Mais 
efl>ce  une  chofe  fi  indifférente  de  quelle  ma- 
nière la  Paix  fe  fafle  ? Elle  ne  peut  fe  faire 
fuivant  les  intérêts  de  la  République  & de 
, fes  Alliés , avant  qu’Elle  ait  fatisfait  à fes  en- 
gagemens  & fourni  fon  fecours,  fans  lequel 
la  Médiation  & fes  bons  offices  ne  feront 
d’aucun  poids , & fans  lequel  enfin  la  Reine 
ne  prêtera  jamais  l’oreille  à fes  propofltions 
pour  la  Paix.  Quoi  ! Cette  PrincefTe  per- 
mettra-t-elle que  notre  Etat,  qu’elle  regar- 
de comme  lié  & engagé  à elle  par  des  Trai- . 
tés  , agifle , & s’ingère  dans  fes  démêlés 
comme  pourroit  faire  une  Puiffance  Neu- 
tre , qui  ne  feroit  point  intéreffée  dans  la 
quérelle,  & qu’au  lieu  de  fournir  des  fecours 
effeftifs  , il  s amufât  à des  démarches  qu’el- 
le ne  regarde  que  comme  préjudiciables  à fes 
intérêts?  D’où  il  s’enfuit,  que  l’objèt  me- : 
me  de  vos  déûrs  demande  , que  Vous  vous 
joigniez  aux  autres  Membres  de  la  Pro-, 
vince. 

Nous  pourrions  ajouter  plufieurs  autres 
réflexions  non  moins  importantes;  mais  pour: 

n’ê- 
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û’ètre  pas  trop  longs , & d’ailleurs  parce  qu’el- 
les concernent  des  matières  plus  propres  k 
être  discutées  de  bouche , nous  les  réfervons 
pour  une  Conférence. 

I l ne  nous  relie  qu’a  répondre  aux  raifons 
qui  ont  été  alléguées  pour  apuïer  l’Avis  qui 
a été  propofé  à l’Aüemblée  d'Hollande  de  la 
part  de  ce  Vénérable  Confcil. 

Nous  avons  remarqué  que  l’on  y avoué, 
que  l’intérêt  & la  fûreté  de  l’Etat  demandent 
que  la  Maifon  d 'Autriche  foit  maintenue  dans 
les  pofleffions,  mais  que  l’on  doute,  fi  l’Etat 
clt  obligé,  ou  non,  d’exécuter  la  Garantie  fti- 
pulée  par  le  Traité  de  tienne}  Pour  ce  qui 
regarde  cet  aveu  , les  Seigneurs  Etats  l’ont 
vu  avec  plaifir  , puisque  ce  Vénérable  Con- 
feil  eft  d’accord  avec  éux  fiir  le  point  princi- 
pal. Ainfi  il  ne  relie  qu’à  examiner,  de  quelle 
manière  la  Maifon  d5  Autriche  doit  êtremaihte- 
nuë.  Et  quant  à ce  fécond  point , fans  infif- 
ter  fur  le  poids  aue  ne  petit  manquer  d’avoir 
J’ Avis  unanime  des  dix  fept  Membres  , nous 
'dirons  feulement,  que  nous  avons  lieu  de 
douter , fi  MM.  de  ce  Noble  Confeil  ont  bien 
péfé  l’intérêt  de  la  République  en  cette  af&i- 
re  dans  toute  cette  étenduê  & cette  force  où 
nous  venons  de  fexpofer,  & que  nous  pour- 
rions pouffer  & érendre  davantage.  Car  nous 
fournies  perfuadés,  que  fi  cela  s’étoit  fait,  ils 
aur  oient  fenti  les  mêmes  conféquences  que  les 
autres  Membres  en  ont  tiré,  & fe  feroieiït 
ainfi  conformé  à leur  fentiment.  Nous  en  at- 
tendons encore  ce  bon  effet,  fi  ceNoble Con- 
feil prend  la  peine  de  l’examiner. 

Pour 
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Pour  ce  qui  regarde  leur  doute,  fi  l’E- 
tat eft  obligé , en  vertu  du  Traité  de  Vienne, 
ou  s’il  ne  l’eft  pas  1»  Nous  ne  pouvons  diffi- 
muler  la  furprite  que  ce  doute  a caufée  à L, 
N.  & G.  Puiflances  ; & tout  ce  que  nous 
pouvons  vous  dire  là-deflus , Nobles  & Vé- 
nérables Seigneurs  , c’eft  en  prémier  lieu* 
que  fi  vous  n’avouez  pas  l’obligation  duTraN 
té  , du  moins  ne  la  contredjfez-vous  pas.  De 
forte  que  le  premier  point,  favoir  la  queftioa 
fi , demeure  toujours  décidée  ; d’autant  que 
ceci  arrive  après  les  Conférences  dans  les* 
quelles  furent  dreffées  les  Raports  du  9.  Nor 
vembre,  & où  l’obligation  du  Traité  ayant  é- 
té  fortement  contredite  de  votre  part,  on  y 
répondit  alors  , & fi  folidement , qu’il  y a 
lieu  de  croire , que  cette  réponfe  n’a  pas  peu 
contribué  à laifier  dormir  cette  queftion  jus- 
qu’à préfent*  •>  . ..  , ' , 

Mais  en  fécond  lieu,  nous  vous  prionsde 
confidérer  : S’il  eft  permis , ou  non , de  for- 
mer des  doutes  fur  l’obligation  d’un  Traité, 
lorsque  le  cas  de  cette  obligation  eft  arrivé, 
& qu’on  eft  fommé  de  l’exécuter  ? Si  l’on  ne 
dojt  pas  prendre  une  réfolution  fur  la  fomma- 
tiqn , non  feulement  parce  que  les  délibéra- 
tions roulent  là-deflus,  & que  tous  les  dix  huit 
Membres  fe  font  déclarés  pour  la  réconnoif- 
fance  de  cette  obligation,  mais  auffi  parce  que 
la  nature  de  cette  obligation , réelle , ou  non , 
fert  de  Règle  à la  République  pour  ce  qu’El- 
le  a à faire  ; ce  qui  fans  cette  obligation  de- 
viendrait tout  à fait  arbitraire? 

E t en  troifième  lieu , il  nous  paraît  in- 
Tont.  XVIL  P con- 
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concevable,  Nobles  & Vénérables  Seigneurs 
comment  vous  purifiez  trouver  a préfentdcrf 
doutes  fur  les  obligations  du  Traite,  puisque 
lors  que  le  cas  du  fecours  fût  arrive , & la 
fommation  faite  , vous  concourûtes  déjà  - non 
feulement  avec  tous  les  Membres  de  la  Pro- 
vince d’ Hollande  , mais  encore  avec  toute  la 
République  , à reconnaître  cette  obligation  4 
& à ce  que  la  parole  fût  donnée  qu’on  l’exé- 
cuteroit,  C’dt  ce  que  nous  avons  déjà  démon- 
tré ci-deffus , en  citant  plufieurs  Réfolutions 
prifes  à différentes  fois.  Outre  que  le  fecours 
en  argent , auquel  vous  avez  auffi  concouru 
par  votre  contentement,  n’a  été  donné  fur 
d’autre  principe,  que  celui  de  l’obligation  qui 
naît  du  Traité  ; témoin  r ce  qui  s’en  trouve 
dans  nos  Regîtres. 

*•  Nous  avons  remarqué  encore  que  V.  Ni 
& Vénérables  font  d’avis , que  l’on  ne  doit 
fixer  aucun  fecours , encore  moins  un  de 
vingt  mille  hommes , parce  que,  félon  V.  Nv 
^Vénérables , ce  pourroit  être  la  caufe  d’une 
guerre  contre  la  République  ; ou  du  moins 
que  l’on  11e  doit  point  le  faire  avant  que  l’on 
•foit  informé  par  la  Reine  d 'Hongrie  , tur  quel 
pié  elle  vouaroit  s’accommoder  avec  i’tmpc- 
rreur  & fes  Alliés. 

Sur.  quoi  nous  prenons  la  liberté  de  dire  à 
'V,  N.  Vénérables  pour  leur  éclairciflcment, 
qu’il  11e  s’agit  pas  ici  de  délibérer  fur  uncom*- 
mencement  de  guerre,  où  l’on  fait  ordinaire- 
-înent  ces  fortes  de  concerts  & de  difpofitions 
préalables  que  V.  N.  Vénérables  ont  en  vûé, 
•conformément  à l’exemple  cité  de  la  Grande 

•V  A I 
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Alliance  , où  il  étoit  queftion  de  commencer 
une  guerre  offenfive?  & fort  naturel  de  con- 
certer d’avance  la  conduite  de  chaque  Allié, 
afin  de  parvenir  tous  enfemble  à un  but  com- 
njun  & fixe  , comme  auffi  fur  ce  qui  devoit 
décider  ou  finir  cette  guerre.  Mais  nos  dé- 
libérations préfentes  n’ont  d’autre  objet  qu’un 
fecours  de  Troupes,  dû  en  vertu  d’un  Traité 
Défenfif,  & alors  les  concerts  préalables  ne 
font  nullement  de  mife.  La  raifon  en  eft  clai- 


re, parce  que  le  Traité  indique  affés  pour 
éjuelle  fin  ie  fecours  efl:  demandé  , & les  con- 
ditions qu’il  faudra  ftipuler  pour  la  Paix.  Ce 
que  l’on  pourroit  demander  de  plus  n’efl:  point 
üû;  de  lorté  que  la  règle  que  l’on  cherche, 
fe  trouvé  dans  le  Traité  même. 

E t û néanmoins  l’on  foütjènt,  qu’avant  de 
fe  déterminer  finalement,  il  faudroit  demander 
à la  Reine  quelque  explication  fur  tout  ceci; 
on  répond,  qu’il  eft  à Confidérer,, qu’on  11e 
peut  la  demander  qu’après  que  l’Etat  fe  fera 
déterminé  ; tant  parce  que  le  Traité  ne  con- 
tient rien  , qui  donne  lieu  d’exiger  cette  ex- 
lication,  que  parce  que  la  Reine  d'Hongrie  11c 
oudra  cèrtainenïent  pas  s’expliquer  avant  que 
la  République  ait  déclaré , qu’Elle  donnera 
effectivement  lé  fecours  ; la  République  ne 
pouvant  pas  s’attendre  , que  l’on  s’ouvrira  £ 
Elle  en  confiance,  ni  qu’on  concertera  avant 
qu’elle  ait  pris  Ton  parti  , & ne  s’en  ouvre 
^Elle-même  la  première  avec  la  Reine.  ; 

Sur.  qaoi  il  faudroit  encore  fe  fouvenir , 
que  tout  ce  que  l’on  pourroit  raifonnablement 
demander  fur  ce  point,  a déjà  été  inféré  dans 
P 2 le 
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le  Tempér arriment,  propofé  * fur  les  RaportS 
du  9.  Novembre  1742  , où  il  eft  porté  , que- 
dans  les  mefures  à prendre  avec  les  Alliés.,' 
Ton  concertera  en  meme  tems  les  moyens  Con- 
venables pour  rétablir  le  repos  aum  promte- 
ment,  qu’il  fera' pofïible  , & qu’on  projettera 
les  conditions  propres , pour  procurer  la  Paix» 
lesquels  moyens  l’on  elt  d’ailleurs  obligé  de 
s’efforcer  d’obtenir  en  fatisfaifant  aux  Engage- 
mens  du  Traité. 

Quant  à ce  que  V. N.  Vénérables  ont  cru, 
que  ce  ferôit  une  démarche  trop  précipitée, 
de  fixer  up  fecours  de  vingt  mille  nommes  a- 
vant  que  d’en  avoir  concerté  avec  le  Roi 

fleterre  & la  Reine  d 'Hongrie , V.  N.  Vénéra- 
îles  doivent  faite  attention  que  la  République 
fe  trouve,  obligée  abfoiument , en  vertu  du 
fusdit  Traité  , de  fournir  d’abbrd  cinq  mille 
hommes , fans  qu’il  foit  befoin  d’autWè  con- 
vention ultérieure.  Il  eft  frai  que  lorsque  ce 
fecours  doit  êtrç  augmenté  d’un  plus  grand 
nombre  d’hommes,  ir  faut  convenir  fur  çette 
augmentation  à faire;  'cç  qui  çft  auffi  confor- 
me à l’intention  du  Rapprt.  Mais,  n’eff-i! 
pas  vrai  que  PEtat , avant  que  4e  concerter  a- 
yec  fes  Alliés  fur  cettç  augmentation  , doit  fc 
déterminer  luirmême  fur  le  nombre  qu’il  veut 
donner  de  fou  côté?  Car  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
pris  une  réfolution  formelle  là-deffus,  il  ne 
peut  négocier  avec  eu*. 

D’ailleurs  il  n’eft  pas  néceflâire  de 

' . cou- 

; * Pai  MM.  k 15.  Décembre  1741,  ' 
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convenir  de  la  proportion  de  fecours  eutre  le 
■iRoi  de  la  Grande  Bretagne  & cet  Etat , puis- 

Su’Elle  fe  trouve  déjà  réglée  par  le  Traité  , 
z d’une  façon , que  l’on  ne  fera  pas  mal  de 
;s’y  tenir  conftamment.  Car  certainement  on 
Çne  fcroit  pas  fi  bien,  fi  l’on  s’avifoit  de  régler 
Te  fecours  de  l’Etat  fur  celui  que  l’ Angleterre 
.a  déjà  fourni,  ou  tient  actuellement  prêt  pour 
la  Reine  d'Hongrie,  Mais  c’eft  fur  quoi  Nous 
pourrons  nous  ouvrir  plus  amplement  en  cas 
.,de  befoin.  C’eft  pourquoi  aufïi  dans  le  Ra- 
port  du  fusdit  Tempérament,  du  1 y.  Décem- 
bre, l’on  a eu  la  précaution  d’inferer  , que 
J dans  le  Concert  avec  les  Alliés  on  doit  tenir 
la  main  à ce  aue  la  République  ne  foit  point 
chargée  au  delà  de  fes  forces , & que  le  nom- 
bre de  Troupes  ne  foit  point  réglé  pour  le 
préfent  au  de-là  de  vingt  mille  hommes;  y 
compris  un  cinquième  en.  Cavale  rie  ou  Dra- 
gons, & ce  fuivant  la  proportion  réglée  par 
Je  Traité» 

Enfin  V.  N.  Vénérables  font  d’avis,  à 
ce  que  nous  avons  apris,  que  le  fecours  de 
. -l’Etat  ne  devrûit  fe  donner  qu’en  argent , & 

^ non  en  Troupes'.  Mais  Nous  les  prions  de 
confidérer , que  cela  feroit  formellement 
contraire  à la  teneur  du  Traité,  qui  porte  ex- 
prefTémentquece  fecours  fera  lourni  enTrou- 
. pes;  en  laiflàut cependant,  non  à l’Etat,  mais 
a la  Reine  d ' Hongrie  le  choix  de  prendre  ce 
.fecours  ,en  Troupes  , ou  en  argent.  Ain  fi 
r l’Etat  étant  indilpenfablement  tenu  à fournir, 
non  de  l’argent,  .mais  des  Troupes,  il  eu  ré- 
sultera d’ailleurs  ce  bon  effet,  que  fçcpurs 

Cil 
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en  Troupes  fera  d’une  plys  grande  efficace  eq 
faveur  de  la  Reine  A" Hongrie.  De  plus  c’eft 
le  moyen  de  faire  voir,  que  de  la  caufe  coiri- 
mune,  l’Etat  en  fait  la  Tienne  propre,  & la 
■ prend  à cœur  , comme  le  doit  faire  un  fidel 
Allié;  ce  qui  ne  peut  manquer  de  rélèver 
cette  caufe,  & de  lui  donner  tout  le  poids 
néceffaire.  C’eft  auffi  le  moyen  d’avoir  plû— 

' tôt  fait  par  raport  à ces  engagemens  ; ce 
qui  n’eft  pas  d’une  petite  importance.  Sans 

• compter  que  l’Etat  ayant  déjà  fait  la  dépenfe 

• d’augmenter  fi  confidérablement  Tes  Troupes,- 
pour  fatisfaire  à Tes  engagemens , s’il  fournif- 
ioit  à préfent  le  fecours  en  argent,  & non  en 

• Troupes , il  fe  mettroit  doublement  en  fraix. 
Or  Tes  Finances,  à dire  le  vrai,  font  peu  en 
état  defouffrir  indifféremment  ces  doubles  em- 
plois. 

Vos  V.  N.  Vénérables  n’ont  d’ailleurs  rien 
allégué  pour  défendre  leur  Avis , finon  la  con- 
venance.  Mais  outre  que  dans  ce  moment 
N ous  venons  de  donner  une  importante  raifon 
de  non  convenance,  il  ne  s’agit  nullement  ici 
de  discuter  & d’examiner  ce  qui  convient,  ou 
non,  mais  uniquement  ce  à quoi  la  Républi- 

3ue  eft  obligée  par  le  Traité,  & ce  qu’elle 
oit  faire  en  vertu  de  la  teneur  expreffe  & 
formelle  d’icelui. 

Il  ne  nous  paroît  pas  non  plus  que  les  rai- 
fons  de  convenance  que  l’on  a données,  foyent 
bien  concluantes.  Car  pour  ce  qui  eft  de 
< lôffenfe  que  l’on  fupofe  que  l’Etat  feroit  à 
la  France  y en  fourniffant  à la Reine d’Hongrie 
■ fin  fecours  en  Troupes,  & que  ce  feroit  doh- 

\ lier 
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ocr  occafion  au  Roi  T.  C.  de  rompre  avec  /a 
République;- Nous  répondrons,  que  fi  ce  Mo- 
narque efl:  bien  intentionné  pour  Elle,  il  ne 
doit  point  naturellement  & raifonnablement 
s’offeufer  de  voir  fournir  en  Troupes  un  fecours 
qui  ne  fe  donne  uniquement  qu’en  vertu  d’un 
Engageaient,  ftipulé  dans  une  Alliance  contra- 
ctée bien  des  années  avant  que  la  Maifon  $ Au- 
triche fût  attaquée;  Engagement  connu  à la 
France  Jongtems  auparavant , lequel,  comme 
la  bounefoiledemandoit,  a toujours  été  réfer- 
vé  & excepté  dans  toutes  les  affûrances  que  la 
République  a données  k cette  Couronne. 
D’ailleurs  la  République  ne  fera  autre  chofe 
que  ce  que  le  Roi  T.  C.  dit  qu’il  fait  lui-mê- 
me; c’eît-à-dire  , Elle  donnera  des  Troupes 
de  fecours  à fes  Alliés,  en  vertu  de  fes  en- 
gageinens.  Ejt  fi  au  contraire  la  France  efl 
mal  intentionnée  , Elle  ne  s’offenfera  guère*: 
moins  de  ce  que  la  République  donne  fon  fe- 
cours en  argent , que  fi  Elle  le  donnoit  en 
Troupes. 

Cependant  fi  la  crainte  d’offenfer  une 
Couronne  & de  rompre  avec  Elle,  doit  fuffire 
, pour  empêcher  l’Etat  de  fatisfaire  à fes  enga- 
geinens,  il  fe  met  dans  une  dépendance  en- 
tière, & ne  peut  plus  être  confideré  comme 
Libre.  Déformais  aucune  Puiflance  ne  vou- 
dra , & ne  pourra  plus  traiter  avec  lui.  San* 
Alliés,  & ians  Amis,  ne  pouvant  plus  s’en 
procurer,  & obligé  de  fe  foûtenir  par  fe* 
propres  forces,  bientôt  il  ne  pourra  plus  ful>-, 
fi  fier,  & fe  verra  dans  une  fituation  fi  déplo- 
rable , que  cette  feule  idée  doit  faire  tremble* 

V . p4  quU 
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quiconque  veut  palTer  pôur  bbn  Citoyen  & 
vrai  Patriote  qui  aime  la  Liberté;  qualités  que 
Nous  reconnoiÛons  avec  une  joye  extrême  qüe 
ÿous  polfédei  au  fouverain  degré. 

Personne  ne  doute  que  les  difficultés 
qui  pourroiênt  fe  trouver  dans  Un  engage- 
ment, doivent  être  mûrement  péfées  avant 
que  d’y  entrer  ; niais  dès  qu’on  y eft  üûe  fois 
entré, on  le  doit  exécuter  lcrupuleufement,de 
manière  néanmoins  que  l’on  procède  avec 
la  circonfpedion  néçeflaire , comme  on  a fait 
én  cette  occafion  > & fans  fe  précipiter  témé- 
rairement dans  une  rupture:  fléau  que  tou* 
les  Membres  de  cette  Province  n’ont  pas  moin* 
en  horreur  que  V.  N.  Vénérables;  idée  que 
flous  pouvons  aflurer  être  très  éloignée  de 
leurs  intentions. 

Cependant  V.  N,  Vénérables  voudront 
bien  réfléchir  en  même  tems , que  dans  de* 
circonftances  comme  celles-ci,  loin  de  préve- 
nir une  guerre  par  notre  inaétivité  , c’eft  au 
contraire  en  frayer  le  chemin  , la  préparer 
(quoique  peut  - être  avec  un  peu  de  délai  ) I4 
fendre  inévitable  , & infiniment  plus  dange- 
reufe;  parce  que  ceux  qui,  comme  Nos  Al- 
liés , doivent  nous  fecourir,  feront  alors  ou 
fubjugués  ou  ruinés. 

D’a  illeurs  tant  que  la  République  de- 
meurera excluë  d’un  Concert , auquel  Elle  ne 
péüt  raifonnablement  demander  d’etre  admife, 
3'ùsqu’à  ce  qu’Elle  ait  pris  une  Résolution  fur 
ce  qu’Elle  veut , & croit  devoir  faire  .pour 
remplir  fes  Engageràens , Elle  ne  pourra  pas 
s’oppofer  aux  confeils  précipités  de  ceux  qui, 

• ' par 


Digitized  by  Googli 


Négociations , Mémoires  Traitez.  2$j 

par  les  fuites , pourraient  l’entraîner  dans  U 
guerre. 

Et  quant  a l’inquiétude  qu’ont  V.  N.  Vé- 
nérables par  raport  à remploi  des  Troupes, 
& que  la  guerre  pourrait  être  transportée  fut 
les  Frontières  de  l’Etat,  l’on  a déjà  pris  fur 
cela  les  précautions  convenables  dans  le  Ra- 
port;  & ce  point  fera  difcuté  ultérieurement 
dans  le  Concert  avec  les  Alliés. 

L’Attention  de  V.N.  Vénérables  pouf 
be  point  haraflfer  les  Troupes  de  la  Républi- 
que fans  néceffité , eft  très- louable,  mais  te 
ménagement  ne  doit  pas  aller  fi  loin  qu’on 
h’ofe  les  faire  marcher.  Au  contraire  il  fe- 
rait à fouhaiter  qu’elles  fuffènt  un  peu  plus 
faites  aux  fatigues  ; ce  qui  ne  fe  peut , fans 
les  employer, 

Qu  an. t à la  réflexion  faite  par  V,  N.  Vé- 
nérables fur  certain  Voifin  rédoutable,  & la 
crainte  qu’ils  ont  d’éloigner  fi  fort  des  Fron- 
tières un  Corps  fi  confidérable  de  Troupes, 
nous  ne  favons  pas  trop  fi  cette  Crainte  eft 
fondée , ni  jusqu’où  elle  pourrait  l’être.  Mais 
fi  elle  eft  fondée , cela  prouveroit  : Ou  que 
l’Etat  doit  toujours  entretenir,  même  en  ternis 
de  Paix , non  feulement  autant  de  troupes 
qu’il  en  a préfentement  fur  pié,  mais  bien  aU 
delà  de  ce  nombre  : ce  qui  furpafieroit  fes 
forcés  : Ou  qu’il  eft  doublement  néceffaire , 

Su’il  rempliflc  ponctuellement  fes  engagemens 
c à la  lettre  , afin  de  s’attacher  d’autant  plus 
fortement  fes  Amis  & Alliés , & avoir  d’eux 
dans  un  cas  inopiné,  le  fecours  & l’aiïiftance 
dont  il  pourroit  avoir  befoin , 8c  qu’il  ne 
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prouvera  point , s’il  a manqué  à fcs  Engagement 

A u relie  Nous  ne  pouvons  pas  trop  com- 
biner la  difficulté  que  font  V.  N.  Vénérable* 
fur  l’éloignem.ent  a’un  fi  grand  nombre  de 
troupes,  ni  que  cela  s’accorde  avec  les  em- 
preffemens  que  vous  avez  témoigné  par  le  paf- 
fé,pour  empêcher  la  troifième  augmentation, 
comme  très-peu  néceffaire. 

C e font  la  les  raifqns,  que  pour  fatisfaireà 
l’intention  des  Seigneurs  Etats  d’ Hollande  ,nous 
avons  crû  devoir  expofer  à V.  N.  Vénérables, 
& Nous  pourrions  , ainfi  que  nous  l’avons  dé- 
jà dit , y ajoûter  d’autres  motifs  auffi  effen- 
tiels.  Nous  nous  contenterons  donc  de  le* 
prier,  qu’au  cas  qu’il  leur  reliât  encore  quel- 
ques doutes,  de  vouloir  bien  autorifer  quel- 
ques Membres  de  ce  Vénérable  Confeil,pouf 
entrer  en  Conférence  avec  Nous,  afin  de  pou- 
rvoir éclaircir  davantage  les  raifqns  qu’on  vient 
d’alléguer.  Cependant  Nous  ne  doutons  point, 
que  tant  par  ces  raifons  alléguées,  que  par 
'celles qu’on  peut  alléguer  encore,  & que  V. 
N.  Vénérables  ne  manqueront  pas  d’examiner 
& péfer  avec  toute  l’attention  que  la  chofe 
le  mérite,  & qu’elles  ont  coutume  de  prêter 
'aux  Affaires,  Elles  ne  fe  déterminent  enfin  à 
accéder  à l’Avis  des  dix  fept  autres  Membres 
de  la  Province. 

Au  mpins  Nous  en  flattoqs  nous,  & en 
prions  V.  N.  Vénérables  de  la  manière  la  plus 
cordiale  & la  plus  preffante , au  nom  de  LT 
N.  & G.  Puiffances  les  Seigneurs  Etats  à' Hol- 
lande ; & attendons  une  Réfolution  favorable 
de  votre  part.  . 

, • Mais 
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> ' Mms  fi  contre  notre  attente  & efpéran- 
ce  toutes  nos  raifons  n’étoient  pas  capables  de 
pouvoir  vous  difpofer  entièrement  a ce  que 
ÎSous  vous  demandons,  en  ce  cas  Nous  prions 
V.  N.  Vénérables,  de  vouloir  s’y  prêter  pour 
l’amour  de  la  concorde  & de  la  bonne  harmo- 
nie Pâme  de  toutes  les  Affemblécs , & de 
tous  les  Etats,  laquelle  on  ne  peut  conferver 
longtems , fi  l’on  n’ufe  d’ùn  peu  de  complai- 
sance pour  les  fentimens  des  autres,  fur  touf 
lorsque  la  pluralité  s’y  trouve  erj  auffi  grand 
nombre  que  dans  cette  Affaire.  - 

f Nous  vous  en  conjurons  auffi  par  la  con- 
fédération dcfon  importance,  & d’une  Kéfo- 
lution  à laquelle  une  unanimité  complette 
des  fuffrages  donneroit  encore  plus  de  poids 
& de  force.  Cette  Affaire  intéreffe  également 
tous  les  Membres';  la  fureté  de  notre  chète 
* Patrie*  en  dépend.  Perfonne  ne  peut  douter, 
que  les  dix  iept  Membres  de  cette  Province, 
qui  y ont  donné  leur  confentement , ne 
Payent  péfée  mûrement;  aucun  d’eux  ne  peut 
être  foupçonné  d’agir  par  des  vûës  cachées, 
ni  par  un  intérêt  particulier;  de  forte  qu’il  y s 
t à plus  d’aparence , que  dix  fept  ont  rai- 
fon  , que  les  deux  qui  ne  penfent  pas  cora- 
me  eux. 

A ces  fins  Nous  prions  le  Tout-Puiffant  de 
vouloir  répandre  fes  plus  précieufes  bénédic- 
tions fur  vos  Perfonnes  & fur  vos  Délibéra- 
tions , & particulièrement  fur  cette  Affaire, 
vous  infpirer  Pcfprit  de  concorde,  afin  que 
vous  vous  rangiez  à l’avis  de  MM.  vos  Col- 
- lègues,  les  autres  Membres  de  P Affemblée  des 
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Etats  d ’Helltnde^  pour  qu’il  paroiffe,  que  la 
Devife  de  la  République,  La  Puiffance  & la 
Fane  font  tes  fruits  de  l’union  de  la  concor- 
de* Devife  adoptée  depuis  tant  d’années , & 
lbûtenuë  avec  tant  de  gloire  , n’a  point  été 
perdué  de  vûë  dans  ces  conjonctures  épineufcs 
& critiques. 

Aiafi  ftopofé  de  bouche  aux  Seigneurs  Bout- 
gtumtuires  & Ancien  Confeil  de  la  Fille  de 
Dordrecht  ; dam  leur  Affemilée , £?  à euxdeli- 
vré  par  Ecrit  le  y.  Janvier  1743.  Signé. 
J.H.rA'sWx  «b  n A eu,  Je  ai»  Staël, 
Ja  q_u>ei  Gilles,  Jaqurs  Lygqchton 
Hoo  &c  aü  e a. 


Répovfc  du  'Grand  Confeil  de  la  Ville  de  Dor- 
' dreclit  aux  Etats  D’Hollande  fur  la  Pièce 
■précédente. 

, s 

Nobles  et  Pü  iss  a ns  Seionurs, 

Lbs  Députés  de  la  Ville  de  Dordrecht  pro- 
pofent  de  la  part  & au  nom  des  Seigneurs , 
leurs  Principaux,  que  ceux-ci  après  avoir  fait 
réflêxion  fur  ce  qui  s’elt  paffé  pendant  la  der- 

- bière  Guerre,  où  après  qu’on  eût  gagné  tant 
-rie  Batailles , emporté  tant  de  Villes  &Forte- 
-reïlfes,  l’Etat  fût  cependant  forcé  par  certain 

- incident , de  faire  la  Paix  à des  conditions 
^txeaucoup  inférieures  à celles  qu’on  auroit  pu 
-iobtenir  à Oertrudenberg  , très-peu  -d’annees 

auparavant , ils  -avoûent  aataicilement , .qu’ils 

ont 
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ont  été  , & font  encore  d’avis , qui!  n*y  4 
rien  déplus  ruïneux,  ni  dç  plus  pernicieux 
pour  l’Etat  qu’une  guerre  , cju’on  ne  doit 
entreprendre  que  dans  une  extreme  néçeffité  , 
fur  tout  fi  l’on  confidère  combien  la  dernière 
Guerre  fi  longue  de  fi  fanglante  a abîmé  le» 
Finances  de  rEtat  en  général , & celles  dei 
cette  Province  en  particulier , kisques-là  qu’a- 
près  trente  années  de  Paix , la  plus  longue  „ 
dont  PEtat  ait  jouX,  néanmoins  il  n’a  pas  en- 
core pû  fe  remettre,  ni  procurer  aucun  fou-» 
lagement  à fes  Sujèts  ; & que  toutes  les  Taxe» 
extraordinaires  , qu’on  ne  levoit  autrefois 
qu’en  tems  de  guerre,  font  devenues  ordinal 
res  pendant  laraix;  fans  parler  de  l’emprunt, 
de  tant  de  millions,  dont  Ton  a charge  le» 
dites  Finances , malgré  la  paix , 6ç  en  fi, 
grande  quantité  qu’on  a été;  obligé  ^ de 
fonger  à une.  întroduâiob  de  nouvelle»' 
Taxes.  r ; ' 

C’a  s t pour  ces  raîfqns  que  les  dits  Sei 
gneurs  Principaux  ont  toujours  été  d’avis  de. 
- s’abftenir  , autant  qu’il  ferpit  poifible,  d’en-' 
trer  en  aucun  engagement , dont  il  pourroit 
rélulter  une  Guerre  pour  l’Etat 6c  ç’eft  en- 
core pour  ce$  mêmes  raifons,  qu’en  1732.  il» 
firent  tant  de  difficulté  d’acçèdçy  auxTraités 
conclus  à Vienne  , le  j<5.  Mars  1731.  entre 
le  feu  Empereur  Charles  ri,  & le  Roi  de  1» 
G.  Bretagne  ; & quoi  qu’à  leur  grand  regrh 
ils  ne  prévilfent  que  trop  les  fuites  d’un  iero-r 
blable  engagement  • cependant  fe  voyant  à 1» 
fin  feuls  de  leur  fentiment,  ils  consentirent  à 
la  dite  Acceffion,  mais  uniquement  pour  fe 
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prêter  «à  l’inclination  des  Membres  qui  aiorrç 
çtoient  les  plus  iiitéreffés  dans  la  Compaguie  O- 
ïientale , & pour  l’amour  de  la  bonne  harmonie. 

En  1739  l’on  délibéra,  à l’occafion  de  la 
Guerre  qui  furvint  entre  Y Angleterre  & VEf- 
pagne , fur  une  augmentation  des.  Troupes  de. 
fEtat,  & fur  l’équipement  de  quelques  Vaif- 
fèaux  de  Guerre  , & les  dits  Seigneurs  Prin- 
cipaux per fiftant  dans  ce.fyltème  , influèrent 
pour  que  P Etat  tachât  d’affoupir  cette  Guerre 
par  fes  bons  offices , afin  de  prévenir  que  ce 
, l'eu  11e  fe  communiquât  par  quelque  incident  , 
à cette  République  : & ce  d’autant  plus  qu’a- 
yant les  mêmes  raifons  de  plaintes  au  fujet  de; 
Quelques  Déprédations  commifes  par  les  Ef- 
fagnols  que  la  Cour  d’ Angleterre  auroit  eu  oç-: 
cafion,  en  réunifiant  dans  fes  offices,  de  pro- 
curer la  Paix , & de  faire  en  forte  qu’en  con- 
fldération  de  la  conduite  modérée  qu’il  obfer- 
voit  envers 1 la  Couronne  d 'Efpàgrie , il  ne 
fouffirît  quelque  préjudice  ou  desavantage 
dans  le  Traité  qui  feroit  fait  entre  les  deux 
Couronnes  : objèt  par  raport  auquel  les’ 
fusdits  Seigneurs  Principaux  ne  pouvoient  être 
cenfés  avoir  des  vues  particulières,  étant  allez. 
Connu  à un  chacun , que  leurs  Habitans  ne 
font  aucun  trafic  aux  Colonies  de  l’Etatj 
mais  qui,  par  raport  au  Bien  Public,  leur  pa^ 
roilfioitnéanmoius  fi  important , qu’ils  croioient 
qu’on  ne  pouvoit  y donner  ailes  d’attention.- 
Car  c’eft  une  chofe  univerfelïement , recon- 
nue, que  la  diminution  que  fouffriroit  par-la 
le  commerce  des  Habitans  de  la  République, 
le  feul  moyen  par  où  Elle  fe  foit  aggrandie^ 

* ‘ ■ ‘ ' : ve- 
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tenant  à tomber, Elle  ne  pourroit  certaine^ 
ment  pas  fe  foûtenir  , & déclineroit  fi  la  Na-> 
vigation  aux  Colonies  venoit  à être  interrom-’ 
pue;  comme  de  l’autre  côté  l’avantage  qui  lui:  ' 
en  revient  eft  très-confidérable  quand  cette) 
Navigation  eft  un  peu  floriffante.  Mais  les 
fusdits  Seigneurs  Principaux  font  obligés  en 
même  tems  de  déclarer  , que  malgré  toutes 
leurs  raifons  & toutes  leurs  inftances,  emplo- 
yées de  tems  à autre,  pour  faire  aprouver& 
paffer  ce  plan,  ces  offices  n’ont  jamais pû être 
goûtés  des  autres  Membres  de  cette  Province. .j 
Lors  que  la  promte  mort  de  l’Empereur* 
& l’invafiou  inopinée  du  Roi  de  Prujje  en  St- 
léfie , firent  juger  néceffaire  de  faire  une  aug- 
mentation dans  les  Troupes  de  la  République  * 
les  fusdits  Seigneurs  Principaux  ne  firent  point 
de  difficulté  de  confentir  d’abord  à la  premiè- 
re & fécondé  augmentation.  ; 

: Pour  ce  qui  regarde  la  troiûème , ils  a- 
yoûent  très- volontiers,  qu’ils  y ont  formé  des 
difficultés  ; n’étant  pas  fort  perfuadés  du  dan- 

fer  où  ces  Membres  foûtinrent  que  la  Répu- 
lique  fe  trouvoit , & fur  laquelle  troifième 
augmentation  ils  n’infiftoient  (ainfi  qu’ils  s’ex* 
cliquèrent  alors)  que  pour  mettre  la  Répu4 
rblique  en  meilleur  état  de  défenfe.  Il  eft  vrai 
qu’un  Corps  formidable  de  Troupes  Etrangè- 
res s’affembla  pas  loin  de  nos  Frontières;  mais 
. les  fusdits  Seigneurs  Principaux  crurent  avoir 
-des  raifons  bien  fortes  , pour  fe  perfuader 
que  ces  Troupes  n’étoient  point  deftinées  fe 
: entreprendre  quelque  chofe  contre  la  Répu- 
blique : taut  a caufe  des  afin  rances  que  le 

Roi 
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Roi  Très-Chrétien  avait  fait  donner  par  fon 
Miniftre,  & fur  lesquelles  L.  H.  P.  par  leur 
Réfolution  du  19.  Décembre  1741.  déclarè- 
rent fe  répofer;  que  parce  que  s’il  y eût  eu 
quelque  deffein  contre  la  République , ces 
Troupes,  n’auroient  pas  demeuré  tranquilles 
jusqu’à  ce  qu’Elle  eut  augmenté  les  fiennes, 
& garni  toutes  fes  Villes  Frontières , mais 
auraient  fondu  à l’inftant  fur  ces  Places , pour 
profiter  de  la  confufion  où  l’on  fe  feroit  in- 
milliblemcnt  trouvé  d’abord  ; que  parce  quç 
dans  le  fond  nous  n’avions  aucuu  fujèt  dç 
crainte  d’un  autre  puiffant  Voifin,  engagé  a- 
lors.dans  une  Guerre  loin  de  nos  Frontières- 
Çes  raifons  n’ont  pas  été  les  feulçs,  pour  les» 
quelles  lçs  fusdits  Principaux  fe  font  oppofés 
à une  troilième  augmentation.  Ils  ont  cru 
qu’avaqt  que  de  mettre  fur  pié  un  fi  grand 
nombre  de  troupes, on  devait  étahlir  un  fonda 
pour  leur  entretien  , parce  que  lors  que  les 
Membres  à’ Hollande-  jugèrent  cette  troifième 
augmentation  néçeffaire,  les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  craignoient  qu’elle  ne  fût  jugée 
telle  pour  toûjours,  ou  du  moins  pour  tout  le 
tems  quelesVoifins  de  l’Etat  entretiendroient 
le  m^uie  nombre  de  forces  qu’ils  ont  préfen- 
tement.  Mais  lesdits  Seigneurs:  Principaux 
fe  trouvant  à la  fin  feuls  de  cet  Avis  avec  les 
Seigneurs  tfAmferdaM  ? ils  s’en  départirent 
cnhn , fur  les  inlfances  tant  de  fois  réitérées 
des  autres  Membres  ; & toûjours  pour  l?a- 
mour  de  la  bonne  harmonie  , dont  la  conser- 
vation leur  tient  auffi  fort  à cœur  qu’à  qui 
••  . : : que 
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que  ce  foit , & ils  confentirent  auffi  àcettc 
troifième  augmentation. 

: Les  fusditsSeigneursPrincipaux  voulurent 
bien  encore  témoigner  leur  déférence  pour  le* 
fentimens  des  autres  Membres  à' Hollande  qui 
avoient  cru  pouvoir  trouver  bon , de  former; 
à la  faveur  ae  la  pluralité,  une  Réfolution en 
vertu  de  laquelle  il  feroit  ordonné  à un  non*? 
bre  de  troupes,  de  fe  mettre  en  état  de  mar- 
cher au  premier  ordre  ; & les  fusdits  Princi- 
paux retirèrent  du  Regître  la  Protellation  - 
qu’ils  y avoient  fait  inlerer  contre  cette  Ré- 
folution. 

. Ils  avouent  encore,  & de  grand  coeur, que 
fans;  leur  oppofition  la  Pétition  du  mois  de 
Septembre  dernier  pour  les  befoins  d’une  Ar- 
mée en  campagne , auroit  paffé.  En  quoi  ils 
n’auroient  point  été  abfolument  contraires  k 
l’idée  de  faire  camper  les  troupes  de  la  Répu- 
blique , fi  la  faifon  l’eut  permis;  mais  ils  c- 
toient  perfuadés  qu’étant  alors  trop  avancéie,; 
l’on  ne  pouvoit  tirer  des;  Garnifons  une  Mili- 
ce qui  n’étoit- point  faite  à la  fatigue;  fana 
Pcxpofer  à une  ruine  totale^  laquelle , à moins 
qu?ç>n  n’y  voye  une  nécemté  bien  prenante  j 
leur  paroit  devoir  être  foigneufement  évitée. 
Aûffî  aprirent-ils  avec  bien  de  la  joye  que 
le  Confeil  d’Etat  ayant  youlu  avoir  l’Avis  des 
Généraux  fur  ce  Campement,  tous  re  trou- 
vèrent du  même  fentiment  que  les  fusdits  -Sei- 
gneurs Principaux. 

- S u r pris  de  voir  le  peu  d’impreflion  que 
faifoient  leurs  inftanees,  réitérées  de  tems  en 
«ems,  poux  que  l’ Affaire  de  la  Pacification  fût 
* Tom*  XV lu  Q une 
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une  fois  mife  fur  le  tapis , enfin  ils  fe  trou- 
vèrent dans  la  nécefiité  de  faire  propofer  par 
leurs  Députés  : Que  la  Province  nommât 

quelques-uns  de  fes  Membres , qui  s’affem- 
bleroient  en  Conférence,  & examincroientce 
que  la  République  devoit  faire  pour  l’avan- 
cement de  la  Paix , afin  de  prévenir  & em- 
pêcher que  par  des  Traités  , qu’on  pouvoit 
conclure  fans  fâ  Médiation  , & à fon  infçû , 
Elle  ne  reçût  quelque  préjudice  dans  fa  Na- 
vigation, dans  ion  trafic,  ou  dans  fes  Poffef- 
fions  mêmes. 

Mais  cette  Proportion  eût  le  même  mal- 
heur que  les  autres  , & ne  fût  point  goûtée. 
L’on  crût  apparemment  qu’on  feroit  mieux  de 
dreffer  le  Raport  que  l’on  préfenta  , le  9. 
Novembre  dernier,  où  il  eft  dit;  qu’avant  de 
faire  des  démarches  pour  la  Paix,  la  Répu- 
blique doit  déclarer  qu’Elle  a réfolu  de  rem- 
plir fes  engagemens , & d’y  fatisfaire  en  four- 
niffant  effectivement  ce  qu’ils  portent.  Et 
comme  fi  ce  n’eut  pas  été  affés  l’on  apporta 
le  même  jour  un  autre  Raport , où  il  elt  dit: 
Que  la  République  devoit  déclarer  réfolument 
qu’Elle  vouloit  fatisfaire  aux  engagemens  pris 
eu  faveur  de  la  Maifon  d 'Autriche.  Qu’il 
falloit  arrêter  un  fecours  en  troupes  ; & que 
ce  fecours  ne  devoit  pas  être  moindre  que  de 
vingt  mille  hommes. 

C e Raport  n’étant  pas  du  goût  de  quel- 
ques Membres  en  toute  fa  teneur  , MM.  les 
Dépûtés  d 'Amflerdam  proposèrent,  le  iy.  I dé- 
cembre , certain  Tempérament.  Mais  les  fus- 
dits  Principaux  crûrent  avoir  des  raifons  bien 
; . ' * . fou- 
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fondées  pour  ne  fe  conformer  ni  au  dit  Ra^ 
port  , ni  au  dit  Tempérament.  Et  parce  que 
dans  une  affaire  comme  celle-ci , ou  il  ne  s’a- 

fit  de  rien  moins  que  de  la  conservation  , ou 
e la  perte  de  notre  chère  Patrie  , & de  tout 
ce  qui  nous  eft  le  plus  précieux , l’on  ne  peut 
ufer  d’une  trop  grande  prudence  , ils  firent 
mettre  leurs  raifons  par  écrit , & les  ayant 
fait  autentiquer  par  une  Réfolution  de  tout 
le  Confeil  de  leur  Ville , du  21.  Décembre 
dernier  , ils  chargèrent  leurs  Députés  d’en 
donner  communication  àPAffemblée  de  L.  N. 
& G.  PuifTances,  les  Etats  d'Hollande-,  ce  qui 
fé  fît  le  jour  fuivant. 

Mais  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
«prirent  bientôt , & avec  la  dernière  furpri- 
fe,  que  dès  que  la  le&ure  de  leur  Réfolution 
fût  finie  dans  la  dite  AfTemblée  des  Etats 
d 'Hollande,  les  autres  dix  fept  Membres , fans 
y faire  l’attention  qu’elle  méritoit , fe  dépê- 
chèrent d’ordonner  une  Députation  aux  fus- 
dits Seigneurs  Principaux,  moyen,  il  eft  vrai, 
dont  l’on  a fait  autrefois  ufage  lors  que  le 
Gouvernement  s’eft  trouvé  heureufement  fous 
la  même  forme  qu’aujourd’hui , mais  auquel 
néanmoins  l’on  n’avoit  pas  eu  recours  depuis 
quarante  ans  que  le  Gouvernement  fubfiftç 
fur  ce  pié.  . ■ . ; ..L» 

Cependant,  malgré  les  oppofitions  de 
Briel  & de  Dordrecht , la  Députation  pafïâ,& 
les  Dépûtés  partirent.  Les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  ne  firent  aucune  difficulté  de  lest 
recevoir  , de  leur  accorder  audience  dans  le 
Confeil  de  U Ville  , & de  prendre  par  écrit 

Q,  2 ce 
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ce  qu’ils:  avoient  trouvé  bon  de  propofer  de 
bouche  , afin  de  pouvoir  délibérer  fur  leurj 
Proportions., 

Les  fusdits  Principaux  >ont  crû  avant  tou- 
te autre  chofe  ce  détail  néceflaire pour  fai* 
te  voir  qu’ils  font  prêts  de  rendre  bon  compo- 
te à L.  N.  & G.  PuifTances,  &,  au  befoin , 
à toute  la  terre  , des  raifcns  qui  les  ont  obli- 

Sés  d’être  quelquefois  d’un  fentiment  différent 
e celui  des  autres  Membres  <f Hollande , & ils 
font  en  état  de  vérifier  dûfiment  tout  ce  re* 
cit  par  les  Réfalutions  & Régîtres  de  leur 
Ville.  v 

Ils  n’ont  pas  manque:  d’examiner  ce  qui  a 
été  propofé  par  les  fusdits  Seigneurs  Dépu- 
tés, & ils  l’on  pèfé  avec  toute  i’attentioa 
qu’exige  une  affaire  auffi  délicate,  fans  paf- 
lion,  x fans  fe  prévenir  ; ce  que.,  dans  un 
examen  de  cette  importance,  l’on  doit  éviter 
foigneufement.  Mais  à leur  grand  regrèt  ils 
font  forcés  de  déclarer,  que  ce  que  l’on,  y 
trouve  n’ayant  pû  les  convaincre , il  ne  leur 
relie  qu’àauivre.  leslumières  de  leux  Confcien*- 
ce  fur  le.  devoir  des  Régens  de  probité,  & 
jqu’ils . font  réduits  à s’en  tenir  a leur  Réi- 
folution  du  '2.1.  Décembre  dernier , ci* 
lointe*  * .1  : > ■ > 

Car  quoique  les  dits  Principaux  recon* 
noiffcrit  très-volontiers , & rendent  avec  plai- 
fir  aux  dits  Seigneurs  Députés  la  juftice  d’a- 
voûér , que  tout  ce  que  Ton  peut  alléguer  ou 
* pofcr 
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pofer  en  faveur  des  obligations  que  l’on  pré' 
tend  réfulter  du  Traité  de  Vienne  , fe  trouve 
exaélement  expofé  , de  avec  une  grande, 
clarté,  dans  la  Propofition  qu’il  leur  a plu 
de  donner  par  écrit  ; & quoi  qu’ils  ayent  été 
eux-mêmes  du  fentiment , que  beaucoup  de 
chofes  peuvent  être  alléguées  pour  ce  Traité, 
comme  ils  l’ont  reconnu  dans  leur  fusdite  Ré- 
folution  du  21.  Décembre  dernier,  il  n’en  efl 
pas  moins  vrai  , & ils  l’ont  dit  auffi  dans  le; 
même  Ecrit , que  ce  que  l’on  peut  alléguer 
contre  ne  parait  pas  moins  concluant , princi- 
palement li  l’on  examine  tout  ce  qui  s’eft  paf- 
fé  depuis  7732.  C’elt  de  quoi  il  faudrait  né- 
iceffairement  parler. 

Mais  pour  ne  pas  répéter  tout  ce  qui  a 
.été  déduit  & expofé  dans  la  Réfolution  des 
Seigneurs  Etats  d eGueldre,  du  22.  Décem- 
bre 1741,  les  fusdits  Principaux  fe  conten- 
tent de  laiffer  aux  autres  Membres  de  cette 
Affemblée  de  V.  N.  & G.  P.  à considérer, 
s’il  n’eft  pas  vrai  que  le  Traité,  dont  il  efl:  i- 
ci  queftion,  efl:  mutuellementobligatoire , & 
fi  l’une  des  Parties  voulant  ufer  du  bénéfice 
de  ce  Contracf  , n’eft  pas  tenuë  de  prouver 
prémièrement , «que  de  Ion  côté  elle  y a fatis- 
lait?  Cela  étant  certain  ,&  fans  aucune  con- 
tradiétion , ainfi  que  fe  le  perfuadenc  les  fus- 
dits  Seigneurs  Principaux , qui  en  cas  de  be- 
foin  feraient  bientôt  en  état  de  fortifier  ce 
qu’ils  avancent  de  plufieurs  autres  raifons , ils 
prient  les  Membres  de  cette  Affemblée  d’e- 
xaminer & vérifier  ce  que  la  République  2 
ftipulé  par  le  fusdit  Traité.  On  y trouvera 
Q 3 que 
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que  ces  ftipulations  confiftenten  premier  lieu 
dans  l’abolition  du  Commerce  & de  la  Navi- 


gation des  h'ays  - Bas  Autrichiens  aux  Indes  ; 
& en  fécond  lieu , dans  un  redreffement  des 
affaires  à’OoJl-Frife  , conformément  à la  Dé- 
claration de  Sa  feuë  M.  lmp.  qui,  par  l’Ac- 
ceflion  de  cette  République,  eft  devenue  partie 
du  T raité. 

Qo’il  foit  donc  permis  aux  dits  Sei- 
gneurs Principaux  de  demander  aux  autres 
Membres  de  cette  Affemblée,  s’ils  croient 
qu’en  bonne  confcience  l’on  puiffe  déclarer, 
que  le  feu  Empereur  ait  fatisfait  à ces  deux 
points. 

Car  pour  ce  que  regarde  le  prémier,  il 
eft  certain  que  tant  que  le  Privilège  accorde 
à la  Compagnie  d’UJietide  ne  fera  pas  révoqué, 
comme  il  ne  l’cft  certainement  pas  jusqu’à 
préfent , l’on  ne  peut  point  dire  que  la  Com- 
pagnie ne  fubfifte  plus  , ni  que  fon  Com- 
merce & fa  Navigation  foient  interdits. 
Chaque  Vaiffeau  que  l’on  fait  partir  , foit 
des  Pays-Bas  Autrichiens , foit  ae  quelque 
autre  Havre  , eft  une  infiadion  notable  au 
Traité,  dans  lequel  il  eft  ftipulé , qu’on  n’eu 
envoyera  que  deux,  & pour  cette  fois-là  feu- 
lement. 

Et  pour  ce  qui  concerne  le  point  de 
VOrf-l  rife , aucun  des  Régens  ne  peut  igno- 
rer que  le  feu  Empereur  n’a  pas  fait  la 
moindre  chofe  pour  yfatisfaire;  que  non  feu- 
lement l’affaire  eft  reftée  dans  l’état  où  elle 
étoit  avant  le  Traité,  mais  qu’elle  eft  même 
devenue , fuivant  la  remarque  judicieufc  des 
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Seigneurs  Etats  ÜUtrecht , de  condition  bien 
pire  après  la  mort  de  l’Empereur,  & depuis,, 
que  l’Autorité  impériale  eft  pallee  dans  la 
JVIaifon  de  Bavière. 

En  examinant  le  dit  Traité,  les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  trouvent  encore  qu’il 
contient  un  renouvellement  ou  confirmation 
de  tous  les  précédais  Traités.  11  en  réfulte 
donc,  que  les  Parties  contractantes  font  obli- 
gées d’obferver  non  ce  fcul Traité,  mais  tous 
ceux  qui  fubfiftent  entr’Elles,  & que  l’une  ne 
peut  preffer  l’autre  d’y  fatisfaire  , tant  que. 
celle-ci  aura  des  plaintes  légitimes  à faire  de 
la  prémière  au  fujèt  des  conditions  ftipulécs, 
& non  remplies. 

Ü r en  appliquant  cette  maxime  au  cas 
cnqueltion,  l’on  ne  trouvera  bientôt  que  trop 
de  preuves  , & trop  parlantes  des  inexécu- 
tions de  la  part  du  feu  Empereur.  Car  feroit- 
il  pofliblc  que  quelqu’un  des  Régens  de  la 
République  ignorât  , ou  eut  oublié  tout  ce 
long  détail  des  contraventions  de  Sa  dite  M. 
Impériale  & de  fes  Minières  au  Traité  de 
Barrière  ; cette  nombreufe  lifte  de  plaintes  lé- 
gitimes & fi  bien  fondées,  portées  tant  &tant 
de  fois  contre  ces  infra&ions , au  nom  de  la 
République  , & toutes  laiftees  fans  fatisfac- 
tion,  ni  réparation  1*  Les  Regîtres  des  Etats 
& Hollande , & de  L.  H.  Puüfances  en  font 
remplis  ; c’eft  pourquoi  les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  voulant  éviter  ces  détails  inuti- 
les , n’en  feront  point  faire  ici  la  récapitu- 
lation. 

Ils  avoûefit  encore,  & très-volontiers. 

; ; ' Q.  4 d’a- 
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d’avoir  concouru  à la  Rèfolution  de  cette  Af- 
femblée  de  L.  N.  & G.  P.  du  3.  Novembre- 
174D,  portant , qu’on  devoit  pafler  promeffe 
à la  Reine  d 'Hongrie,  que  la  Republique  rem- 
pliroit  fes  engagemens  ; à celle  du  23.  Dé- 
cembre de  la  même  année  , tendant  à en  don- 
ner connoiffance  au  Roi  de  Prajfe  ; & à celle 
du  11.  .Février  1 741  , qui  portoit , de  réïté-- 
rer  ces  affûrances  à la  dite  Reine  : lesquelles 
toutes  trois  furent  converties  euuiite  en  Ré- 
folutions  de  L.  H.  P.  les  Etats -Généraux,  3c 
font  citées  plus-  amplement  dans  la  Propor- 
tion des  fusdits  Seigneurs  Députés  à notre 
Ville.  Ainfi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
comprennent  que  par  conféquent  l’on  pourroifc 
leur  objeôer , qulls  auroient  dû  alléguer  ces 
contraventions  avant  que  de  confentir  à tou- 
tes ces  Réfolutions.  Mais  ils  fe  perfuadentetf 
même  tems , que  cette  obje&ion  ne  peut  leuf 
nuire  dès  que  l’on  voudra  réfléchir  fur  deu? 
contraventions  au  Traité,  fortes  & notables, 
commifes  par  la  Reine,  même  après  toutes  les 
dites  Réfolutions  prifes. 

L a prémière  fût  quand  cette  Princeflffc 
n’héfita  point  d’offrir  au  Roi  de  Prujfe  une 
partie  des  Pays  Bas  ; & la  fécondé  la  ceflion 
de  la  SUefie  au  fusdit  Prince  , fans  avoir  don- 
né aucune  connoiffance  à L.  H.  Puiflànces  ni 
de  ion  offre  , ni  de  fa  ceflion,  - * 

Po  u 11  ce  qui  regarde  l’offre  d’une  partie 
des  Pays-Bas , qui  ne  fait  qu’ils  doivent  par 
les  Traités-  refter  dans  la  Maifbn  d’ Autriche  y 
pour  fervir  de  rempart  & de  Barrière  à la? 
République?  Ils  font  tous  engagés  & affèc- 

• .*•  • tés 
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tés  à la  dite  Maifon  par  ces  mêmes  Traités  f 
+.  tellement  qu’Elle  ne  doit  pas  les  aliéner.- 
Comment  donc  la  Reine  a-t-EUe  pû  faire1 
l’offre  d’une  portion  d’iceux  fans  contrevenir’ 
notoirement-  a fes  Traités/  Et  quant  à la 
ceffion  faite  de  la  Siléfie , c’eft  une  vérité  in-- 
conteftable  que  quand  des  Puiflânces  font- en-- 
femble  des  Alliances  Défenfives  pour  le  main- 
tien de  leurs  Etats  & Poffeffions,  l’on  compte' 
fur  les  forces  de  Celle  avec  laquelle  on  s’allie  y 
& par  conféquent  que  cette  Puiffance  ne  peut, 
fans  contrevenir  au  Traité  , aliéner  fes  Pof- 
feffions  d’une  manière  qui  diminuerait  fi  no-- 
tablement  fes  forces , dont  elle  a également’ 
befoin  pour  la  défenfe  de  fon  Alliée  comme 
pour  la  fiennê  propre,  " * 

: Ainsi  la  cônléqüence  qui  en  réfulte  na- 
turellement , c’eft  que  Ja  Reine  n’a  pû  faire 
cfeffion  d’une  portion  auffi  notable  de  la  Suc- 
ceffion  du  feü  Empereur  qü’étoit  la  Siléfie , 
fans  en  donner  connoiffance  à la  République; 
encore  moins  dans  la  conjoncture  où  S.  Majef- 
tépreffoit  fi  fort  L.  H.  P.  fur  le  fecôurs,  & 
même  fur  un  fecours  de  toutes  leurs  forces.- 
Cependant  fi  les  fusdits  Principaux  ont  tou-- 
t*é  un  mot,  en  paffant,  de  ces  chofes,  c’eft 
moins  pour  en  tirer  des  argumens  pour  où 
contre  les  obligations  où  la  République  fé 
trouve  par  raport  au  Traité  de  Vienne , que' 
pour  faire  voir  que  la  dette  que  l’on  reclame 
fi  fort,  & comme  avouée,  n’eft  pourtanç 
point  du  tout  àuffi  liquide  que  Pon  pourrait? 
fe  l’imaginer. 

En  effet  iis  ne  fauroient  concevoir  pouri 
1 * Qs  quoi 
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quoi  la  République  feroit  tenue  à préfcnt  de 
fe  déclarer  fur  le  Traité,  même  plus  qu’EUe 
u’a  fait  en  donnant  les  deux  fecours  eu  ar- 
gent. Ils  fe  perfuadent,  que  le  fervice  de 
PEtat  & du  Bien  Public,  oui  doivent  être  U 
fuprême  loi  de  toutes  nos  aaions,  exigent  ab-. 
folument  que  cela  ne  fe  fatTe  point,  puis- 
qu’auffitôt  que  la  République  fe  fera  reconnue 
engagée  par  le  Traité  de  Vienne , il  eft  cer- 
tain que  l’on  pourra  demander  ; qu’Elle  dé- 
clare la  Guerre  aux  Ennemis  ae  la  Reine. 
L’on  ne  doit  pas  même  douter  que  cette  de- 
mande ne  fe  taffe  de  nouveau , quoi  qu’elle  a 
déjà  été  faite  uoe  fois  par  le  Miuiftre  de  cet- 
te Princeffc,  il  y a environ  onze  mois,  & que 
les  difficultés  de  l’éluder  ne  foient  bien  plus 
grandes  lorsque  la  République  fe  fera  déclaré 
réfoiuraent  fur  le  Traité.  , > 

E n couféquence  ils  prient  les  Membres  de 
l’AfTembléc  de  L.  N.  &G.  PuifTances  de  vou-, 
loir  faire  une  attention  bien  férieufe  au  dan- 
ger où  l’on  mettroit  la  chère  Patrie,  lorfaue 
deftituée  d’argent,  le  nerf  de  la  Guerre,  Elle 
fe  verroit  forcée  de  lutter  contre  des  Voifins 
au  (T;  puiflans  que  ceux  qui  l’environnent , & 
les  conjurent  de  fe  reffouvenir  comment  la  Ré- 
publique fût  abimée  par  la  dernière  Guerre  , 
cutreprife  de  même  pour  l’amour  de  laMaifon 
d 'Autriche,  fans  en  avoir  retiré  aucune  récom- 
penfe. 

A u refte  Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux 
ne  fauroient  rien  comprendre  à la  difficulté 
que  forment  quelques  Membres  de  cette  Pro- 
vince , de  demander  communication  à la  Rei- 
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ne  d'Hongrie  des  propofitions  de  Paix  gue 
l’Empereur  & fes  Alliés  lui  ont  faites,  amfi 
que  M.  le  Baron  de  Reifchach>  Miniftre  de 
cette  Princeffe , le  dit  lui- même  dans  fon  Mé- 
moire du  8.  Décembre  1742.  Car  par  cette 
communication  la  République  feroit  en  état 
de  juger  de  la  nature  de  ces  propofitions,  & fi 
la  Reine  ne  devroit  pas  les  accepter?  Au- 
quel cas  on  pourroit  foûtenir,  & avec  le  plu» 
grand  droit  du  monde,  qu’après  le  refus  que 
la  Reine  en  a fait,  la  République  n’eft  plus  o- 
bligée  à lui  rien  garantir. 

En  çonféquence  Nos  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux croyent , qu’il  eft  encore  moins  nécef- 
faire  de  s’expliquer  fur  le  Traité  de  1732,  & 
furies  obligations  qui  en  réfulteroient;  quoi- 
que d’ailleurs  ilspenfent,  avec  tous  les  Mem- 
bres de  cette  Anemblée  de  L.  N.  & G.  P. 
qu’indépendamment  de  ce  Traité,  & quand 
même  il  ne  fubûfteroit  point,  il  faudroit  aider 
la  Maifon  d 'Autriche  à fe  maintenir  dans  fes 
poffeflions,  mais  autant  que  cela  fe  peut,  fans 
expofer  la  République  à des  dangers  extrê- 
mes; ce  qui  èaroit  conforme  auUi  à l’inten- 
tion de  L.  H.  Puiflances  , exprimée  dans 
leur  Réfolution  du  20.  Avril  1741,  laquel- 
le porte  : jQu’on  afftjlera  la  Reine  d’Hongrie 
autant  que  la  chofe  fera  faifable  , & utile  à 

S.  M. 

Sur  ce  pié  fe  trouve  donc  décidée  laQuef- 
tion:  Si  on  doit  fecourir  la  Reine  «^Hongrie, 
ou  non?  Mais  de  vouloir  conclure  delà,  ou 
des  Avis  des  Commi  flaires  Députés  aux  Af- 
faires , que  la  République  feroit  tenuô  au  dit 

liai- 
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Traité,  ce  feroit  pouffer  la  conféquence  trop 
loin. 

Ce  s t ainfi  que  penfent  Nos  fufdits  Sei- 
gneurs Principaux, auxquels  la  bonne  foin’elfc 

Îias  moins  à cœur  qu’à  aucun  des  Membres  de 
’Affemblée  de  L.  N.  & G.  P.  & ne  croyant 
pas  avoir  donné  occaûon  par  leur  conduite 
de  les  ioupçonner  d’être  moins  délicats  fur  cet 
article,  ils  ne  fauroient  s’imaginer  que  ce  foit 
à eux  que  s’adreffçnt  les  répétitions  fréquen- 
tes de  bonne  foi , quife  trouvent  dans  la  Pro- 
pofition  des  Seigneurs  de  la  Députation,  en- 
voyée à Notre  Ville , de  la  part  de  L.  N.  & 
G.  P.  Car  dès  qu’on  fera  attention  au  pro- 
cédé qu’ont  tenu  Nos  fufdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux depuis  la  mort  de  l’Empereur  , l’on 
trouvera  que  leur  zèle  pour  affilter  la  Maifon 
& Autriche , autant  qu’il  le  pouvoit,n’apasété 
.moins  ardent  que  celui  des  autres  Membres. 
Aucun  d’eux  n’ignore  que  dans  le  rems  qu’il 
plût  au  Roi  de  PruJJe  de  faire  une  invafion 
dans  la  Silifie , Nos  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux fe.  déclarèrent  auffi  hardiment , & peut- 
être  plus  que  qui  que  ce  fut;  & que  dans  les 
Raports  ils  furent  les  premiers  qui  opinèrent , 
de  donner  un  fecours  en  argent  à la  Reine 
$ Hongrie. 

lus  ne  furent  pas  moins,  promts  à confeu- 
tir  au  fubfide  de  huit  cent  quarante  mille  flo- 
.rins  ; & lorfqu’il  fût  queltion  d’en  donner  un 
fécond , & qu’on  ne  propofa  que  feize  cent 
mille  florins, ils  opinèrent  généreufementpour 
deux  millions.  Ils  confentirent  même  que  les 
'Contingents  de  la  Hollande  , tant  pour  le 
. ' " PrC' 
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premier,  que  pour  le  fécond  Subfide,  fufleot 
payés  aulmôt,  & fans  attendre  les  con&nte- 
mens  des  autres  Provinces;  chofe.qui  n’étoit 
pourtant  pas  de  petite  conféquence  pour  cet-r 
te  Province , puifqu’il  s’agiffoit  d’une  tom- 
me fi  confiderable.  Mais  celt  à quoi , par  u- 
ne  considération  particulière  pour  la  Maifoa 
$ Autriche,  ils  ne  crurent  pas  devoir  s’arrê- 
ter. 

Lorsque  la  Reine  fit  demander  aux  Etats 
à* Hollande  trente  pièces  de  canon  de  bronze, 
de  24.  livres  de  baies,  avec  tout  ce  qui  cij 
dépend,  à compte  du  dernier  Subfide,  MM# 
les  Députés  de  Dordrecht  bien  informés  de 
l’afleétion  héréditaire  de  leurs  Prmcipauxppur 
la  Maiton  & Autriche,  opinèrent  d’eux -mê- 
mes, de  les  offrir  en  pur  don  à la  Reine;  & 
la  vérité  elt  que  d’autres  Membres  s’y  oppo* 
fèrent. 

N os  fufdits  Seigneurs  Principaux  croyene 
encore  d’avoir  donné  une  nouvelle  preuve  dé 
leur  zèle  pour  la  confervation  de  la  Maifoit 
$ Autriche,  dans  leur  Rétolution  du  24.  Dé* 
cembre  dernier,  en  autorisant  leurs  Dépûtés 
ppurconfentir  ,k  tout  Subfide  en  argent,  «fans 
limitation,  fur  le  pié  que  les  autres  Membres 
çrouveroientà  propos  de  fixer. 

Ils  s’aflurent  donc  que  par  tout  cet  ex* 
pofé  chacun  pourra  voir  parfaitement,  com-» 
pien  ils  font  éloignés  de  relier  fimples  fpeÔa* 
teurs  de  la  querelle  de  la  Reine,  « deJaÜTer 
le  tout  au  hazard,  fans  s’intérefler  à rien.Ge- 
pendant  voulant  lever  une  bonne  fois  ce  pré* 
jugé  que.  .l’on  paroit  avoir  contre,  eux*  <& 
t...,  , couper 
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couper  ce  mal  jufqu’à  la  racine,  ilsproteftent 
ici,  en  Gens  d’honneur,  que  la  deftinée  de 
la  Maifon  d 'Autriche  & des  Pais  Bas  ne  leur 
eft  nullement  indifférente,  & que  pour  main- 
tenir & défendre  cette  Maifon , ils  font  prêts 
à embraffer,  & d’aufli  bon  cœur  que  qui  que 
cepuiffe  être,  les  mefures  que  les  autres  Mem- 
bres jugeront  à propos  de  prendre:  ce  qu’on 
doit  entendre  neanmoins  avec  les  fufdites  ré- 
ferves,  autant  que  faire  fe  pourra , 6?  fans  ex - 
pofer  la  République  à d'extrêmes  dangers.  Car 
fut-on  lié  par  tous  les  Traités  de  l’Univers,  y 
eut-il  des  raifons  cent  fois  plus  convainquan- 
tes pour  affilier  un  Allié,  la  défenfe  de  foi- 
même  doit  toujours  l’emporter,  & on  ne  la 
peut  perdre  de  vûë  fans  fe  rendre  criminel 
devant  Dieu , & les  hommes , & refponfable 
devant  des  Sujets  de  tous  les  maux  qui  en  arri- 
veraient. 

* Les  Seigneurs  de  la  Députation  font  d’Avis, 
dans  leur  propofitioii  à Notre  Ville,  que  le 
fecours  de  vingt  mille  hommes  doit  être  ré- 
folu  avant  que  de  demander  à la  Reine 
d’ Hongrie  ) fous  quelles  conditions  Elle  voü- 
droit  faire  la  Paix  avec  l’Empereur  & fes  Al- 
liés. 

Mais  Nos  fufdits  Seigneurs  Principaux 
prient  les  Membres  de  cette  Affemblee  de 
confidérer,  que  fi  ce  fecours  étoit  une  fois  fixé, 
cette  Princeffe  s'expliquerait  encore  moins 
alors  qu’à  préfent , & que  ce  ne  feroit  pas  la 
prémière  fois  que  des  Cours  auraient  careffé 
des  Républiques,  pour  en  obtenir  certaines 
chofes , & qu’aujÉtot  après  les  avoir  obtenu , 

elles 
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elles  fe  font  mis  fort  peu  en  peine  des  deman- 
des les  plus  juftes  que  ces  Républiques  faifoient 
de  leur  côte.  ’ 

Qu  and  après  cela  celle  des  Provinces - 
Unies  aura  déclaré  une  fois , qu’Elle  fe  re- 
connoît  obligée  au  Traité  , cette  Princeffe 
exigera  fans  doute  des  conditions  plus  hautes 
que  la  République  ne  pourra  jamais  lui  pro- 
curcr  par  fon  afiiftance.  11  eft  vrai  qu’on  dit 
que  tout  ce  qui  va  au  de-là  du  Traité,  n’eft 
point  obligation.  C’eft  ce  que  nos  fusdits 
Seigneurs  Principaux  favent  aufii  bien  que  les 
Membres;  mais  ils  doutent  fort  fi  ceux  d’en- 
tre les  fusdits  Membres  qui  pouffent  leur  mé- 
nagement pour  la  Reine  d'Hongrie  jusqu’à  ne 
pas  , pendant  qu’Elle  nous  preffe  pour  le  fe- 
cours,  ofer  lui  demander,  quand,  &fur  quel 
pié  Elle  compte  de  faire  la  paix  , ne  fe  trou- 
veroient  pas  bien  plus  embaraffés  au  cas  que 
les  Troupes  de  la  République  füffent  em- 
ployées au  loin  , & au  de-là  des  bornes  fti- 
pulécs  par  le  Traité  , de  les  rapeller.  Car 
ce  feroit-là  fans  doute  un  fujèt  bien  plus  réel 
pour  fe  gendarmer,  que  l’envie  de  lavoir  les 
conditions  de  la  paix  de  cette  Princeffe  avec 
fes  Ennemis. 

Au  s si  eft-ce  précifément  pour  cette  rai- 
fon  que  nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  ju- 

f;ent , qu’il  eft  abfoluraent  néceffaire  , que 
’on  demande  préfentement  à la  Reine  , à quel- 
les conditions  Elle  veut  faire  cette  paix , afin 
de  prévenir , & empêcher  que  du  Traité  de 
Vienne,  qui  n’eft  que  Défenfif,  l’on  n’en faffe 
un  Offeuiif.  11  eft  d’ailleurs  de  l’iotérêt  de 
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la  République , & du  Bien  même  de  l’Eurtw 

Se,  que  cela  fe  fade  inceffamment,  & pen-r 
ant  que  la  Reine  déclare  qu’F.lle  fe  conteu? 
iç  de  Tes  Poffeflions , qui  feules  font  le, cas  de 
l’Alliance,  fuppofé  que  l’on  y fut  tenu  ; puis 
que  par  cette  circonftance  la  République  fe 
verra  en  état  de  faire  de  fon  mieux  auprès  de 
l’Empereur  & de  fes  Alliés  pour  obtenir  la 
paix , fur  le  pié  de  cette  propofition , par  la 
voye  d’une  Négociation,  appuyée  d’une  dé* 
claration  formelle,  que  fans  cette  condition 
|a  République  fe  trouvera  dans  la  néceffi? 
té  d’exécuter  fa  Garantie.  Au  refte  c’eft  ur 
Ce  chofc  fans  exemple  que  de  commencer  une 
Guerre , ou  fixer  un  fecours  dont  une  Guer*. 
re  réfulteroit , avant  que  d’avoir  tenté  les 
voyes  de  la  douceur  & d’un  accommoder- 
aient. , 

- N fl  s fusdits  Seigneurs  Principaux  trouvent 
au.flâ  néceffaire  de  remarquer  , que  quand  il* 
ièroient  d’accord  avec  les  Seigneurs  de  la  fua- 
dite  Députation. v que  la  République  eft  dans 
l’obligation  d’exécuter  la  Garantie  & de  four- 
nir , anfolument  le  premier  fecours  de  cinq 
jQiJle  hommes  , ils  ne  çonviendroient  pas  pour 
cela  avec  eux,  que  lors  qu’il  s’agiroit  de  four* 
nir  un  plus  grand  fecours  que  le  premier , il 
lie  ferait  pas  néceffaire  de  concerter  avec  le 
Roi  à' Angleterre  , fur  la  proportion  qu'il  y 
.auroit  à obferver  entre  les  forces  de  ce  Prin- 
ce & celles  de  la  République.  Car  fou  tr out- 
re Amplement  dans  le  1 raké  . que  le  Roi 
«jf Angleterre  fournira  huit  mille  Fantaffins 
pour  le  pr&nier  fecours.,  & quatre  mille  Mai- 

très  j 


Digitized 


Négociations , Mémoires t3 Traitez,  2$j 

très  ; mais  il  n’y  a pas  un  mot  qui  oblige  ce 
Prince  à garder  la  même  proportion  au  cas 
que  le  fecours  dût  être  augmenté.  Ceft  né- 
anmoins ce  que  les  fusdits  Seigneurs  de  la 
Députation  ont  trouvé  bon  d’avancer  dans  leur 
Propofition. 

Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  ne  voyeut 
d’ailleurs  aucune  raifou  , qui  engage  à fixer 
un  fecours  fi  confidérable,  avant  que  d’avoir 
examiné , fi  la  Reine  ne  fe  contenteroit  pas 
d’un  moindre.  La  République  a déjà  donné 
pour  la  prémière  annee  cinq  mille  hommes 
en  argent , & pour  la  fécondé  dix  mille,  suffi 
en  argent.  Or  fi  à préfent  Elle  doit  fournir 
vingt  mille  hommes,  & qu’on  double  ainfi 
les  fecours  d’année  en  année,  il  ne  refte  qu’à 
demander  , avec  la  permiffion  des  Membres , 
d’où  la  République  tirera  toutes  ces  fom- 
mes  ? 

Et  fur  ce  oui  efl:  dit  dans  la  fusdite  Pro- 
pofition , que  le  fecours  en  argent  feroit  con- 
traire au  Traité,  Nos  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux ne  voyeut  aucune  raifon  pour  changer 
la  méthode  dont  on  s’eft  fervi  jusqu’à  deux 
fois,  non  feulement  ici,  mais  (ce  qui  mérite 
d’être  bien  confideré  ) à la  Cour  de  Londres . 
Car  fi  alors  il  n’y  avoit  rien  de  contraire  au 
Traité,  comme  on  le  doit  conclure  de  ce  que 
la  Reine  d 'Hongrie  n’a  point  fait  de  difficulté 
d’accepter  de  l’argent , & jusqu’à  deux  fois , 
au  lieu  de  troupes  , il  n’y  a rien  non  plus  à 

Î>réfent  qui  y répugne:  Ou  quand  même  ce- 
a feroit  il  ne  çaroit  pas  qufà  préfent  Nous 
ayons  plus  fujèt  de  craindre  qu’alors , que  cct- 
Tm.  XVII,  R t« 
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te  Princefle  n’ait  pas  la  même  bonté  d’àgréefl 
encore  notre  argent , puis  qu’Elle  a déjà  eu 
celle  de  toucher  les  deux  autres  fomraes. 

Pour  ce  qui  elt  du  fond  de  l’Affaire*  nos 
fusdits  Seigneurs  Principaux  avouent  que  le 
prémier  fecours  devroit  abfolument  confifter 
en  troupes,  félon  la  teneur  du  Traité;  qui 
porte  auffi  , qu’au  cas  que  ce  fecours  ne  foit; 
point  fuffifant , les  Parties  Contractantes  s’ac- 
corderont fur  un  plus  grand.  Mais  il  n’eft 
point  ftipulé  que  ce  plus  grand  fecours  doit 
conüfter  en  Troupes,  étant  à noter,  que 
dans  le  Traité  l’on  ne  dit  point  Copia  Auxi- 
liaires , Troupes  Auxiliaires  , comme  l’on  s’é- 
nonce dans  la  Propofition,  mai sfuppeti*,  qui 
lignifie  toute  forte  d’aide , en  argent  auffî 
bien  qu’en  Troupes.  D’où  par  une  confé- 
quence  très-jufte  l’on  peut  inférer  , que  cç 
fecours  n’étant  point  réglé  par  l’ Alliance, 
l’option  en  doit  demeurer  à celui  qui  le  four- 
nit , & félon  qu’il  lui  convient  le  mieux  de  le 
donner. 

Sans  compter,  que  quand  même  ou  au- 
roit  clairement  ftipule  de  donner  des  Trou- 
pes , & non  de  rargent , il  n’en  feroit  pas 
moins  avéré , que  l’on  n’efl:  pas  toûiours  oblir- 
gé  d’exécuter  à la  lettre  ces  fortes  de  Traités; 
chofe  qui  d’ailleurs  n’elt  pas  toûjours  au  pou- 
voir de  la  Partie  fecouraute  : mais  qu’on  doit 
confidércr  & pèfer  bien  les  circonltances  où 
elle  fe  trouve,  puisque  félon  Grotius , (a)  il 

elt 

(a)  jQura  non  credendus  ejt  tpihejuani  ai  magnum  futon 
tncommodum  fe  voinifle  tbligart,  ÇroTIWS;  Dt  jfuuêtUi 
*c  fans  t Lib,  2,  C«p.  17. 
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«fl  confiant  que  l’on  ne  doit  jamais  fuppofçr 
qu’une  Puiffance  ait  voulu  , en  contractant, 
s’obliger  à fon  grand  dommage.  Maxime  qu’il 
appuyé  particulièrement  fur  un  exemple  tout 
à fait  applicable  au  Cas  où  nous  nous  trou- 
vons à préfent , lors  qu’il  dit , (*)  qu’un  Allié, 
oui  s’elf  engagé  à quelque  fecours  , peut  fé 
difpenfer  de  le  donner  tant  que  le  péril  où  i| 
fe  trouve  chez  lui , l’oblige  à garder  fes  trou- 
pes pour  fes  propres  befoins.  La  raifon  en 
efl  claire,  puis  que  celui  qui  s’engage  par  un 
Traité  à fournir  des  Troupes  Auxiliaires,  ne 
doit  jamais  être  cenfé  avoir  pris  un  pareil  en- 
gagement autrement  qu’avec  cette  réferve  ta- 
cite, à moins  cm' il  ne  foit  notoirement  contraire 
au  Bien  de  l'*Etat , lors  que  le  cas  y écherra  : 
condition  qui  a fa  fource  dans  l’Equité  natu- 
relle , & dans  les  Maximes  invariables  de  tous 
les  fages  Gouvernemens. 

A ; n s i nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  re- 
gardant le  Bien  de  la  Republique  comme  leur 
Loi  fuprême , croient  , fondés  fur  ces  raifons 
alléguées,  par  leur  Réfolution  du  i\. Décem- 
bre dernier,  qu’il  vaut  infiniment  mieux  four- 
nir le  fecours  en  argent  qu’en  troupes.  Et 
pour  ce  qui  concerne  la  double  charge  qui  en 
réfulteroit , en  donnant  de  l’argent , pendant 
que  l’on  entretient  déjà  un  affes  grand  noua- 
nte de  troupes  , Nos  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux louent  le  zèle  qu’en  cela  les  Seigneurs 

4c 
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de  la  Députation  témoignent , dans  leur  Pro- 
portion, pour  le  bien  des  Finances;  ce  à quoi 
l’on  nê  peut  donner  trop  d’attention  dans  ces 
conjonétures  , quoique  malgré  leur  mauvais 
état, Elles  feront  obligéesdefe  charger  desfraix 
ides  Convois  de  Mer  , il  importe  peu  fous  quel 
nom  ou  couleur.  Mais  nos  dits  Seigneurs 
Principaux  doutent  fort  que  ce  foitlà  une  bon- 
pe  méthode , quant  à l’épargne.  En  effet  il 
ne  faut  que  confidérer  la  Refolution  des  Sei- 
gneurs de  lirielj  du  25.  Décembre  dernier, 
où  font  fpécihées,  les  fommes  fi  confidérables 
que  coûteroit  un  Corps  de  vingt  mille  hom- 
mes, par  ddfus  leur  Solde  ordinaire,  pour 
les  mettre  en  état  d’agir,  principalement  puis 
que  l’intention  eft  , à ce  qu’il  paroit,  de  les 
employer  loin  des  Frontières  de  la  Répu- 
blique pour  le  fervice  de  la  Reine  d ' Hongrie y 
& dans  des  Pays,  où,  comme  l’on  fait,  tout 
manque.  ,,  Que  feroit-ce  ajoûtent  MM.  de 
» Briel , s’il  arrivoit  malheureufement  qu’un 
7)  Corps  auffi  confidérable  y fût  ruiné  ? ” 

Ne’s  Hollandais , & libres,  Nos  fusdits 
Seigneurs  Principaux  efpèrent  de  ne  devenir 
jamais  Sujets  de  quelque  Puiffance  que  ce 
.foit  au  monde  , & prient  Dieu,  d’en  préfer- 
ver  la  République;  mais  ils  font  néanmoins 
d’avis,  qu’une  République  doit , autant  qu’il 
eft  poffible  , éviter  de  donner  aucune  forte 
d’offenfe  à des  Puifîances  formidables.  Il  eft 
certain  que  le  fubfide  en  argent  n’eu  a point 
donné  à la  f rance  ; mais  il  ne  l’eft  nullement , 
que  cette  Couronne  ne  s’offenfera  point  d’un 
iecours  en  troupes , parce  que  par  là  on  c- 
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pouferoit  fi  chaudement  la  Caufe  de  la  Reine, 
que,  comme  les  Seigneurs  de  la  Députation 
s’expriment  eux-mêmes  ; on  en  feroit  la  pro- 
pre caufe  de  la  République.  Les  fusdits  Sei- 
gneurs Principaux  avouent  encore  qu’avant 
que  de  conclure  un  Traité,  il  faut  foigneufe- 
ment  examiner,  s’il  eft  de  l’intérêt  de  l’Etat, 
ou  non,  que  l’on  s’engage?  Néanmoins  les 
affaires  de  ce  monde  font  fujettes  à tant  de 
fortes  de  viciflitudes  & de  révolutions , que 
rien  n’eft  plus  ordinaire  que  d’en  voir  arriver 
après  un  Traité  conclu  , & qui  rendent  l’exé- 
cution de  l’engagement  fi  non  impraticable, 
du  moins  extrêmement  dangereufe.  Car , par 
exemple,  & fans  fortir  de  notre  Cas  ; qui  fe 
feroit  attendu  lors  que  le  Traité  de  Vienne  fe 
fit,  que  l’Empereur  fe  feroit  embarqué  dans 
une  Guerre  auffi  peu  néceffaire  que  celle  de 
Pologne , & que  tout  de  fuite,  & de  propos 
délibéré , il  provoqueroit  k une  autre  des  En- 
nemis auffi  puiffans  que  les  Ottomans  ? Deux 
Guerres  qui  ont  confidérablement  affoibli  fa 
Maifon.  Quelqu’un  pouvoit-il  prévoir  que 
tant  de  Puilfances,  qui  Elles-memes  avoient 

§aranti  la  Pragmatique  Sanftion  k la  Maifon 
’ Autriche , feroient  la  guerre  k cette  Maifon 
aufli-tôp  après  le  décès  de  l’Empereur  ? Qui 
auroit  pû  deviner  que  l’Impératrice  de  Rujfie 
empêchée , ou  par  la  Guerre  de  Suède , ou  par 
d’autres  incidens,  ne  pourroit  exécuter  fa 
Garantie?  D’où  on  doit  abfolument  conclu- 
re , qu’il  n’efl:  pas  toujours  vrai , ni  fur”,  de 
foûtenir  que  tout  engagement  pris  doit  être 
entièrement  rempli , & fans  réplique. 
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E N conféquence  les  fufdits  Seigneurs  Ptîn* 
tfpaux  né  fauroient  comprendre,  comment 
Ton  peut  dire  que  la  Republique  doive  ê- 
t're  regardée  comme  abandonnant  fes  Al- 
lies , ou  comme  reliant  dans  l’ina&ion , & 
té  Tôrfqu’Elle  les  affilie  de  fommes  d’argent 
fi  coilfraérables  , & peut-être  déjà  au  def- 
fü!s  de  Tes  Forces.  Et  pour  ce  qui  regarde 
la  Remarque  qü’ils  ont  faite  Fur  certain  vol - 
fin  rêd  ixtttbU , ils  s’en  rapportent  aux  fufdits 
Seigneurs  de  la  Députation  , qui  peuvent 
Juger;  eux-mêmes , fi  Nos  fusdits  Seigneurs 
Principaux  ont  eu  tort , ou  non , de  fai- 
re cette  obfervation  au  iujèt  de  cette  Puif- 
ïànce,  qui  entretient,,  aujourd’hui  qu’Elle  elt 
ien  Paix  , le  lnême  nombre  de  Troupes  qu’Elle 
à eù  pendatït  la  Guerre , & même  d’avantage. 
Ils  ne  fauroient  fe  rapeller  qu’en  tremblant, 
te  qui,  fé  paffa  en  l’an  1672,  lorfque  deux 
Romances,  toutes  deux  Alliées,  & amies  de 
la  République  , & l’une  des  deux  liée  mê- 
me très  étroitement  avec  Elle,  coitiplottè- 
fent  néanmoins,  & fe  liguèrent  pour  le  ren- 
dre Maîtres  delà  République , la  dépouiller  de 
les  PofTeffions,  fouler  aux  piés  une  liberté  fi 
chèrement  acquife , & exterminer  notre  Sain- 
te Réligion  ; & à combien  peu  il  tint  que 
«e  cbmplot  ne  réuffit.  Que  cfiroient  les  bons 
Sujèm  de  cette  République,  fi  la  même  cho- 
$e  arivoit  encore  une  fois  ( ce  qu’à  Dieu  ne 
plaife)  & qu’en  éloignant  fes  Troupes,  Elle 
fût  hors  cfétàt  de  donner  l’ordre  néce  (Taire  à 
la  défenfe  du  vPays  ? Et  l’on  peut  fort  bien 
demander , bd  e(l  la  Puiflance , qui  dans  un 
pareil  cas,  pourroit  fauver  la  République  par 

le 
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-le  fecôurs  des  Troupes  qu’Elle  lui  fourniroit  ? 

Nos  fufdits  Seigneurs  Principaux  ont  dé- 
jà dit  d-devant,  pourquoi  ils  croyent,  qu’il 
y a bien  plus  à craindre  â prefent , qu’il  n’y 
•en  avoit  du  teras  de  la  troisième  Augmenta- 
tion de  Troupes.  Mais  qu’on  leur  permette  de 
remarquer  encore,  que  tant  que  la  Réfolu- 
tion  pour  faire  les  fept  mille  hommes  qui  man- 
quent à la  dernière  Augmentation,  ne  fera 
point  exécutée,  l’Etat  en  donnant  les  vingt 
mille  hommes  de  fecours , fe  trouveroit  fept 
mille  hommes  de  moins  à employer  pour  fa 
défenfe,  qu’il  n’en  auroit  eu  avant  la  dernière. 
Augmentation. 

Ce  point  d’un  fecours  en  Troupes  pa- 
roit  d’une  fi  grande  importance  aux  luf- 
dits  Seigneurs  Principaux , qu’ils  ne  fauroient 
le  quitter  fans  prier  encore  les  autres  Membres 
de  cette  Aflemblée  de  L.N.&G.P.de  confi- 
dérer  férieufement,  ce  que  deviendroient  les 
Pays-Bas  Autrichiens , le  Rempart  & la  Bar- 
rière de  la  République , fi  en  les  dégarnif- 
iànt  de  Troupes , on  les  abandonne  au  pré- 
mier  occupant-,  de  s’il  11’y  auroit  point  de 
Puiflânce  qu’une  fi  belle  occafion  pourroit 
tenter  d’en  profiter.  Car  c’eft  un  fait  égale- 
ment certaiu  , que  les  Troupes  de  (la  Reine 
font -déjà  fordes  des  Pats-Bas , ou  du  moins 
font  en  marche  vêts  le  Pays  de  Lux  cm- 
bourg.  Une  autre  chofe  également  connue, 
c’-elt  que  le  Roi  d’ Angleterre  a demandé  le 
paRage  par  Namur  & Maflrickt , pour  fai- 
re marcher  les  fiâmes  des  Pays  - Bas  en  Allema- 
gne j &que  quoique  cette  marrie  ait  été  dif- 

R 4 fs- 


164  Recueil  Hijlorique  <PÆesy 

ferée,  il  n’y  a point  de  doute  qu’elle  ne  f©  - 
faffe.  < 

Cela  étant , Nos  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux  ne  fauroieht  fe  difpenfer  de  demander, 
fi  ce  ne  feroit  pas  une  choie  dont  on  ne  pour* 
roit  jamais  fe  juftifier,  fi  dans  ces  circonltan- 
ces  la  République  négligeoitde  garnir  des  Pla- 
ces ainfi  délaiflees  ? Et  ils  en  apcllent  à l’Avis 
de  tous  les  Généraux  pour  décider,  fi  fans  aban- 
donner nos  propres  Frontières  cela  fe  pourroit 
faire  avec  nos  Troupes  , après  qu’on  les  au- 
roit  diminué  de  vingt  raille  hommes  ? 

A u refte,  Nos  fufaits  Seigneurs  Principaux 
ont  vû  avec  une  infinie  fatisfaétion , la  grande 
averfion  que  les  dix-fept  Membres  proteilent 
avoir  d’une  Guerre.  Comptant  abfolument 
fur  ces  aflurances,  ils  font  néanmoins  d’avis 
qu’il  ne  faut  pas  oublier  de  prendre  toutes 
les  précautions  néceiTaires,  en  fixant  lesfe- 
cours,  pour  ne  point  s’attirer  une  guerre  fur 
les  bras  ; comme  aufii  que  les  Membres  de  la 
Province  doivent  fe  donner  réciproquement, 
de  même  que  la  Reine  d 'Hongrie  à la  Répu- 
blique, toutes  les  aflurances  néçeflaires,  que 
les  Troupes  de  la  dite  République  ne  feront 
jamais  jointes  à d’autres  Corps  de  Troupes 
Etrangères , pour  agir  enfemble  offenfivement 
contre  les  Alliés  de  la  dite  République,  & 
que  par  conféquent  elles  ne  feront  point 
employées  pour  attaquer  la  France  du 
fein  des  Pays-Bas  , ni  du  Pays  de  Luxem- 
bourg , pour  regagner  la  Lorraine , ni  faire 
aucune  autre  Conquête  pour  dédommager  la 
Reine  ; parce  que  ce  ne  leroit  plusagir  défen- 

five-. 
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fivement  , mais  d’une  façon  très  offenfive: 
d’où  il  réfulteroit  néceffairement  pour  la  Ré- 
publique une  guerre  dans  laquelle  Elle  n’eft 
point  du  tout  obligée  d’entrer. 

Nos  fufdits  Seigneurs  Principaux  ne  fau- 
roient  fe  difpenfer  de  prier  encore  une  fois 
les  Membres,  & de  la  manière  la  plus  fé- 
rieufe  , de  faire  enfin  enforte  que  l’affaire 
de  la  Paix  foit  prife  en  main , que  l’on  y tra- 
vaille de  concert  avec  le  Roi  de  la  G.  Bretagne, 
de  avec  le  Roi  de  Pruffe , qui  vient  d’en  fki- 
re  naitre  l’occafion , & qu’en  éteignant  ainfi 
le  feu  de  la  guerre , on  prévienne  & empêche , 
qu’il  ne  fe  communique  a la  République.  D’ail- 
leurs, c’ell  levraimoien  de  la  tirer  de  l’inquié- 
tude, où  Elle  flotte  depuis  quelques  années, 
& de  lui  acquérir  la  gloire  immortelle  d’avoir 
par  fes  bons  offices,  rendu  la  Paix  à Y Europe; 
œuvre  infiniment  honorable  à la  Nation  Bel - 
Æique,8c  fi  fort  convenable  à un  Peuple,  né  dans 
le  fein  de  la  Liberté, 

Et  fi  jamais  il  y a eu  un  tems  favorable  & 
propre  pour  y travailler , c’eft  fims  doute  ce- 
lui-ci , où  les  Parties  Belligérantes  n’ont  en- 
core fait  aucune  conquête  confidérable  les  u- 
nes  fur  les  autres;  ce  qui  venant  à arriver 
xendroit  la  Paix  beaucoup  plus  difficile.  Sans 
compter  que  préfentement  la  République  trou- 
vera plus  de  crédit  auprès  de  l’Empereur  & 
de  fes  Alliés,  qu’après  qu’Elle  aura  pris  parti 
contre  eux  ; & que  la  Reine  d’tf  ongrie  devien- 
dra affés  traitable , dès  que  le  Roi  d’ Angleterre 
voudra  y concourir. 

Ç e n’eft  pas  fans  un  extrême  regrèt  que 
R y Nos 
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Nos  fufd  : Sèign  : Princip  : fe  voyent  forcés 
à être  d’un  Avis  different  de  celui  des  autres 
Membres  ded’Affemblée  de  L.  N.  & G.  P. 
Perfuadés  autant  que  qui  que  ce  fuit  de  la 
«éœffité  d’une  parfaite  concorde  & harmo- 
nie dans  un  Gouvernement  Républicain,  ils ÿ 
contribueront  toujours  de  tout  ce  qui  fera  en 
leur  pouvoir  , & en  donneront  volontiers 
J 'exemple.  Mais  qu’il  leur  (bit  permis  de 
,penfer , & opiner  différemment  des  autres 
dans  une  Affaire,  de  laquelle  ils  croyent  que 
dépend  le  falüt , ou  la  perte  de  la  Républi- 
que. Us  Comprennent  que  le  préjugé  doit 
ctre  contre  leur  Avis , puis  que  dix  fept  autres 
-Membres enyifagent  l’Affaire  d’un  autre  deilç 
.mais  ils  efpérent  que  l’on  comptera  suffi  les 
Provinces  qui  font  du  même  avis  que  Dor- 
drecht. i Outre  que  ce  n’efl:  pas  ici  la  première 
fois  , ni  même  la  fécondé  , que  l’experiencè  a 
vérifié  , 'qü’ün  feul  Membre  avoit  mieux  ren- 
contré que  tous  les  autres  enfemble.  Les 
Regîtres  en  fourniffent  de  mémorables  exem- 
ples; & à cette  occafion  ils  allèguent  avecré- 
connoiffàïice , qu’une  fois  le  feul  fuffrage  conf- 
iant du  Magiftrat  à’Antflerdam , qui  différait 
de  celui  de  tous  les  autres  Membres  de  la 
'Hollande,  faüva  & cette  Province  & la  Ré- 
publique ; & qu’une  autre  fois  la  dite  Ville, 

3ui  étoit  feule  a’un  Avis  différent , préferva 
’une  guerre  contre  une  Puiffance  très-for- 
* midable.  ” • - ' . . : 

Et  afin  de  faire  voir  toute  la  côndefcen- 
dance  poffible  & convenable  , nos  fusdits  Sei- 
gneurs Principaux  n’avoiènt  point  fait  de  dif- 

fî- 
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ficulté  d’autorifer  leurs  CbmmilTaires  (fauf  la 
. Ratification)  pour  entrer  eu  Conférence  avefc 
ceux  dés  autres  Membres  , afin  d’ajufter  lei 
cbofes  de  façon  qu’on  agit  conformément  à 
l’intention  générale,  qui  eft  ia  confervation 
de  la  Maifon  $ Autriche , mais  fans  s’embar- 
quer .dans  une  guerre  dangereufe  ; mais  ce 
projèt  ne  pût  avoir  lieu,  parce  que  les  Com- 
ibifTaires  dés  autres.  Membres  n’étoient  point 
(à  ce  qu’ils  difoient)  autorifés  pour  cela. 

Neanmoins  Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux 
défirant  ardemment  de  faire  voir,  qu’ils  fouhai- 
tent  fincèrement  de  vivre  en  bonne  harmonie 
avec  lés  autres  Membres , & de  pouvoir  a- 
vec  toute  l’unanimité  néceffaire  dans  une  af- 
faire de  cette  nature  , prendre  une  Réfolu- 
tion  formelle  , ils  finirent  par  la  Proportion 
fiiivante,  qu’ils  ont  jugé  à propos  de  faire 
faire  , dans  l’efpérance  qu’elle  fera  reçûé  fa- 
vorablement. 

Savoir,  » que  fans  prendre  une  Réfo- 
D lution  formelle  fur  la  nature  des  Engage- 
„ mens,  & des  obligations  qui  réfultent,  ou 
„ ne  réfultent  point  du  Traité  de  Vienne , 
„ à l’égard  de  la  République,  l’on  arrêtera  cc 
n qui  luit. 

„ Que  l’on  donnera  à la  Reine  d'Hongrie 
„ un  Corps  de  Troupes  de  vingt  mille  hom- 
„ mes , pour  en  garnir  & garder  fes  Places 
„ des  Pays-Bas , après  que  les  Troupes 
„ gloifes , Hanoveriënnes , & Heffoifes  en  feront 
„ forties.  Que  ces  vingt  mille  hommes,  foit 
„ qu’ils  fervent  feuls , foit  qu’ils  foiënt  joints 
„ à d’autres  Corps  'de  Troupes  Etrangères, 

» ne 
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» ne  pourront  être  employés  à faire  la  guerre, 
» ni  à agir  offenfivemeut  contre  le  Roi  de 
n France , ni  contre  d’autres  Alliés  de  la  Ré-, 
v publique,  dans  leurs  Etats,  Pays,  ou  Pof-. 
n teflions.  Que  de  plus  l’on  négociera  en 
i)  Allemagne  pour  un  Corps  de  fix , ou  fept, 
n mille  hommes  , qui  y feront  employés  au 
v fervice  de  la  Reine  d 'Hongrie. 

n Que  comme  c’eft  là  à peu  près  le 
n nombre  de  ce  qui  manque  à la  derniè- 
v re  Augmentation  , ce  Corps  tiendra  lieu 
« des  Recrues  dernièrement  réfoluës. 


yy  Enfin  qu’au  cas  qu’on  ne  pût  avoir 
s?  ce  Corps , l’on  donnera  à la  Reine  l’équiva- 
T?  lent  en  argent. 

Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  fe  flat- 
tent que  cet  Avis  fervira  de  conciliatoire  , & 
remportera  l’approbation  de  tous  les  Mem- 
bres. Mais  fi  contre  toute  efpérance  il  en 
arrivoit  autrement,  ils  les  prient  de  faire  eux- 
mêmes  quelqu’autre  Propofitiori  capable  de 
réunir  les  Avis;  à quoi  Nos  fusdits  Seigneurs 
Principaux  protettent  qu’ils  fe  prêteront  aveç 
toutçs  les  facilités  poflibles. 

Et  au  cas  que  les  autres  Membres  de  cet- 
te Aflemblée  de  L.  N & G.  P.  fe  fiffent 
quelque  fcrupule  de  travailler  à pareille  cho- 
ie, Nos  fusdits  Seigneurs  Principaux  s’adrefr 
Cent  au  Sr.  Confeillcr  Penfionnaire  d'Hol- 
lande & de  fVeJlfrife , & le  prient  comme  Mi- 
niftre  de  l’Aflemblee  de  L.  N.  & G.  P.  & par 
conféquent  impartial  dans  cette  Affaire,  de 
s’en  charger  ; ne  doutant  point  que  fuivant  fa 
dextérité  & capacité  fi  connues , il  ne  trouve 

queN 
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quelqu’expédient  pour  réunir  entièrement  les 
Avis,  & procurer  l’avancement  de  la  bonne 
caufe.  C’elt  fur  quoi  Nous  prions  le  Tout- 
Puiflant  de  répandre  amplement  fa  Béné- 
diction. 

• » 

1 Cette  Réponfe  eft  du  i"J  .Janvier  1743. 


«La  Députation  envoyée  à la  Brille, par- 
» la  en  ces  termes  dans  le  Grand  Confeil. 


avt 

va- 


lat- 

.& 

ero- 

en 

: de 
SMH 
avec 


: cet- 
iflent 
1 cho- 
idref* 
ï Ho(- 
eMi- 
& par 
re,  de 
raflt  fa 
trouve 
quel» 


Proportion  faite  de  bouche  par  MM.  les  Dépu- 
tés de  L.  N.  Ci?  G.  P.  les  Seigneurs  Etats 
D’Hollande  % Ci?  délivrée  par  écrit  au  Grand 
Confeil  de  la  Ville  de  Briel,  au  fuj'et  du  fe cour s 
. qui  doit  être  fourni  à la  Reine  D’Hongrie  Ci? 
~ de  Bohème. 

• . t 

Nobles  et  très  veneràbles 
Seigneurs, 

> 1 • * . 

Il  eft  connu  à tout  le  monde , & particu- 
lièrement à Vous,  Nobles,  & Vénérâmes  Sei- 
gneurs , comment  après  la  mort  du  dernier 
Empereur  , arrivée  en  Octobre  1740  , l’Ad- 
mimftration  du  Gouvernement  de  fes  Royau- 
mes & Pays  Héréditaires  étant  paffée  entre 
les  mains  de  la  Reine  d'Hongrie  & de  Bohème , 
la  Maifon  & Autriche  a été  obligée  d’efluïer 
divers  aflauts  fi  violens  , qu’ils  l’ont , pour 
aioli  dire  , réduite  à la  dernière  extrémité. 

Né- 
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Néanmoins  Elle  n’a  pas  perdu , courage,, 
ni  pris  aucune  mefure  , ou  formé  aucun  ar- 
rangement qui  puffent  déplaire  k fes  Anciens 
& naturels  Alliés  , V Angleterre  & cette  Ré- 
publique, fur  les  fecours,  & l’afîiftance  effi- 
cace desquels  Elle  a continué  de  faire  fonds, 
comme  auffi  Elle  les  a réclamés  & réauis  en 
vertu  des  Traités.  Vousfavez  auffi,  Nobles 
& Vénérables  Seigneurs,  que  d’abord  après  ce 
décès  il  fût  promis  à Sa  dite  Majefté  par  la 
Réfolution  de  L.  H.  Puiffances  les  Seigneurs 
Etats  Généraux, du  4.  Novembre  1746.,  prifer 
en  conformité  de  la  Réfolution  de  L.  N,  oc  Q. 
Puiffances  les  Seigneurs , Etats  à’HolfynAe&dz 
JVeJlfrife  , du  jour  précédent,  que  la  Répu- 
blique rempliroit  fes  epgagemeds.  Que  cçla 
a été  infmué  enfuite  k S.  M.  le  Roi  de  Prufle 
par  une  Lettre  de  L.H.  P.  du  24.  Décembre 
1740  , en  conformité  de  la  Réfolution  de  L. 
NI.  & G.  Puiffances  du  rx.  du  dit  Mois.  Ce 
dont  on  a donné  en.cqrç.cfe  nouvelles  affqran- 
ces  à la  Reine  par  la  Lettre  de  L.H.  Puiffan- 
ces du  2+.  Avril  1741,  conformément  à la 
Réfolution  de  L.  N.  & G.  P.  du  11.  Février 
précédait. 

Cependant  dap  la  fuite  on  adonné 
dans  la  lenteur  & l’irréfolution  au  fujèt  de 
diverfes  Délibérations  de  la  République , mê- 
me dans  des  Affaires  de  la  dernière  importan- 
ce , & qui  intéreffent  la  fûrçté  de  l’État.  Ce 
qui  a été  caufe  d’un  coté  , que  l’on  a dd  fe 
former  hors,  dq  Pays  (od  les  intérêts  & le? 
Engagemens  dç  la  République  font  affçz  con- 
nus , & en  conséquence  le  parti  qui  devroit 

être 
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être  pris  fuivant  de  telles  règles)  des  idées  de 
diffentiou , & de  partialité , ou  d’infenfibilité* 
ou  d’un  aveu  d’iiupui fiance  dans  la  Républi- 
que ; ce  qui  n’a  pû  qu’exciter  des  impreffiona 
nuifibles  à l’Etat , & préjudiciables  à les  ÀU, 
liés:  & d’un  autre  cpte,  qu’on  a pris  des  Ré-* 
(blutions  , & expédié  des  ordres  pour  les  fai-, 
re  exécuter , dans  des  teins  où  par  les  change- 
mens  furvenus  elles  étoient  très-peu  conve-» 
nables,  & les  cirçonftances  bien  moins  favo~ 
râbles.  Çe  qui  a fait  dépenfcr  de  grandes 
fommes , fans  en  avoir  retiré  l’utilité  que  l’on 
avoit  en  vùë. 

Il  n’eft  pas  néceflaire  que  Nous  alléguions 
ici  tout  ce  qui  en  eft  caufe.  Nous  Nous 
contenterons  ae  dire  en  général,  que  la  con- 
duite qu’ont  tenuë,  depuis  un  certain  tems, 
un  petit  nombre  des  Membres  de  la  Républi- 
que a été  telle , que  l’on  croiroit  qu’Elle  ne 
prend  prefque  aucune  part  au  fort  de  la  Reir 
pe  $ Hongrie  ; qu’au  moins  tout  ce  oui  poui> 
roit  être  réfolu  à cet  égard , feroit  bien  plus 
volontaire  que  dû,  & qu’il  feroit  permis  de 
négliger  les  intérêts  les  plus  eflentiels,  & les 
Éngagemens  les  plus  folemnels  par  une  tçr- 
reur  panique,  ou  par  une  épargne  mal  enten- 
due. » • ,.  .y 

l l e(l  bien  vrai  qu’au  commencement  de 
l’Eté  de  1741.  le  Roi  de  Pritfe  fût  exhor- 
té, en  vertu  des  Réfolutions  de  L.  H.  P.  des 
20.  & 24.  Av  fil  précédent  a s’accomoder, 
& que  le  j.  Décembre  fuivant  il  fût  réfolu 
par  L.  H.  P.  d’éviter  toute  négociation  qui 
pourrait  être  contraire  aux  Engagemens  de  la 
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République.  Mais  il  n’a  encore  été  fait  rien 
de  réel  à l’avantage  de  la  Reine  d 'Hongrie  ,û 
ce  n’elt  que  depuis  peu  de  Mois  la  plupart  des 
Provinces,  mais  non  pas  toutes,  ont  confenti 
d’accorder  en  fa  faveur  une  fomme  de  huit  cent 
quarante  mille  Florins,  à laquelle  on  ifaifoit 
monter  le  Subfide  d’un  an , & pour  laquelle 
Elles  ont  l’une  après  l’autre,  pour  ainfi  dire, 
fourni  leurs  Quote-parts;  &qu’ilaétépropofé 
à l’Affemblée  de  L.H.  P.  mais  non  encore  arrê- 
té, d’accorder,  à la  dite  Reine,  un  Subfide 
de  feize  cent  mille  Florins  pour  lafecondean- 
née;  dont  la  Hollande  ell  la  leule  qui  ait  four- 
ni quelque  chofe  en  dédudion  de  fil  Quote- 
part. 

Q u an  t au  relie,  il  n’a  pas  été  encore  fait  au- 
cune Réponfe  à la  dite  Reine  depuis  le  24. 
Avril  1741 , ni  à fa  Lettre  du  29.  Mai  de  la 
même  année , & du  27.  Janvier  1742 , ni 
au  grand  nombre  de  Mémoires  qui  ont  été 
prélentés,  ni  aux  fortes  inltances  faites  de  fa 
' part. 

Ce  qui  fans  doute  cil  caufe,  que  l’Etat  ne 
fauroit  concerter  en  confiance , ni  avoir  la  moin- 
dre ouverture, foit  aufujètdes  mefures  que  l’on 
de  vroit  prendre,  foit  des  Négociations  que  l’on 
devroit  entamer,  ni  avec  la  Reine  â?  Hongrie  y 
ni  avec  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne , qui  ell 
engagé  conjointement  avec  l’Etat  parle  même 
Traité  & a fait  notifier  fcsdifpofitions  à y fatis- 
fkire;  quelque  elfentiel  que  cela  foit  aux  in- 
térêts de  l’Etat,  comme  on  en  a déjà  vû  un 
échantillon. 

N o b l £ s , & très  Vénérables  Seigneurs , une 

telle 
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telle  conduite  envers  une  Reine,  ifluë  d’une 
Maifon  fi  puitonte , qui  s’eft  adreffée  à 
Nous  dans  fes  plus  prêtons  befoins,  &au  mo*- 
,ment  critique  qui  doit  décider,  pour  ainfi 
dite,  de  la  ruine  totale  de  fa  Maifon,  que 
«l’on  traite  avec  tant  de  froideur  , & de  non- 
chalance,  quoiqu’Elle  protefte  de  vouloir  de- 
meurer attachée  à Nos  intérêts , & que  fa 
caufe  foit , à proprement  parler,  la  notre, 
d’autant  qu’Elle  eft  comme  notre  Rempart  & 
notre  fûreté,  comme  pofledant , protégeant  & 
défendant  les  Pays-Bas  y qui  depuis  bientôt 
cent  ans  font  regardés  comme  notre  avant- 
mur,  & ont  été  établis  expreffément  comme 
tels  par  des  Traités,  cette  conduite  doit  fuis 
doute  allarmer  vivement  les  cœurs  de  tous  lès 
•vrais  & bien  intentionnés  Patriotes , puif- 
qu’Elle  fera  imputer  à la  République  la  tan- 
che d’une  infigne  infidélité , & d’avoir  manqué 
aux  Engagemens  contra&és  , & reconnus. 
Ce  qui,  félon  le  naturel  de  l’homme,  pour- 
rait irriter  la  Puitouce  laiifée  dans  rembar- 
ras, & peut-être  même  celle  qui  étant  dans 
le  même  Engagement , témoigne  vouloir  y 
•fatisfaire,  & infifte  fur  le  concours  de  la  Ré- 
publique. D’où  il  pourroit  réfulter  une  infi- 
nité de  facheufes  fuites , &des  dangers  émi- 
"nens  pour  la  République,  qui  a de  puitons 
'Voifins  ,&  ne  feroit  pas  en  état  de  leur  réfif- 
ter  par  fes  propres  forces  au  cas  qu’ils  vinffertt 
à-  concevoir  quelque  fini  (1res  defieins  con- 
tre Elle,  inopinément,  & tout  à coup;  & 
cela  bien  plus  que  ceux  , qui  ne  penfent 
qu’au  repos  prêtent  , & à la  tranquillité, 
XPII.  S ne 
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ne  le  conçoivent  d’abord , & quelque  puifle 
être  l’événement  de  cette  affaire , à davantage 
ou  au  défavantage  de  la  Reine  d 'Hongrie  : cho- 
fes  auxquelles  on  ne  fauroit  penfer  fans  frémir* 
& que  perfonne  ne  voudroit  avoir  fur  fon 
jcompte , lorfqu’il  ne  fera  plus  tems , & après 
coup. 

Cette  affaire  dûëment  confiderée , & pè- 
fée,  félon  fon  importance,  a fourni  l’occafion 
d’agiter  tout  jce  que  deffus  es  profeffo , dans  une 
Conférence , fur  le  réfultat  de  laquelle  on  a dref  * 
fé  les  deux  Raports,  du  9.  Novembre  1742, 
connus  à V.N.&  V.  S.  tendant  entre  autres  k 
foûtenir  la  Reine  d'Hongrie  & de  Bohème  par  un 
certain  nombre  de  Troupes  Auxiliaires  de  la 
République  conjointement  avec  celles  de  Y An - 
'terre , & des  autres  PuilTances  qui  pourroient 
être  difpofées  k fournir  d’autres  fecours. 

Nous  pouvons  dire  N.  & V.'S.  que  fi  ja- 
mais une  affaire  d’importance  a été  traitée  & 
agitée  mûrement,  en  détail,  & dans  le  def- 
fein  de  perfuader,  & de  parvenir  k l’unanimité 
entre  les  Membres  de  la  Hollande , afin  que 
cela  fît  d’autant  plus  d’impreffion , & fût  de 

flus  grand  poids  dans  l’Aüemblée  de  L.  H. 

, c’eft  fans  doute  celle-ci,  comme  étant  de 
.la  dernière  conféqueftce  par  raport  k fes  fui- 
tes : les  Membres  qui  ont  aflâflé  à cette 
Conférence  pouvant  rendre  témoignage  de 
la  fingulière  impreffion  que  les  motifs  allé- 
gués  de  part  & d’autre  ont  faite  fur  leur  ef- 
prit. 

Cependant,  quelque  raifon  qu’on  eût 
d’efpérer  une  prompte  & unanime  Réfalutiou 

, - fur 
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fur  cc  fujèt , néanmoins  le  malheur  des  tems 
clans  lesquels  nous  vivons  a voulu,  que  de  dix 
rteuf  Membres  il  y en  a eu  deux , qui  non 
feulement  ont  refuié  d’y  donner  les  mains , 
favoir  M M.  de  Dordrecht , & Vous,  No- 
bles, & Vénérables  Seigneurs,  quoique  fon- 
dés tous  deux  fur  des  raifons  bien  différen- 
tes , & cependant  ni  les  uns  ni  les  autres  n’ont 
3Û  encore  être  portés  en  aucune  manière  à fe 
oindre  au  fentiment  du  refte  des  Membres  de 
’Affemblée , enforte  que  l’on  eft  encore 
privé  du  plaifir  de  voir  cette  unanimité  des 
fuffrages  dfc  la  Province;  ce  qui  feroit  d’un 
grand  poids  dans  une  affaire  fi  importante,  & 
ne  pourroit  que  lui  donner  beaucoup  de 
force. 

C’est  pourquoi  L.  N.  & G.  P.  ont  ar- 
rêté d’envoyer  deux  Députations  différen- 
tes à chacune  des  fufdites  Villes  , & de 
charger  M M.  les  Dépûté3  de  s’y  rendre 
au  plutôt , afin  qu’ils  expofent  de  bou- 
che les  raifons  « motifs  que  l’on  a de 
vouloir  engager  la  Régence  de  ces  Villes  à 
concourir  avec  les  autres  Membres,  à pren- 
dre une  Réfol  ution  unanime  fur  les  fuf- 
dits  importans  Raports , pour  donner  par 
là  plus  de  poids  & de  force  à cette  Af- 
faire. 

A la  vérité  c’efl  une  voye  pey  ordinaire, 
& un  moyen  qui  n’a  étémisenufage  que  dans 
les  affaires  de  la  dernière  importance;  mais 
comme  il  a néanmoins  été  employé  diverfes 
fois  fous  une  forme  de  Gouvernement  tel  que 

S 2 le 
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le  notre,  & toujours,  autant  du  moins  qu’ôtr 
peut  s’en  fouvenir,  avec  fuccès,  foit  d’abord,' 
loit  bientôt  après, Nous ofonsefpérer,& atten- 
dre aujourd’hui  la  même  chofe  de  cette  Dépu- 
tation. 

- Et  puifqu’il  a plu  k L.  N.  & G.  P.  de  Nous 
défigner  & nommer  pour  remplir  la  Dépu- 
tation arrêtée  à V.  N.  & V.  S.  Nous  Nous 
trouvons  , pour  cet  effet  , dans  la  nécef- 
fité  , de  travailler  de  toutes  Nos  forces  , à 
faire  réuffir  , autant  qu’il  peut  dépendre  de 
Nos  foibles  efforts , ce  grand  & falutaire  def- 
fein. 

Nous  avons  cette  confiance  qu’ayant  à par- 
ler pour  la  bonne  foi,  & l’intérêt  de  la  Ré- 
publique, (les  deux  motifs  fur  lefquels  les  dix 
fept  autres  Membres  de  la  Province  fe  fon- 
dent ) devant  des  Régens  d’honneur  & de 
probité,  tels  que  Nous  Vous  reconnoiflons 
etre,  Nobles,  & Vénérables  Seigneurs,  Nos 
difceurs  feront  non  feulement  écoutés  fans 
répugnance , mais  feront  même  toute  l’im- 
prefhon  convenable.  Car  nous  fommes  très 
convaincus  que  fi  V.  N.  & V.  S.  euffent 
jamais  compris  que  l’Avis  de  Votre  Ville 
bleflat  tant  foit  peu  l’un  ou  l’autre  de  ces 
deux  Articles,  vous  n’auriez  pas  voulu  opiner 
différemment  des  autres  Membres  d’une  mê- 
me Province  , qui  ont  avec  V.  N.  & V.  S., 
les  mêmes  intérêts,  & fe  propofent  le  même 
but. 

C’est  ce  qui  Nous  fait  préfumer  que  V.N. 

V.S.  n’ont  pas  allez  approfondi  la  chofe, 
& qu’ainû  Nous  pourrons  obtenir  que  Vous 
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.entriez  dans  Nos  vues,  dès  que  Nous  aurons 
jdétaillé  plus  amplement  l’affaire  ,&  que  Notre 
Avis  aura  été  établis  fur  des  argumeus  con- 
vainquans. 

Vous  êtes  d’accord,  Nobles,  & Vénérables 
Seigneurs,  avec  les  dix  fept  Membres,  que 
je  Traité  de  1731,  & PAcceffion  de  la  Ré- 
publique à ce  Iraité,  du  20  Février  1732, 
établirent  une  Alliance  parfaite, & quifubfif- 
të  encore.  De  forte  que  V.  N.  & V.  S. 
convenant  parfaitement  fur  ce  point  avec  les 
autres  Membres,  il  faut  néceffairement  que 
la  diverfité  d’Àvis  ne  provienne,  & ne  con- 
tinue que  de  ce  que  V.  N.  & V.  S.  ont  une 
.toute  autre  idée  des  termes  & du  fens  du  fuf- 
dit  Engagement  , que  celle  que  les  autres 
Membres  s’en  font  formée.  Or  lorfque 
les  Membres  ne  font  de  différens  Avis  qu’au 
fujèt  du  fens  d’un  Traité  qui  eft  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  , il  n’eft  pas  diffici- 
le de  décider , de  quel  côté  la  vraifçmblançp 
veut  que  l’on  fe  range,  ou  de  celui  d’un 
Membre  qui  eft  abfolument  frngulier  à cet 
egard,  ou  de  celui  de  dix  fept  Membres  qui  font 
parfaitement  accord, & penfent  unanimement. 

Tout  l’ufage  que  Nous  prétendonsfaire dp 
cette  réflexion , c’eft  uniquement  de  faire  naî- 
tre dans  l’efpfit  de  V ,-N . &.  V.  S.  toute  la  mé- 
fiance convenable  au  fujèt  de  votre  opinion.fi 
fingulière,  & pour  y réuffir  Nous  tâcherons  de 
puifer  nos  motifs  de  perfuafion  dans  la  matière 
même  du  Traité. 

P o u r cet  effet , il  eft  néceffaire  que  Nous 

Vous  repréfentions.j  Nobles , & V énérables 
' . : m - $ 3 Sei- 
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Seigneurs,  que  les  Parties  contraélantes  fe 
font  engagées  expreflfément  par  le  I.  Article 
du  Traité  1731  , à une-  défenfe  mutuelle 
ou,  comme  on  l’appelle,  Garautie,  de  tous 
les  Royaumes,  Etats,  Pais  poffédés  par  cha- 
cune d’ Elles.  De  forte  qu’Elles  fe  font  dé- 
c/arées  mutuellement,  & le  font  promis  l’une 
k l’autre  , de  s’opofer  de  toutes  leurs  forces 
aux  efforts  de  tous  ceux  qui  voudront  jamais 
tenter  de  troubler  inopinément  ou  l’une  des 
Parties  , ou  fes  iucceffeurs  ~,  dans  la  tranquil- 
le polfelîion  de  ces  Royaumes,  Etats,  Pays, 
&c. 

Qu’ensuite  & dans  le  TI.  Article  du  mê- 
me Traité  il  a été  préliminairement  ftipulé: 
„ Qu’il  avoit  été  fouvent  repréfenté  au  nom 
„ de  Sa  Majefté  Impériale  & Catholique  , 
n que  la  tranquillité  publique  11e  pouvoit  fub- 
„ lifter  longtems , & que  l’on  ne  pouvoit  i- 
„ maginer  rien  de  certain  pour  la  conferva- 
„ tion  d’une  balance  durable  en  Europe  , à 
„ moins  que  l’on  ne  s’engageât  envers  lui  à 
„ une  défenfe  générale,  Alliance,  & comme 
<n  on  l’appelle  communément , Garantie,  de 
„ l’ordre  de  la  fucceffion  , arrêtée  dans  l’an 
„ 1713,  & qui  doit  être  obfervé  dans  la  Mai- 
„ fon  $ Autriche.' 

Apres  quoi  on  ajoute:  » Que  le  Roi 
„ de  la  Grande  Bretagne  & la  République  fe 
„ chargent  de  la  Garantie  générale  du  lusdit 
„ ordre  de  fucceffion, & s’engagent  àlamain- 
,,  tenir  contre  tous , & un  chacun  , promet- 

tant  en  couféquence  , de  la  manière  la  plus 
» forte,  6c  en  la  meilleure  forme,  de  défen- 
dre 
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•s,  dre  de  toutes  leurs  forces , de  maintenir,  ou, 
r>  comme  on  parle  ordinairement , de  garan- 
ti tir,  comme  le  voulant,  & devant,  contre 
T qui  que  ce  foit , ou  pourroit  être,  le  fusdit 
n ordre  de  fueceffion  par  forme  d’un  Fidel - 
r>  commis  perpétuel , indivifible  , & infépara- 
r>  ble,  attaché  à la  primogéniture , pour  fuc- 
r>  der  à tous  les  Royaumes,  fctats , & Pays  dont 
*>  Sa  dite  Majefté  lmp.  étoit  réellement  en 
y,  pofTeffion  dans  ces  tems-là.  ” 

Et  fur  la  fin  de  l’Article  il  eft  répété 
y>  encore  une  fois  : r>  Que  le  Roi  de  la  Gran- 
it de  Bretagne  & l’Etat  promettent,  & s’en- 
y>  gagent  de  vouloir  & devoir  protéger  & 
„ défendre  toujours  & eu  tout  tems,  ceux 
y)  qui  devront  fuccèder  fuivant  le  dit  ordre 
r > dans  les  fusdits  Royaumes , Etats , & 
y,  Pays , contre  tous  cçux  qui,  de  quelque 
» manière  que  ce  foit , entreprendront  ja- 
„ mais  de  troubler  le  fusdit  ordre  de  fuc- 
„ ceffion.  ” 

Que  l’Etat  a bien  fait  diverfes  difficul- 
tés , & requis  divers  édairciffemens , même 
par  rapport  aux  fusdits  I.  & II.  Articles,  a- 
vant  que  la  République  eût  réfolu  d’accéder  k 
ce  Traité  comme  Partie  Principale , & Con- 
trainte , mais  qu’elles  ont  toutes  été  levées 
& applanies  avant  le  20.  Février  1732  , quï 
eft  l’époque  de  la  fusdite  Acceffion  , en  telle 
forte  que  le  II.  Article  de  cette  Acceffion  a 
été  employé  pour  diffiper  l’obfcurité  que  l’on 
avoit  trouvée  dans  les  deux  fusdits  Articles  de 
ce  Traité. 

Ce  qui  eft  k la  tête  du  fusdit  II.  Artide 
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de  l’Acceffion  n’elt  pas  moiris  remarquable,  que 
la  manière  même  dont  l’Article  cit  couché.  Car 
avant  toutes chofes  on  y raporte:  „ Qu’il  étoit 
» bien  arrêté  par  les  fusdits  1.  & IL  Articles 
».du  Traité  , que  la  Garantie  dont  il  y eft 
».  fait  mention,  doit  être  maintenue  de  toutes 
».  les  Forces  de  ceux  qui  s’étoient  engagés  à 
» la  remplir.  Que  néanmoins  comme  on  n’a- 
» voit  pas  pourvû  alors  à la  manière  fpéciale 
» dont  il  faudroit  l’exécuter,  pour  cette  rai- 
» fou  les  Parties  Contraéfantes  avoient  jugé 
» uécellaire  de  convenir  enfemble  d’un  Arti- 
» cle  particulier. 

.•  » Et  qu’en  conféquence  on  étoit  conve- 
» nu;  i.  Que  toutes  les  fois  que  le  cas  delà 
„ Garantie,  exprimée  daus  les  I.  & II.  Arti- 
,,  clés  du  fusdit  Traité  viendra  à exiider,  alors 
» les  autres  Contraétans  feront  tenus  d’en-  ; 
».  voyer  les  Troupes  Auxiliaires  qui  y ] 
»_font  fpccifiées  , loit  combinées , fait  fé- 
» parées. 

» 2,  Qu’a  u cas  qu’oq  aye  jamais  befoîn' 
».  de  Troupes  Auxiliaires , ou  en  Italie , ou. 
»'  en  Hongrie  , & autres  Provinces , ou  Pays 
» fitués  hors  de  Y Empire  . on  laifferaau  choix 
» de  l’Empereur  la  liberté  d’exiger  de  cette 
,>  République  des  VailTeaux  & de  l’argent, 
» jusqu’à  l’équivalent  des  Troupes  Auxiliai- 
» res  , qui  auroient  dû  être  fournies  par  Èl- 
le  , fans  qu’Elle  loit  obligée  de  les  y en- 
voyer,  en  forte  qu’alors  Elle  ne  feroit  pas 
» tenue  à y envoier  du  .monde. 

» 3.  Que  fi  l’Empereur  , fes  Héritiers 
» ou  Succeflcurs.  lors  que  l’un  ou  l’autre  cas 

' ■ “de 
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52  ?de  la  Garantie  viendra  à exifter , préferoienç 
5>  d’avoir  des  V ai lTeaux,  ou  de  recevoir  des 
5?  Subfides  en  argent , (ce  qui  eft  laiffé  à leur 
5i  choix  ) que  dans  un  tel  cas , il  fera  fourni 
« des  Vailfeaux  ou  donné  des  Subfides  à Sa 
« dite  Majellé  Impériale , ou  à fes  Héri- 
« ‘tiers  & Succeffeurs  , jusqu’à  la  concurren- 
75  ce  des  fraix  auxquels  les  Troupes  pour- 
55  roient  monter  , félon  l’eftimation  qui  s’y 
» trouve  réglée. 

5i  Et  4.  Que  fi  les  Troupes  Auxiliaires 
» fusdites  ne  fe  trouvoient  pas  proportion- 
75  nées  à la  grandeur  du  péril , alors  les  Par- 
55  ties  Contractantes  conviendront  d’un  plus 
p grand,  fans  délai,  & feront  obligées  de 
55  repoufter  l’Aggreffcur,  & de  procurer  à la 
„ Partie  attaquée  fatisfaôion  & réparation, 
n comme  auüi  entière  fûreté;  & que,  fi  le 
» cas  l’exige,  on  ira  avec  toutes  fes  forces  au 
„ fecours  ae  fon  Allié , & on  déclarera  la  guer- 
55  re  à l’Aggrelfeur.  ”, 

Tel  l e eft  l’enchainure  des  fuites  & la 
teneur  du  fusdit  Traité.  Or  en  conféquence 
on  fait  cette  Queftion  : La  République  eft- elle 
actuellement  tenuë  de  fournir  a la  Reine  d’Hû«- 
grie  & de  Bohème , Héritière  de  Sa  dite  Ma- 
jefté  Impériale  , un  fecours  effectif  & un 
Corps  de  Troupes  Auxiliaires , comme  le 
prétendent  unanimement  les  dix  fept  autres 
Membres  de  l’Affembiée  de  L.  N.  & Gr.  P? 
Ou  la  République  peut -Elle  fa  tisfaire  à fes 
Èngagemens  , en  fe  contentant  de  fournir  un 
Subfide,  comme  le  croyent  V.  N.  & V.  S.  & 
eu  augmentant  la  fournie  de  ce  Subfide  à pro- 
S s P°£~ 
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Ïjortion  de  l’Augmentation  de  cinq  mil- 
e hommes  , ftipulés  pour  le  prémier  Se- 
cours ? 

Nous  ofons  nous  affûrer , N.  & V.  S.  qu’il 
n’y  a perfonne  qui  puifle  contefter  que  les  I . 

& II.  Articles  dufusdit  Traité  de  1731  , exi- 
gent abfolument  que  le  fecours  foit  fourni  en 
troupes , lors  que , l’un  ou  l’autre  cas  venant 
à exilter , on  réclamera  ce  fecours.  Car  com- 
ment entendre  autrement  ce  qui  y efl  dit  de 
protéger  £?  maintenir  mutuellement  les  Poffef- 
ftonj  les  uns  des  autres  , & cette  oppofition  de 
toutes  fis  forces  avpt  efforts  de  F Aggreffeur  ? 

En  effet  on  ne  repoufTc  l’attaque  qu’avec 

des  Troupes  Auxiliaires  , & non  avec  des  j 

Subfides. 

Comment  donc  l’entendre  autrement 
que  des  troupes  en  nature?  Nous  croyons 
aufli  que  les  N.  & V.  Seigneurs  veulent  en 
' appeller  non  au  fusdit  Traité,  mais  auxehan- 
gemens  qui  y ont  été  faits  par  le  fusdit  II. 

Article  de  rAcceffion.  Mais  fi  l’on  veut 
bien  lire  cet  Article  de  l’Acceffion  , on  trou- 
vera qu’il  n’y  a rien  du  tout  qui  favorife  le 
fentiment  de  V.  N.  & V.  S.  & qu’au  con- 
traire, on  en  peut  naturellement  conclure, 
en  faveur  de  l’Avis  des  autres  Membres,  qui, 
en  ceci , penfent  autrement  que  V.  N.  & 

V.  S. 

Car  lors  qu’on  fait  attention  à la  Préface 
du  fusdit  il.  Article  , il  y paroit  manifefte- 
ment  qu’il  n’y  a eu  aucun  doute  fur  la  nature 
du  fecours  qui  étoit  promis  par  les  I.  & II. 

Articles , mais  feulement  fur  la  manière  de 
* ■ . * le 
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le  fournir  ; & que  pour  cet  effèt  on  efl  con- 
venu feulement  par  cet  Article  de  la  manière 
de  le  fournir , laquelle  n’avoit  pas  encore  été 
réglée,  d’autant  que  le  fecours ltipulé  & pro- 
mis, n’a  jamais  cefTé  d’être  de  la  même  nature 
qu’il  devoit  être  en  vertu  du  Traité  , excepté 
qu’il  n’en  fût  convenu  autrement , & en  ter- 
mes exprès. 

I l n’eft  pas  moins  facile  > félon  Nous,  de 
voir  clairement  par  la  matière  du  fusdit  II. 
Article,  que  l’obligation  fondamentale  de  cet- 
te Garantie  a été  & a continué  d’être  la  né- 
ceffité  de  fournir  des  troupes , comme  cela  y 
cft  dit  expreffément,  & qu’en  même  tems  la 
proportion , félon  laquelle  chacune  des  Puif- 
lances  Contrariantes  devra  fournir  des  fecours, 
y cil  réglée, 

C’Est  aufli  la  raifon  pourquoi  l’Etat  a fti- 
pulé  & motivé  la  décharge  d’envoyer  de* 
Troupes  Auxiliaires  en  Italie,  en  Hongrie,  & 
autres  lieux  fort  éloignés , & hors  de  l’Empi- 
re; ce  qui  elt  non  feulement  une  preuve, 
mais  même  un  aveu  tacite  de  l’Etat,  que  fans 
cette  exception  pareille  chofe  auroit  dû  avoir 
lieu  dans  tous  ces  endroits.  Et  c’elt  fur  le 
même  fondement  qu’eft  apuyée  encore  la  li- 
berté laiifée  à l’Empereur , à fes  Héritiers  & 
Succeffeurs,de  pouvoir  exiger  pour  le  fecours 
de  fes  autres  Pays , ou  des  navires  ou  de  l’ar- 
gent , au  lieu  des  troupes  dûës , & ce  fé- 
lon l’évaluation  des  dites  troupes  exprimée  au- 
paravant. 

Puisque  donc  auc  le  fecours  eft  ainfi  fti- 
pulé  en  général , & dans  le  cas  du  moindre 

dan- 
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danger,  à la  réferve  des  Pays  exceptés,  & 
des  cas  exprimés,  on  ne  fauroit  douter  , que 
le  péril  ne  foit  devenu  plus  grand,  & que 
le  premier  fecours  en  troupes  ne  paroiffant 
pas  fuffifant,  il  ne  doive  être  augmenté  , dès 
qu’on  le  réquiert , & que  la  Republique  ne, 
foit  abfolument  obligée  de  le  donner  en  trou- 
pes elfedives , & non"  en  argent;  C’eft  ce 
qui  paroîtra  encore  plus  évident  à' quiconque' 
prendra  garde  à ce  qui  fe  lit  à la  nn  du  fus-, 
dit  II.  Article  de  l’Accefïion,  & emporte  une 
obligation  d’afiifter  Ton  Allié  de  toutes  fes  for-^ 
ces , pour  le  garantir  des  attaques  de  l’Ennemi, 
&,  fi  la  néceflité  l’exige  , de  déclarer  même 
la  guerre  à l’Aggreffeur.  Ce  qui  certaine-’ 
ment  emporte  non  unfubfide,mais  unfecouri 
féel , effe&if , & en  troupes. 

Ainsi  , N.  & V.  S.  à moins  que  Nous  ne 
nous  foyons  fait  illufion,  Nous  avons  certai- 
nement prouvé  pofitivement , & d’une  mad 
nière  convainquante,  qu’il  faut  abfolument 
que  tout  le  fecours  , qui  doit  être  fourni  » 
ftiivant  le  Traité  de  1731 , & fùivant  le  II. 
Article  de  l’Accefiîon,  confilte  en  Troupes, 
à la  réferve  feulement  des  cas  expreffément 
exceptés  & fpécifiés , & lefquels  Nous  avons 
àuiïi  ' raportés.  D’où  il  s’enfuit  néceffaire- 
ment  que  V.  N.  & V.  S.  ont  une  idée  peu- 
jüfte  de  la  nature  des  obligations  où  fe  trou-' 
ve  la  République  en  vertu  aesfufditsEngage- 
mens.  , >' 

'il  eft  donc  certain  N.  & V.  S.  que  Vous 
ne  comprenez  pas  affés  l’Affaire  lorfqué  Voui 
attribuez  à la  République  le  droit  de  pou- 
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Voif  fournir  des  Subfides,  au  lieu  de  Trou- 
pes Auxiliaires  & ftipulées , tandis  que  l’opti- 
on de  cette  alternative  n’appartient  qu’à  ceï 
lui  qui  eft  aflailli  & n’a  été  ftipulée  qu’en  fa 
faveur  ; comme  cela  paroit  manifeftement  par 
ia  teneur  de  l’Engagement;  rapportée  ci- 
deffus. 

D e forte  que  fi  l’on  fait  attention  à la  foi  des 
Traités  qui  lient  la  République  en  général , & 
la  confcience  de  chacun  des  Membres  du  Gou- 
vernement en  particulier,  on  exécutera  faci- 
lement ces  Traités,  dans  l’exécution  defquels 
fe  trouve  auffi  fortement  mêlée  l’intérêt  de 
la  République. 

Car.  Elle  a,  N.  & V.  S.  de  PuilTans  Voii 
fins,  & n’étant  pas  en  état  de  leur  réfifter 
fans  l’affiftance  de  fes  Alliés,  Elle  doit  pren- 
dre foigneufement  garde  de  ne  pas  donner  pié  à 
des  explications  arbitraires,  &occafion de  vio* 
1er  des  Traités  avérés  & reconnus.  D’où  011 
lie  fauroit  conclure  autre  chofe  finon , qu’ij 
faut  abfolument,  & qu’il  eft  même  à propos, 
que  la  Reine  d ’ Hongrie  &de  Bohème  foit  affif- 
tée  de  Troupes  de  la  part  de  la  République 
dans  les  preffans  befoins  où  Elle  fe  voit  actuel- 
lement réduite. 

Et  cela  d’autant  plus  qu’un  fecours  de  cet- 
te nature  fait  non  feulement  plus  d’effet , ep 
ce  que  ceux  qui  fixent  leur  vûë  fur  une  tef- 
le  aémonftration  de  réalité,  peuvent  être 
animés  à contribuer  à la  défenfe  de  l’Atta.- 
qué  ; mais  encore  parce  que  cette  manière  dfe 
fournir  le  fecours  fera  toûjours  d’une  plus 
grande  utilité,  & pour  celui  qui  le  donne,  & 

pour 
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pour  celui  qui  le  reçoit;  auffi  bien  qu’à  eau-* 
le  de  la  certitude  & de  l’efficace  de  cette  af- 
iiftance,  par  laquelle  le  danger  préfent  peut 
être  détourné  , & repouffé  d’autant  plutôt. 
Au  lieu  que  l’argent  n’eft  fouvent  que  de 
peu,  ou  de  point  d’effèt,  fur  tout  lorfqu’on 
nefauroit  en  former  des  Corps  de  Troupes  ré- 
gulières , ainfi  que  cela  efl:  aujourd’hui , & que 
la  République  Elle-même  en  a fait  l’expé- 
rience, de  manière  à en  juger  fainement,  & 
qui  doit  mieux  faire  fentir  à chacun  de  Nous 
le  peu  d’utilité  que  la  République  retireroit 
aujourd’hui  d’un  Subfide  de  la  part  de  fes 
Alliés,  fi  malheureafement  Elle  fe  trouvoit 
dans  la  néceffité  de  réclamer  leurs  Secours, 
contre  des  aflauts  auffi  inopinés  & auffi  vio- 
lens  , & êtoit  précifément  dans  le  même  cas 
où  fe  trouve  aujourd’hui  la  Reine  d ’Han- 
grie. 

Le  point  principal  & Capital  étant  donc 
ainfi  difeuté  & décidé , Nous  paflons  à d’au- 
tres chofes,  & rémarquons,  N.  & V.  S.  que 
non  feulement  Vous  avez  témoigné  vos  fa- 
vorables difpofitions , pour  fatisfaire  auXTEnga- 
gemens  que  l’Etat  avoit  contractés  , mais  auffi 
que  Vous  n’avez  pas  cherché  à contefter  & 
amoindrir  la  néceffité  où  fe  trouve  préfente- 
ment  la  fufdite  Reine , &,  qui  pluseft,  Vous 
avez  même  déclaré  que  Vous  aviez  du  penchant 
pour  aider  à régler , avec  les  autres  Membres 
de  la  Province,  la  détermination  d’un  plus  am- 
ple fecours. 

Cependant,  Nobles,  & Vénérables  Sei- 
gneurs, ayant  abufivement  fuppofé  ce  que 

Nous 
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Mous  avons  pleinement  réfuté,  favoir,  que  Ton 
pouvoit  s’acquiter  des  engagemens  contraélés 
par  la  Republique  en  fourniitant  de  plus  amples 
l'ecous  en  argent,  oarce  que  Vous  éties  dans  le 
deffeinde  juftifier  le  choix  que  Vous  aviez  fait 
d’un  Subfide,  plutôt  que  de  Troupes  Auxili- 
aires au  nombre  de  cinq  mille  hommes , & Vous 
avez  allégué  deux  fortes  de  raifons,  favoir  qu’il 
l'eroit  dangereux  pour  la  République,  & mê- 
me onéreux  de  fournir  réellement  ce  fecours , & 
en  Troupes. 

Mais  ces  motifs  tombent  d’eux -mêmes, 
& Nous  cfpérons  que  V.  N.  & V.  S.  ne 
voudront  plus  y inlifter,  dès  aue  Vous  au- 
rez compris,  avec  les  autres  Membres,  que 
ce  n’eft  pas  à l’Etat  qu’il  appartient  de  choi- 
lir. 

Neanmoins  Vous  envilâgez  ces  motifs 
comme  des  vérités,  & Nous  remarquons,  No- 
bles & Vénérables  Seigneurs,  que  Vous  po- 
fez  en  fait,  que.  le  danger  Nous  menace  de  deux 
côtés;  favoir,  en  prémier  lieu  du  côté  de  la 
France , avec  laauelle , dites-Vous,  il  y a tout 
à craindre  aue  Nous  ferions  vraifemblablement 
contraints  d’avoir  la  guerre;  &en  fécond  lieu, 
delà  part  d’un  autre fuiffantVoifin.  Aquoioa 
ajoute  , en  troifiéme  lieu  , qu’en  fourniflant 
les  dites  Troupes  on  agiroit  directement  con- 
tre l’intention  qu’on  a témoignée  avoir  au- 
luièt  de  l’Augmentation  des  Troupes  de 
l’Etat. 

Mais,  Nobles,  & Vénérables  Seigneurs, 
Nous  pouvons  & devons  protefter,  que 
.Nous  ne  faurions  apercevoir  ce  danger  fi 

cmi- 
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éminent;  & même  que  dans  tous  les  Avis  qu* 
bnt  été  propofés  de  Votre  part  dans  TAflem- 
felée  de  L.  N.  &.  G.  P.  Nous  n’avons  rien 
remarqué  qui  ait  pû  fortifier  cette  idée.  A 
quoi  Nous  pouvons  ajoûter  par  raport  à la:' 
'France,  que  Nous  ne  concevons  pas  fur  quel 
fondement  cette  Cour  pourroit  prendre  en 
inauvaife  part  les  mefures-qui  ont  été  propo- 
fées  par  les  deux  Raports  , & la  modificati- 
on ultérieure;  puifqu’elles  ne  font  pas  l’effet 
de  quelque  Alliance  nouvellement  formée.; 
conformément  au  tems  & aux  circonftan- 
ces  , mais  qu’elles  procèdent  naturellement 
& uniquement  des  Engagemens  que  l’Etat 
avait  déjà  contractés  depuis  longtems  , & 
qu’ayant  fait  communiquer  à cette  -Couron- 
ne la.  néceffité  indifpenfable  où  il  fe  trouve 
de  les  effectuer  & remplir,  Elle  doit  être  plei- 
nement perfuadée , qu’en  ceci  la  République 
n’agit  par  aucun  principe  de  mauvaife  volonté, 
pi  par  manque  de  vénération  pour  le  Roi  T.  C. 
ni  par  mépris  pour  fon  amitié,  qu’EIle  tâchera 
de  le  conferver  toujours  autant  qu’il  fera  pof- 
fible  , mais  purement  & fimplement  par  ce 
qu’Elle  eft  abfolument  obligée  de  remplir  fes 
Engagemens , & de  fatisfaire  à l’obfervation 
des  Traités.  Or  ces  deux  motifs  font  trop 
naturels,  & trop  louables  pour  être  blâmés  de 
perfonne,  bien  loin  de  vouloir  s’en  fervir  de 
prétexte  pour  commencer  la  guerre.  Sur  tout 
fi  l’on  fait  attention  que  l’Etat,  dans  toutes 
Tes  affûrances  données  à la  Couronne  de  Fran~ 
ce,  s’eft.  toujours  refervé  de  fatisfaire  à fes 
Engagemens,  & que  dans  cette  nouvelle  Dé- 
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libération  il  n’y  a pas  la  moindre  chofe  d’oùi 
l’on  puiffe  inférer  que  la  République  ait  en- 
vie d’entrer  en  guerre  avec  la  Couronne  de 
France , mais  que  tout  roule  uniquement  fur 
ceci,  favoir,  n l’on  n’eft  pas  tenu  de  fournir 
des  Troupes  Auxiliaires  à la  Reine  d 'Hongrie 
& de  Bohème , pour  le  maintien  de  fa  Maifon* 
A quoi  l’on  peut  aioûter  encore,  qu’il  n’y  amê- 
nie  aucune  Déclaration  de  guerre  entre  le  Roi 
de  France  & la  Reine  & Hongrie  & de  Bohème  ; 
dcquipluseft,  que  S.M.T.C.  a déclaré  Elle- 
même,  qu’Elle  fournit  des  Troupes  Auxiliai- 
res à l’Empereur  en  vertu  d’un  Traité.  Pour- 
roit-Elle  clone,  avec  la  moindre  apparence  de 
droit  & de  raifon,  trouver  mauvais  que  la  Ré- 
publique accorde  la  même  chofe  à la  Rei- 
ne d 'Hongrie  & même  dans  un  bien  moindre  dé , 
gré , & feulement  en  conséquence  d’une  obliga- 
tion abfoluë. 

E t fi  tout  cela  ne  fuffit  pas  pour  détruire  l’ap- 

Eréhenfion  que  Vous  Vous  êtes  faite  , No- 
ies , & Vénérables  Seigneurs , mais  ( à ce 
que  Nous  croyons)  fans  aucun  fondement, 
alors  il  s’agit  de  décider,  fi  parce  que  Vous  au- 
rez conçu  de  telles  idées,  & fi  éloignées  de 
celles  des  autres  Membres,  cela  Vous  paroit , 
N.  & V.  S.  un  moyen  licite  & fuffifant  pour 
Vous  réputer  dégagés  & affranchis  de  la  pré- 
cife  & ponctuelle  obfervation  des  Alliances, 
& des  Engagemens  les  plus  folemnels  ? Que  fi 
il  n’en  eft  pas  ainfi  , de  telles  idées  ne  doivent 
donc  faire  aucune  impreffion  , & il  Vous 

Î>laira  N.  & V.  S.  de  donner  enfin  les  mains  , 
e plutôt  fera  le  mieux,  à ce  qu’ont  approuvé 
Tm.  XVII  T * 
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les-  dix  fept  autres  Membres  de  l’ AiTeffibïée  de 
E.  N.  & G»  P.  Mais  fi  l’on  prend  l’affirma- 
tive,il  ne  Nous  refte  plus  qu’à  avoûër , qufe 
c’en  elt  fait  de  toutes  lés  Alliances  Défenfives. 
Car  dès  qu’il  fera  queftibïï  'd’y  fatisfaire,  oli 
s’imaginera  que  l’on  pourra  offenfer  PAggref- 
’leur,  lors  même  qu’il  ne  s’agira,  comme  dans 
le  cas  préfent , que  de  rcpoüiïer  l’attaque»  Et 
alors  c’en  efh  fait  autTi  de  tous  les  Potentats 
qui  ne  font  pas'affez  puilfans  par  eux-mêmes , 
& par  conféquent  de  cette  République  Ellé- 
meme,  puis  qu’ils- rie  peuventêtre  en1  état 
de  fe  -maintenir  que  pat  des  ^Alliances  Défen- 
fives, & des  Forces  combinées  contre  la  fu- 
périôrité  de  leurs  trop  puiflans  Voifins.  De 
plus,  il  faudroit  encore,  dé  crainte  d’irri- 
ter ceux  qüi  Nous  font  fupériteurs  en  Forcés, 
les  laiffer  agir  entièrement,  & tranquille- 
ment,  quand  même  leur  intention  feroit  de 
nous  fuDjugùer',  après  avoir1  fubjugué  notre 
Allié.  ’ ; - 

E n vérité  de  tels  principes  nepeuvent  mad- 
cquer  derévolterlarâifon,  dctoüt Régent fidbl, 
& bien  intentionné  < ne  peut -même  y*  pènifer 
'qu’avec  la  dernière  indignation^  püifqü’ite  ne 
■poartorent  qu’entraineÿ  certainement  la  ruïitc 
réntièré  delà  République.'  ■>' * .i'  . ' x . 

•-  Nous  lavons , Nobles  , & Vénérables  Séi- 
\ gneürsr,  .que  Vous  ne  fauriez  penfer:  de  cette 
"manière.  Ainfi1  Nous  VouSfupplioUS  qU‘il 
Vous  plaifé  de  vouloir  donner  à-  ii.  N.  &G.'P. 
‘én v Vous  conformant  au  ' fenthnent  dés  aü- 
'.tres  Membres,  urfe  nouvelle ;prèuve  dé  vo- 
tre bonne  intention , & cordiale  affe&ion. 
i:  : . * ' >;f  Nous 
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Nous  ne  durions  remarquer  aufii , que  Vous 
puiffiez  compter , N.  & V.  S.  en  Vous  con- 
formant aux  autres , de  donner  un  bien  plus 
grand  fujèt  d’offenfe  à la  fufdite  Couronne, 
que  celui  que  Vous  êtes  prêts  de  lui  donner, 
&;que  la  République  lui  donneroit  fi  Votre 
Avis  particulier  étoit  fuivi.  Car  fi  l’offen- 
fe  peut  être  prife  de  ce  qu’en  fournit  des 
Troupes,  il  faut  également  s’y,  attendre  pour 
avoir  fourni  les  5000.  hommes,  article  auquel, 
Vous  avez  confenti  N.  & V.  S : le  plus, 
ou>  le  moins  de  Troupes  ne  pouvant  a cet 
égard  produire  aucun  changement  quant  au 
fond  de  l’Affaire,  mais  bien  dans  la  réalité, 
& la  nature  du  fecours,  que  l’on  doit  certai- 
nement avoir  en  vue  , lorfqu’etant  bien  & 
dûëment  convaincu , que  l’on  y efl:  obligé , & 
qu’il  y va  même  de  l'on  propre  intérêt  ,011  veut 
maintenir  un  Allié  par  des  fecoUrs  réels  & effec- 
tifs. 

Apres  avoir  donc  réfléchi  férieufement  fur 
cette  matière  Nous  avons  dû  nous  étonner 
de  deux  fortes  de  chofes  , qui  font  très-di- 

Î;nes  de  remarques,  & Nous  paroiflent  ré- 
atives  à>  chacune  des  difficultés  que  Vous 
avez  propofées.  Nobles,  & Vénérables  Sei- 
gneurs. Ceft  d’un  côte  que  quoique  dans 
les  Rapports  du  9.  Novembre,  & le  Tem- 
pérament Conciliatëire , du  iy.  T)écembre 
1742,  on  ait  eu.  recours  à des  précautions, 
par  Içfquelles  on  prévient  les  difficultés  qui 
ont  été  propofées  par  V.  N.  &:V.^S,  Vous 
avez  néanmoins  perûfté  dans  les  mêmes  dif- 
ficultés que  Vous  aviez  formées,  & n’avez 
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pas  cru  encore  devoir 
ports.  Et  d’un  autre 
de  V.  N.  & V.  S.  étoit  fuivi,  il  pourrolt  fai- 
re naître  les  memes  difficultés  contre  lefquel-r 
les  Vous  fouhaiteriez  de  Vous  précautionner. 
Car  il  fuffit  d’avoir  propofé  par  les  fufdits 
Raports  & le  fufdit  'Tempérament  deux  for- 
tes deprécautions  pour  éviter  une  guerre.  Lai*, 
elt:  Que  lorfqu’on  en  viendra  à délibérer  avec 
les  Miniftres  des  Puiffances  Alliées , qui  y font 
nommées,  on  délibéré  en  même  tems,  & de 
manière  w qu’à  l’égard  de  l’emploi  des  Trou- 
pes on  puiffe  prendre  de  telles  mefures,  & 
de  tels  arfangemens , que  l’on  apporte  tout 
le  foin  imaginable  pour  éloigner  la  guerre 
des  Frontières  de  la  République.  Et  la 
2e.  Qu’en  même  tems  on  délibéré  fur 
les  moyens  qui  pourront  fervir  , à réta- 
blir , le  plutôt  qu’il  fera  poffible  , la  tran- 
v quillité  Publique,  & que  l’on  prépare  les 
„ conditions  qui  feront  propres  à l’obtc- 
„ nir.” 

Nous  ne  concevons  pas , Nobles , & Vé. 
nérables  Seigneurs , ce  que  Vous  pourriez  dé- 
lirer de  plus  , & réquerir  avec  juftice  pour 
votre  repos.  * Une  autre  chofe  nous  paroit 
auffi  évidente,  & Nous  Vous  prions,  Nobles, 
& Vénérables  Seigneurs  , d’y  vouloir  faire 
attention.  C’eft  qu’au  cas  que  l’Etat  n’en 
vienne  pas  à fe  déclarer  , conjointement  avec 
Y Angle  terre,  comme  Allié  de  la  Reine  $ Hon- 
grie, & que  comme  tel  il  ne  foit  point  admis 
à aucun  Concert  fur  les  Affaires  préfentes , 
& qu’on  ne  lui  en  faffe  aucune  confidence, 
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ni  ouverture, outre  les  autres  inconvéniensqui 
eu  réfulteront,  on.  doit  s’attendre. 

i°.  Qu’il  fera  impoflib.le  de  prévenir,  & 
' détourner  les  finiftres  effets  de  certains  con- 
icils  violens,  qui  pourroient  quelquefois  être 
contraires  au  but  falutaire  que  l’on  fe  propo- 
fe,  & exprimé  par  le  fusdit.  Raport , favoir 
d’eloigner  la  guerre  des  Frontières  de  la  Ré- 
publique, \ ; 

2°.  Que  n*ayant  aucune  part  aux  Négocia- 
tions que  l’on  pourroit  entamer  , il  eft  im- 
poffible  que  nous  ménagions  nos  propres  in- 
térêts, qui  font  en  grand  nombre,  &entr’au- 
trcs  touchant  la  Navigation,  & le  Commerce; 
encore  moins  que  nous  puiffions  donner  quel- 
que poids  à ces  intérêts.  De  forte  qu’il  pour- 
ra fort  bien  arriver  , qu’on  traitera  à notre 
infçû , & fans  notre  concurrence , des  affaires 

3ui  nous  touchent  de  près;  comme  il  s’en  eft 
éjà  préfenté  un  exemple  dans  la  Paix  que.  la 
Reine  d'Hongrie  a été  contrainte  de  faire  avec 
le  Roi  de  PruJJe.  Qu’il  peut  furvenir  encore 
bien  d’autres  affaires  de  cette  nature , & qui 
nous  intéreffent  encore  plus  particulièrement, 
<8c  par  la  fatale  iffuë  desquelles  il  pourroit  ar- 
river que  malgré  le  fy  ftème , les  avis , les  foins, 
& la  vigilance  continuelle  de  nos  glorieux 
Ancêtres,  qui  ne  font  parvenus  à fonder  la  Ré- 
publique qmau  prix  de  leurs  biens  & de  leur 
rang,  nous  pourrions  devenir  voifins  immé- 
diats d’une  Couronne  fi  puiffante,  que  fon  a- 
mitié  a toujours  paru  plus  défirable  à la  Ré- 
publique que  fon  voifinage.  Dans  quelle  fi- 
tuation  nos  Affaires  fe  trouveroiçnt-elles 
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alors?1  Mais  c’eft  ce  que  nous  aimons  mieux 
laitier  à penfer  à V.N.&  V.  S;  que  de  nous  é- 
tendreplus  amplement  là-deffus. 

Nous  Vous  prions  néanmoins,  Nobles,  & 
Vénérables  Seigneurs,  que  réflechiflàntférieu- 
feraent  fur  ce  point , il  vous  plaife  rapellé r 
à votre  mémoire , 'qu’à  la  vérité , s’il  y a des 
Traités , par  lesquels  la  Reine  ^ Hongr  ie  & de 
Bohème  eft  obligée  de  rétenir  & de  conferveir 
dans  fa  Maiifon  le  Corps  des  Pays-Bas  Autri- 
chiens , de  meme  que  tous  fes  autres  Royau- 
mes , Etats , & k’offeflions  fans  les  pouvoir 
aliéner,  atin  que  la  République  foit  & puifife 
toujours  être  protégée , maintenu^ , & déi 
fendjuê  puiflamment  de  ce  côté- là;  Il  y aauffl 
d’autres  Traités , déjà  allégués  ci-demis,  en 
vertu  desquels  nous  fommes  dans  l’obligation 
de  protéger , maintenir , & défendre  cette 
JYÏaifon  dans  cette  même  étenduê  de  Tuiffan- 
ce.  Or  Nobles  & Vénérables  Seigneurs , pour- 
rions-nous jamais  réclamer  avec  la  moindre 
équité  l’obférvâtion  des  Traités  qui  fübfiftent 
en  faveur  de  la  République  , des  que  Nous 
nous  ferions difpenlés  d’exécuter  ceux  qui  con- 
tiennent des  Engagemens  pour  la  défenfede  la 
Maifon  $ Autriche? 

A quoi  on  pourroit  ajoûter  un  autre  motif, 
qui  n’efl:  pas  moins  eflfentiel , ni  moins  impor- 
tant que  ceux  dont  on  a déjà  fait  mention, 
favoir,  que  fi  nous,  qui  fommes  les  moindres 
en  pui  fiance , voulons  néanmoins  nous  rendre 
maîtres  du  fens  des  Traités,  & fi  nous  préten- 
dons les  remplir,  & les  obferverainfiquebon 
‘nous  femble , & <ju’il  nous  convient  le  mieux; 
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il  en  arrivera  infailliblement,  & s’enfuivra 
néceffairement , que  nous  écarterons  nos  meil- 
leurs Amis,  & nos  plus  fidels  Alliés,  qui  nous 
délaifferont , & qu’a  nptre  tour  nous  aurons  11 
attendre  les  mêmes  difficultés  de  leur  part, 
dans  nos  embarras  de  nos.  néceffités  , dans  les- 
quelles jis  nous  abandonneront,  comme  noua 
les  aurons  abandonnés , qq’au  lieu  de  nous 
flatter  d’avqir  jamais  leurs  lecours  , nous  fe- 
rions même  fort  bien  de  nous  précautionner 
contre  le  jufte  relfentiment , que  les  uns  ou 
les  autres  pourroient  avoir  de  notre  infidel 
procédé;  prconltances  qui  nous  expoferoient 
a être  la  proye  du  premier  qui  entreprendroijt 
de  nous  aflaillir  , & qui  ne  faurojent  jamais 
qu’être  de  la  dernière  conféqueuce  dans  l’ef- 
prit  de  tout  Régent  fidel , & de  probité. 

L e fécond  danger, que  vous  prétendez  a- 
voir  a craindre , Nobles  ? & V énérables  Sei- 
gneurs , de  la  part  de  quelque  Vpiiîn  puiffant, 

' dans  l’abfence  d’un  Corps  des  troupes  de  l’E- 
tat, eft.çn  vérité  tiré  de  trop  loin,"  & a trop 
peu  de  raport  à la  fituation  préfente  des  af- 
faires, pour  qu’il  doive  nous  arrêter  un  mo- 
ment, & empêcher  la  République  de  donner 
du  fecours  eu  troupes  aux  Amis  & Afliésd’un 
tel  Voifin.  .Car  nous  ne  fatons  pas  qu’il  ait 
été  traité, auçuue  affairé  avec  l’Etat,  qui  puiffe 
aujourd’hui  reudre  çette  crainte  plus  légitime 
jque ci-devant.  De  forte  que  nous  ne  pouvons 
conclure  autre  cflofe  .de  votre  fyffème  , No- 
bles & .Vénérables  Seigneurs , flnon  qu’il  fau- 
drait que  la  République  fût  toujours  armée 
auffi  puiiTammeut  même  en  tems  de  Paix , $c 
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n’eut  jamais  moins  de  troupes  qu’Elle  en  a 
aujourd’hui  depuis  les  nouvelles  Augmenta- 
tions; qu’Elle  les  aye  toujours  fous  fa  main& 
auffi  long  tems  que  quelque  puiffant  Voifin 
trouvera  à propos  d’être  armé;  & que  durant 
tout  ce  tems  là  au  iieu  de  remplir  fcs  Enga- 
gemens , qui  portent  de  fournir  des  troupes  , 
vos  Nobles  & Vénérables  Seigneurs  reiufe- 
ïoient  d’y  confentir , à moins  qu’auffi-tôt  on 
ne  Rengageât  autant  de  nouvelles  troupes  qu’on 
auroit  aeliein  d’employer , & d’envoyer.  Syfr 
tème  qui, avec  toutes  fes  fuites,  ne  s’accorde 
pas  bien  avec  un  autre  principe  de  V.  N.  & 
Vénérables  Seigneurs,  favoirw  Que  les  trou- 
„ pes  que  la  République  a maintenant  fur 

pié , vont  déjà  beaucoup  au  de  là  de  fes 
„ forces.  ” 

Disons  donc  encore  une  fois , N.  & V.  S. 
qu’içi  Nous  croyons  qu’en  penfant  à procurer 
la  fureté  de  la  République,  Vous  vous  y pre-  . 
nez  mal,  & d’une  manière  qui  proprement  fe- 
roit  naître  le  danger, que  Vous  vouspropofez 
de  prévenir  de  la  part  de  ce  puiffant  Voifin. 
Car  Nous  fommes  fortement  perfuacjés,  que 
Nous  ne  faurions  jamais  prendre  de  meilleures 
précautions  que  de  remplir  nos  Engagemens  , 
pon&uellement  & à la  lettré , pour  maintenir 
ainfi  nos  Alliés , & que  d’aprouver  les  fuf- 
dits  Rapors  & ‘T empéramerit  Qnciliatoire , 
avec  leurs  claufes  & réferves,  & particu- 
lièrement dans  l’Article  qui  porte  : „ Que 
n l’on  devra  prendre  garde,  lors  que  l’on  en- 
„ trera  en  Conférence,  quelles  autres  Puif- 
» fanees  il  convient  de  follicitcr  encore,  de 

» vou- 
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n vouloir  prêter  leurs  fecours  à la  Reine 
» d 'Hongrie  , & quelles  mefures  & moyens 
y>  les  plus  propres  & les  plus  convenables 
„ il  faudra  mettre  en  ufage  pour  les  y en- 
» gager.” 

11  Vous  a plû  encore,  Nobles,  & Vénéra- 
bles Seigneurs , d’alléguer  à cet  égard , que 
tous  les  Membres  de  la  Province  avoient 
compris  & entendu , qu’il  ne  falloit  procéder  à 
l’Augmentation  des  troupes  qu’uniquement 
pour  mettre  la  République  dans  l’état  de  défen- 
i'eoùil  lui convenoit d’être.  Mais  Nous fommes 
certains  que  fi  l’on  examine  de  près  l’Article  des 
Augmentations  refpeétives  , on  y trouvera 
expreffément , qu’Elles  ont  été  faites  dans  deux 
fortes  de  vues , favoir , & pour  couvrir  le  Païs, 
& , fi  la  nécefiité  s’y  trouvoit , pour  fatisfaire 
.aux  Engagemens  contractés  par  la  Républi- 
que. 

I l eft  bien  vrai  que  dans  le  tems  de  la  troi- 
fiéme  Augmentation,  il  y avoit  encore  des 
raifons  particulières  qui  mettoient  l’Etat  dans  la 
néceflité  d’avoir,  & de  garder  tant  de  troupes. 
Mais  les  Armées  Etrangères  , qui  environ- 
noient  alors  fes  Frontières,  s’étant  éloignées 
depuis,  il  eft  évident  que  la  rail'on  qui  auroit 
exigé  que  l’on  n’envoyât  point  du  tout  de  trou- 
pes hors  du  Pais,  eft  venuë  à ceffer  abfolument 
par  là. 

II  Vous  a pluauflî,  Nqbles,  & Vénérables 
Seigneurs , d’alléguer , en  dernier  lieu , qu’il  en 
coûteroit  à la  ' République  de  trop  grandes 
fommes  pour  envoyer,  & faire  marcher  un 
Corps  de  vingt  mille  hommes  hors  du  Païs , 

Tf  & 
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& le  mettre  en  .état  d’agir.  Mais  Vouf, 
fentez  aiféiuent  que  des  raifous  d’épiâr- 
gue  ne  font  pas  fuinfaqtes  ; pour  difpenfer  d’u- 
ne obligation  dont  on  s’eft:  chargé  par  un 
Traité. 

Nous  louons  votre  zèle,N.&V.  S.,  qui  vous 
porte  à répargne-des.lünances  de  la  Républi- 
que, autant  qu’il  eflt  poffibïe  ; & c’eft  dans 
je  même  cfprit  que  dans  le  ‘Tempérament  Cou - 
ciliatoire , mentionné  ci-dçiîus,  il  a été  énon- 
Çç  : n Que  dans  les  Conférences  que  l’pn  tien- 
» dra,  u faudra  les  diriger  de  manière  que  fa 
» République  ne  foit.  pas  chargée  au  delà  de  fes 
» forces.  ” Ce  qui  comprend,  tout  ce  que  l’on 
pouvoit  & devoir  équitablement  attendre  des 
Confédérés  après  l’avqu  du  Traité.  C’eft:  pour- 
quoi. Nous  ejfpérons , N.  &V.S.  que  Vous  ne 
ferez  , plus  de  difficulté  de  vous  conformer  a 
cet  égard  aux  fufdits  Raports,  & ‘Tempera - 
me  rit.  , ..  • '.[* 

. .Et, pour  Vous  y déterminer , plus  puiflam- 
ment,  Nous  ne  .pouvons  nous'  empecher  de 
f$ire  eucore  cette  remarque  3 que  fur  cet  Article 
Vous  retombez  dans  finc.onyéuien.t  que  Vous 
croyez  d’éviter.  Car  au,  lieu  de foûlager  les  Fi- 
nances, ainû  que  Vous  vous. le  figurez  , Vous 
les  chargez  au  contraire  de  doubles  dépenfesj 
(avoir , i d’abord  des  fraix  .des vingt  mille  hom- 
mes , qui  en  conformité  de  l’Avis  de  V.  N. 
& V. -S.  -, doivent  être  retenus encore,  une 
fois  en  payant  des  .5ubfidos.V  la  Reine  d ’//<?«- 
grie  Sc  de  Bohème  , poux  un  autre  Corps  de 
psueil  nombre/#  tout  ce  qui.en;  dépend. 
?ans  compter  qu’il  cft  du  vrai  intérêt  de  la  Ré- 

' pu- 
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publique , que  les  propres  Troupes  fervent,  fe 
Ment  à la  iatigue , qu’Elles  aprennent  parfai- 
tement le  métier,  afin  que  dans  la  fuite  Elle- 
même  puilfe  en  retirer  de  plus  grands  fervi- 
ces.  ■ * 

Nous  ne  trouvons  pas  qu’il  ait  été  allé- 
gué quelque  autre  chofe  de  la  part  de  V.  N. 
& V.  S,  qui  ait  befoin  d’être  examiné  & ré- 
futé plus  amplement.  De  forte  que  comptant 
de  /Vous  avoir  donné  , N.  & V.  S.  tou- 
te la  fatisfaéüon  que  Vous  pouviez  raifon- 
nablement  défirer  fur  tous  .&  chacun  des 
points  fufdits , Nous  nous  contenterons  d’a- 
îoûtcr  ultérieurement  & aélativement  à tous 
ces  points,  que  parmi  toutes  les  raifons  alléguées 
par  V.  N.  & V.  S.  il  n’y  en  a pas  une  feule 
qui,  maintenant  qu’il  s’agit  d’en  venir  à.  l’e- 
xécution des  Eogagemens  de  là  République, 
doive  être  eftimée  d’un  tçl  poids  & d’une 
telle  importance , qu’on  eût  pû  ,&  dû  y avoir 
égard  lorlqu’onétoit  occupé  a contraôer  T Al- 
liance. Car  préfeutement  la  République  « 
fuffilàmmcnt  de  Troupes,  & même  au  deU 
de  ce  qu’Elle  en  avoit  en  1752,  l’époque  de 
fon  Accdfion  au  fuidit  Traité.  î Ces  Trou- 
pes relient  cependant  la  plupart  lâns  tendre 
fcrvice^  la  République  elr,  Grâces  à Dieu, 
fans  , Ennemis,  & fans  apparenoe.d’en  avoir  ; 
Elle  n’a  plus  d’ttrangers  fur  fes  Frontières, 
pi  à fes  portes;  & néanmoins  au  moment 
qu’il  eft  queftion  de  remplir  réligieufetnéBt 
des  Engagemens  ftipulés  & contrariés  , ort 
balance  , ;&  quoiqu’il  ne  foit  plus  tems  de 
délibérer,  &derefufer,  on  allègue  néanmoins, 
v que 
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que  ce  fecours  effectif  pourroit  offenfer  un 
Voifin  puiffant  ; on  veut  que  la  République 
garde  Tes  Troupes  fans  les  employer,  fous 
prétexte  d’œconomie  , & d’une  (Economie 
mal  entendue.  Mais , N.  & V.  S.  tout  cela 
Nous  paroit  maintenant  hors  d’œuvre  ; le 
tems  ne  permettant  pas  de  faire  des  raifonne-  • 
mens  fpéculatifs  fur  l’un  ou  l’autre  de  ces  Ar- 
ticles, lors  qu’un  Allié,  qui  s’eft  repofé  fur  la 
foi  des.  Traités,  eft  dans  la  derniere  nécef- 
fité  , & ne  çeffe  de  preffer  & d’infifter  fur 
l’obfervation  de  ce  qui  a été  promis;  parti- 
culièrement lorfque  le  cas  de  fournir  le  fe- 
cours exifte , que  non  feulement  les  Engage- 
ment font  reconnus  & avoués,  mais  même 
que  l’exécution  en  a été  promile  plus  d’une  fois. 

C a r tel  eft , N.  & V.  S.  le  fond  de  l’affaire , 
& telles  font  fp  circonftances.  Ici  les  termes 
Nous  manquent  pour  traçer  au  naturel  l’em- 
barras, les  perplexités,  & les  inquiétudes  dans 
lefquelles  le  délai,  ou  le  refus  oc  ce  fecours, 
promis  depuis  fi  longtems,  font  capables  de 
plonger  un  Allié,  fur  tout  après  la  maniè- 
re dont  ce  fecours  a été  promis.  On  ne 
fauroit  s’en  faire  une  plus  jufte  & plus  vive  idée 
qu’en  fe  repréfentant  la  fituation  dans  laquel- 
le Nous  Nous  trouverions  Nous -mêmes  s’il 
Nous . arrivoit  quelque  chofe  de  femblable 
dans  nos  plus  grands  befoins.  Car  c’eft  alors 
qu’on  fent  plus  vivement  ce  que  le  devoir  & 
la  bonne  foi  exigeoient  de  Nous  à l’égard  d’au-» 
trui,;  & qu’au  contraire  on  demeure  dénué 
des  confolations  qui  pouvoient  procéder  d’aiK 

• ■ j‘  Aussi 
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' ' AusSi  «ft-ce  en  vertu  d’une  Délibération 
de  ce  Grand  Confeil  deV.  N.  & V.  S.  &. 
par  fa  concurrence  dans  l’Aflemblée  de  L.  N. 
& Grandes  Puiflânces  les  Seigneurs  Etats 
d 'Hollande } qu’il  a été  ftipulé  avec  la  Maifon 
d’ Autriche  , & par  plus  a’un  Traité*  que  le 
Secours  devra  lui  être  fourni , fans  attendre 
que  le  tems  fixé  pour  l’emploi  des  bons  offi- 
ces de  la  République , foit  écoulé. 

Ci  s t non  feulement,  N.  & V.  Seigneurs, 
ce  que  nous  vous  prions  de  vous  rapellcr* 
& de  vous  repréfenter  vous-mêmes , mais  en- 
core que  fi  la  République  ne  remplit  pas 
pon&uellement  fes  fusdits  Engagemens,  El- 
le ne  pourra  pas  être  fondée  à réclamer,  à 
fon  tour,  les  avantages  ftipulés  en  fa  faveur 
dafis  le  fusdit  T raité.  Sans  parler  de  plufieurs 
autres  préjudices  très  confidérables  qui  en 
peuvent  réfulter,  & fur  tout  de  l’intérêt  el- 
fentiel  que  l’Etat  a à la  confervation  & au 
maintien  de  la  Maifon  à' Autriche  , par  rela- 
tion aux  Pays-Bas , & aux  Traités  qui  les 
concernent;  de  forte  qu’indépendamment  des 
Engagemens  du  fusdit  Traité  de  Vienne , l’E* 
tat  devroit  s’intéxefler  vivement  à leur  con- 
fervation. 

Nous  avons  allégué  plus  haut,  N.  & V. 
Seigneurs,  certaines  chofes,  qui  fe  raportent 
, au  prémier  Article  ; & nous  pourrions  y a- 
joûter  d’autres  confidérations  importantes. 
Mais  Elles  veulent  & peuvent  même  être  plus 
aifément  déduites  en  forme  de  Conférence, 
qu’en  celle  de  Propofition  , au  cas  qu’il  vous 
, pa- 
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paroiffe  néceffaire  de  le  requérir.  Cepen- 
dant nous  efpérons  en  avoir  dit  ailes  pour 
vous  engager  * Nobles  & Vénérables  Seigneur^ 
d’accéder  a l’Avis  des  dix  fept  autres  Membres 
de  l’Aflemblée  de  L.  N.  & Grandes  Puiffan- 
ces  les  Seigneurs  Etats;  d 'Hollande  & de  Wefl~ 
frtfe  ; & comme  ç eft  uniquement  là  le  but  de 
notre  Députation  à cette  Ville  , , Nous  nous 
eftimerions  heureux  de  l’avoir  atteint,  & rem- 
pli l’efpéïance  de  Leurs  fusdites  N . & Gran- 
des Puiffances,dont  L’intention  eftde  faire  en- 
forte,  que  tous  & chacun  des  Membres  de 
la  Province,  étant  bien  informés; de  la  natu- 
re de  l’Affaire , & convaincus  de:  fon  im- 
portance , forment  enfin , & avec  cordialité , 
une  unanimité  de  Suffrages  ,,  & enfuitc  em- 
ploient conjointement  leurs  bons  oÉïceà  au- 
près des  autres  Provinces  refpeôives , les- 
quels en  auront  plus  de  poids  , & feront  plus 
efficaces.  ....  A ..  :..t  ; . 

* Mais  avant  que  de  finir  Nous  ne  fau- 
tions, Nobles,  & Vénérables  Seigneurs,  nous 
empêcher  de  vous  prier , de  vouloir  confidé- 
rer , & de  la  manière  la  plusférieufe,  dans 
quel  déclin , difons  même , dans  quel  mépris  il 
faut  néceflàirement  qu’une  République  tombe 
cher  les  Etrangers  * lors  qu’ils  ûe  la  regardent 
plus  .que  comme  infenfiblc  à fes  intérêts  les 
plus  eüentiels,  froide  fur  l’exaéle  obfefvatiou 
de- fes  Traités,  ou  plus  impuiffante  qu’Elle  ne 
Peft  en  effèt , & du  moins  comme  un  Etat 
Populaire,  dont  la • difeorde  & la  désunion 
font  publiques  & ont  éclaté  par  tout.  Nous 
fouhaitons , Nobles  & Vénérables  Seigneurs, 
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du  plus  profond  de  nos  odeurs , que  cette  feu- 
le réflexion  , qui  eft  d’une  fi  grande  confé- 
quence  pour  toute  la  République,  vous  en- 
gage de  vous  excite  d’autant  plus  à vous  réu- 
nir , autant  du  cœur  que  de  la  bouche  , aux 
autres  Membres  de  la  Province.  Puiffe-t-El- 
le  avoir  cette  confolation  ! Puiflîons-Nous 
nous  féliciter  d’avoir  recueilli  ce  fruit  de  nos 
efforts!  C’eft  tout  ce  qu’Elle  fouhaite  ardem- 
ment, & un  honneur  que  nous  ne  déûrons  pas 
avec  moins  de  paflion. 

Que  fl  néanmoins,  contre  nôtre  attente, 
il  vous  reftôit  encore  quelques  doutes  fur  ce 
que  nous  venons  de  vous  repréfenter,  nous 
vous  prions  , Nobles  , & Vénérables  Sei- 
gneurs, qu’il  nous  foit  permis  de  les  éclair- 
cir, & , eh  cas  de  befoin,  d’amplifier  nos 
raiforts  dans  une  Conférence  avec  les  Com- 
miflaires , qu’il  vous  plaira  de  -nommer  pour 
cela. 

Qu  E-Dieu  daigne  bénir  la  République  , 
là  Province , » les  Admihiftfateurs  du  Gou- 
vernement,.  tous  fés  Habitans  en  général  , 
& cette  Ville  en  particulier  , âufli  bièn  que 
ce  Vénérable  Màgiïlrat  ! Qu’il  plarfë  au 
Ciel  de  préfider  à leurs  Confeils , à toutes 
leurs  : Délibérations  en‘  général' y de  en  pat- 
tictilier  à . ccllës  qui  rouleront  ûir  cette  iïh- 
portante-  Affaire  : Qu’fl  • dirige  ; tôutes  loùrs 
Réfolutions  à fa  Gloire , à la  pjôfpérité  de 
la  République-,  de  de  la  Province , main- 

tien de  *l’ Union*  de  dé  la  concorde , fi  néceflââ- 
ïes  au  foûtieui  de  maintien,  du  Gouvernement, 
afin  que  les  entreprîtes  de  la -République  fo- 
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y eut,  comme  -par  le  paffé,  couronnées  d’un 
heureux  fuccès  , & - que  fa  - réputation  , 

qui  malheureufement  commence  à baiffcr  , 
le  relève  , ^ & puiffe  être  bientôt  rétablie 
dansfon  prémier  luftre,  & dans  toute  fa  fplen- 
deur  ! * 

Ai  ri  fi  prononcé  de  touche  » 6?  délivré  par 
Ecrit  au*  Seigneurs  du  Noble  & Vénérable 
' Confiil  de  la  l ille  de  'Briel  , le  7.  janvier 
3743.  (Signé)  J.  B 1 s d o m.  J.  S ne  l s. 
L.  VAN  NeCK.  F.  V.  B R E D E H O F 
a Pylsweert* 

i 1 

Raport  exhibé  à VAffemhlée  de  L.  N.  & G.  P. 
les  Etats  D’Hollande  & de  Weftfrife  , le  9. 
Novembre  1742.,  fur  le  fecours  à accorder  à 
la  Reine  D’Hongrie  & de  Bohème \ contenant 
le  Conciliât  cire  de  MM.  les  Députés  D’Amf- 
“ terdam,  du  iy.  Décembre  1742.6?  les  Con- 
ciliât oir  es  de  MM.  les  Députés  de  Dordrecht, 
' fropojes  à MM.  les  Commijfairej  de  L.  N.  6? 
G.  P.  le  24.  Janvier  1743» 

LE  Sr.  Confeiller  Penfionnaire  a fait  Ra- 
port à l’AfTemblée,  que  MM.  de  la  No- 
blefle  & les  autres  Commiflkires  de  L.  N.  & 
Grandes  Puiffances  pour  les  Affaires  Etrangè- 
res, ont,  en  conféquence  & en  conformité  de 
- leur  Réfolution  Commifforiale , du  28.  Août 
, dernier,  examiné  & pefé  ce  qui  pourroit  & 
devroit  fe  faire  ? outre  ce  qui  a déjà  été  arrê- 
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té  par  la  fusdite  Réfolution  , pour  fecourir 
& affifter  la  Reine  d 'Hongrie  & de  Bohème , 
& fatisfaire  aux  Engagemens  de  la  Républi- 
que. 

E t que  le  tciut  mûrement  pefé , M M les 
fufdits  CommilTaires  : font  d’avis  : „ Qu’on 
y)  aye  à déclarer  hardiment,  que  la  Républi- 
» que  eft  réfol  uë  , & prête  d’effe&uer 
n les  affûrances  que  L.  H:  P.  ont  données 
y,  à la  Reine  a Hongrie  & de  Bohème  , 
ri  par  leur  Lettre  du  24.  Avril  1741  , 
r>  de  fatisfaire  à leurs  Engagemens , & 

ri  de  donner  des  preuves  de  leur  bonne 
y)  volonté , autant  que  faire  fe  pourra,  & 
v Pu’il  fera  jugé  avantageux  pour  le  fervice 
» de  S.  dite  M.  & conféquemment  d’entrer 
» eh  Concert  , tant  avec  la  fufdite  Reine 
r>  d'Hongrie  & de  Bohème  j qu’avec  le  Roi 
n de  la  Grande  Bretagne  , qui  a pris  le  mê- 
r>  me  Engagement  que  la  République  avec 
„ le  feu  Empereur,  pour  convenir  des  moyens 
n les  plus  efficaces , & en  même  tems  les 
r>  plus  fûrs  pour  la  République  , de  fatis- 
n faire  à cet  Engagement  ; & qu’ainfi  il 
r>  faudra  reprendre  le  chemin  indiqué , dès 
r>  le  tems  qu’on  commença  à attaquer  la 
ri  Maifon  d’ Autriche , & marqué  par  le  Ra- 
n port  fait  àl’Affemblée,  le  16.  Janvier  1741  ^ 
n & enfuite  aprouvé  par  L.  N & G.  P. 
ri  dans  leur  Réiolution  du  ïi.  Février  fui- 
n vant.  ” 

Q u e M M.  les  fufdits  Comrniffaires  ayant 
examiné  fur  ces  fondemens  le  Traité  fait  en 
l’année  1732,  ils  trouvent,  qu’il  exige  de  la 
Tw,  XVIL  V Ré- 
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République,  d’abord  un  fecours  de  cinq  mil- 
le hommes,  enfuite  un  plus  grand,  dont  les 
Alliés  auront  à convenir  ,'  & enfin  un  fe- 
cours de  toutes  leurs  Forces.  D’un  autre 
côté,  L.  N.  & G.  P.  ont  déjà  confenti, 
le  24.  Juin  1741,  à un  fecours  de  cinq  mil- 
le hommmes  , rédimable  en  argent  pour 
une  année  moyennant  la  fomme  de  huit 
cent  quarante  mille  Florins,  félon  l’évalua- 
tion contenue  au  dit  Traité  , lequel  né- 
anmoins ne  Iaiife  pas  l’option  au  fecourant 
de  donner  ou  de  l’argent,  ou  des  Troupes, 
mais  feulement  à l’Attaqué , qui  a befoin  de 
fecours.  Qu’ils  ont  trouvé  auffi , que  la 
Quote-part  de  cette  Province  dans  la  dite 
fomme  a été  remife  & payée  , il  y a quelques 
Mois. 

Q u e le  28.  Août  dernier  L.  N.  & G.  P. 
ont  confenti  ultérieurement  à une  autre  fom- 
me de  feize  cent  mille  Florins , & en  ont 
donné  counoiflance  àl’AlTemblée  de  L.  H. 
P.  par  leur  Propofition  du  30.  du  même 
Mois  ; comme  auffi  que  les  autres  Pro- 
vinces refpeétives  ont  été  priées  de  don- 
ner un  pareil  Confentement,  foûtenu  par  u- 
ne  Remife  réelle  & effeâive  de  leurs  Con- 
tingent ; mais  que  jufqu’ici  il  n’y  a encore 
que  la  Zêelande  qui  ait  envoyé  fon  Confente- 
ment.  v 

E n conféquence  M M.  les  fufdits  Com- 
miffaires  font  d’avis  : „ Que  les  chofes  foient 
„ dirigées  dans  l’Affemblee  de  L.  H.  P.  'de 
n telle  façon  qu’on  employé  tous  les  offices, 
w & qu’on  faffe  toutes  les  inftances  poffi- 
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j)  blés , les  plus  férieufes , & fans  relâche , 
n pour  que  non  feulement  toutes  les  Provin- 
n ces  contentent , & fourni ifent  fans  délai 
» leurs Contingcns  des  fusdites  fommesdehuit 
« n cent  quarante  mille  , & feize  cent  mille 
« Florins,  lefquels  huit  cent  quarante  mille 
r>  foient  affeûés  pour  le  Subûde  de  l’année 
„ paffée,  & les  fufdits  feize  cent  mille  pour 
r>  celui  de  l’année  courante  , mais  de  plus 
» qu’au  cas  que  les  Parties  Belligérautes  n’en 
» viennent  pas  à un  accommodement,  il  foie 
n donné  pour  f année  prochaine  un  fecours  , 

■n  non  en  argent,  mais  effectif,  confinant  eu 
n un  Corps  de  Troupes  , dont  le  nombre 
n devra  être  concerté  avec  les  Puilfances 
7>  intérelfées.  Et  que  de  ce  il  foit  donné 
r>  connoiffance  & Communication  , tant  à 
r>  S*  dite  M.  la  Reine  d'Hongrie  & de  Bo- 
t>  berne,  qu’au  Roi  de  la  Grande  Bretagne y 
n qui  a fait  déclarer  à L.  H.  P.  qu’il  étoit  . 
„ rélolu  de  fatisfaire  à tes  Engagèmens,  & 

„ d’affilter  la  Reine  de  toutes  les  Forces,  & 

„ qu’il  étoit  entré  en  Concert  avec  les  Mi- 
„ mitres  de  ces  PuilTances  intérelfées  : lefquel- 
r>  les  doivent  être  récherchées,  & follicitées 
* de  nouveau  d’aider  lafufdite  Reine,  & pour 
„ les  y porter  on  doitfefervir  des  moyens  qu’oa. 

„ jugera  les  plus  propres,  & lesplus efficaces* 

„ M M.  les  fufdits  Commifliures  font  aulU 
n d’Avis,  qu’on  prenne  en  même  temsdetel- 
„ lesmefures&arrangemens  pour  l’emploi  des- 
„ Troupes,  qu’on  ait  tout  le  foin  poffibledé- 
, n loigner  la  guerre  des  Frontières  de  la  Répu- 
, , blique,  &que  fur  tout  il  foit  réglé  que  les 
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a P aïs- Bas  Autrichiens,  qui,  en  vertu  des  Trai- 
„ tés , doivent  fervir  de  Boulevard  kla  Répu- 
„ blique,  foient  bien  munis  & pourvus  de 
„ Garnifons  convenables , & dont  le  nombre 
„ ne  foit  pas  moindre  queceluiqui  eftfixépar 
„ le  Traité  de  Barrière  pour  ces  Garnifons  or- 
„ dinaires.  Comme  aufii , que  dans  ce  qu’on 
„ concertera  avec  les  Alliés , on  dirige  la  Né- 
„ gociation  de  telle  forte  quela  République  ne 
a loit  pas  chargée  au  delà  de  Tes  forces,  & que 
a le  nombre  de  Troupes  qu’Elle  aura  à fournir 
a pour  fon  fecours,  nepaffepas,  pour  lepré- 
» fent,  & ne  foit  pas  exigé  au  delà  de  vingt 
a mille  hommes,  dont  la  cinquième  partie  fera 
a en  Cavalerie  ou  Dragons  , & que  de  ce 
a Corps  de  Troupes  la  République  donne  dix 
„ mille  hommes  pour  occuper  & garder  les 
a fufdits  Pays-Bas  Autrichiens , par  deffus  & 
„ outre  les  douze  mille  qu’Elle  eît  obligée  par 
• „ le  Traité  de  Barrière , d’y  tenir;  & que  les 
a autres  dix  mille  hommes  foient  employés,  de 
a concert  avec  les  Alliés,  là  où  on  le  jugera 
j.néceffaire  & convenable  pour  ladéfenfedes 
fl^polIefTions  dé  la  fufdite  Reine  d’Hongrie  & 
a de  Bohème , ou  bien  que  fi  S.  M.  aime  mieux 
a un  équivalent  en  argent , on  le  lui  don-' 
a nera. 

„ Néanmoins,  qu’en  même  tems  on  pen- 
a fe  & qu’on  confidére  les  moyens  qui 
a pourront  fervir  à rétablir  la  Tranquil- 
d lité  Publique , le  plutôt  que  faire  fe  pour- 
» ra,  & qu’on  concerte  les  mefures  qu’on 
« jugera  convenables  pour  cela,  & qu’il  fau- 
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r>  dra  tâcher  d’obtenir  , pour  fatisfaire  aux 
v)  EngagemeDS  que  la  République  a contrac- 
r>  tés. 

Rêfolutim  des  Nobles  , Grands , £?  Vénérables 
Seigneurs  de  /’ Ancien  Confeil  de  la  Ville  de 
Dordrecht,  communiquée  a l'jiffemblée  de  L. 
N.  & Grandes  Puijfances  les  Etats  «i’Hollau-  ' 
de  (3  de  Weftfrife,  avant  que  la  Réfolution7 
du  2.  Février  1743.  , pour  le  fecours  de  la 
Reine  ^'Hongrie  , fut  prife  à la  plurali- 
té , (3  par  dix  fept  Membres  de  la  Pro- 
vince. 

Extrait  des  Régîtres  de  Dordrecht f 
DuMercredi,  30.  Janvier  1743. 

AYant  été  délibéré  fur  le  Raport  fait  St 
•*-  drelfé  par  le  Sr.  Penfionnaire  Me.  Van 
Balettyn , au  nom,  & de  la  part  de  MM.  les 
Commiflaires  des  N.  G.  & V.  Seigneurs  de 
l’Ancien  Confeil  de  cette  Ville  , en  confé- 
quence  & conformité  à la  Réfolution  Cora- 
mifforiale  du  28.  du  Courant , & après  avoir 
examiné  les  Conciliatoires  , propofés  touchant 
les  deux  Raports  fécrèts  du  9.  Novembre  de 
l’année  paifee  , exhibés  à l’Affemblée  de  L. 
N.  & G.  Puiffances  les  Etats  $ Hollande  &de 
Weftfrife  , & raportés  plus  au  long  dans  les 
Régîtres  de  notre  Ville,  il  a été  trouvé  bon 
& arrêté  de  charger  MM.  nos  Députés  à la 
dite  Affemblée  de  L.  N.  & Grandes  Puiflan- 
çes,  d’y  «porter  , & avifer  de  la  part  de  ce 
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Vénérable  Confeil  : Qu’il  eft  bien  vrai  cju’U 
a apris  Ià-deffus,  par  Tes  fusdits  Srs.  Dépû- 
tés,  l’Avis  des  Srs.  Commiflaires  de  L.  N.  & 
Grandes  Puiffances  les  Etats  d 'Hollande , mais 
non  celui  de  l’Affemblée  même  ; duquel  néan- 
moins ce  fusdit  Vénérable  Confeil  auroit  dû 
être  informé-  parce  quêtant  qu’il  ignorera  le 
‘ Sentiment  des  autres  Membres  de  la  dite  Af- 
femblée,  tant  fur  le  Conciliatoire  exibé  à la 
fosdite  Affemblée , & contenu  dans  la  Propo- 
sition du  fusdit  Vén.  Confeil,  que  fur  ce  qui 
a été  offert  par  les  Srs.  Députés  de  Dordrecht , 
dans  une  Conférence,  il  fe  fera  peine  de  s’ex- 
pliquer ultérieurement  fur  cette  Affaire,  & il 
doute  même  qu’on  foit  fondé  à l’exiger. 

Les  fusdits  Srs.  Députés  de  Dordrecht  tout 
auffi  chargés , qu’en  cas  que  les  fusdits  Mem- 
bres de  l’Affemblée  de  L.  N.  & G.  Puiffances, 
trouvaient  à propos  de  former  en  conclufion 
les  fusdits  Conciliatoire  s , ou  de  délibérer  de 


Conciliatoire  qu’ils  ont  propolé  dans  les  Con- 
férences , & qui  eft  contenu  dans  cette  Ré- 
fol ution , (a)  & diront  en  outre^quece  N.  G. 
fk.  Vénérable  Confeil  n’a  pas  pu  aprouver  le 
fusdit  Conciliatoire  , parce  qu’il  ne  croit  pas 
qu’on  y prenne  le  meilleur  parti  pour  la  Ré- 
publique ; avoûant  qu’ils  ne  font  pas  eux-mê- 
mes convaincus  du  contraire , mais  qu’il  y a- 
. voit 

, ,(<*)  On  le  trouvera  encore  dans  la  P r et tfl ution. 


Digitiz» 


7 

Négociations y Mémoires  & Traitez.  3 1 1 
\roit  penfé  uniquement  pour  fe  raprocher 
des  Membres  discordans  , & que  parce  qu’il 
eft  bien  connu  à ce  Vénérable  Confeil , com- 
bien la  conftitution  de  l’Etat  requiert  que  la 
bonne  harmonie  fe  cultive  entre  tous  ceux  qui 
compofent  l’Affemblée  de  L.  N.  & G.  Puif- 
fances  qu’il  ne  doute  pas  non  plus,  que  les 
autres  Membres  de  la  Province , leurs  Collè- 
gues dans  le  Gouvernement,  ne  foient  fatis- 
laits  du  fusdit  Conciliatoire , s’ils  font  animés 
du  même  efprit  d’union  & de  condescendance; 
& cela  d’autant  plus  qu’il  elt  conforme  au  II. 
Article  de  l’Acceffion  de  la  République  au 
Traité  de  Vienne  , conclu  le  16.  Mars  1731 , 
fur  lequel  les  fufdits  Membres  discordants  fe 
fondent  tant , & qu’ils  citent  fi  Souvent  eux- 
mêmes,  auffi  bien  qu’à  leurs  intentions,  du 
moins  autant  qu’elles  peuvent  être  connuës  à 
ce  Vénérable  Confeil.  Qu’il  eft  bien  vrai  que 
dans  le  Conciliatoire  préfenté  de  la  part  de  ce 
Vénérable  Confeil,  on  a omis  ces  paroles , que 
la  bonne  foi  l'intérêt  de  la.  République  exi- 
gent, qu'Elle  fatisfajfe  aux  Engagement  qu'Elle 
a contrariés  en  faveur  de  la  Maifon  d'Autri- 
che. Mais  que  ce  N.  & Vénérable  Confeil 
ne  peut  comprendre  qu’il  y ait  déjà  à préfent 
des  raifons  pour  s’exprimer  dans  la  Rélolution 
à prendre  par  L.  N.  & G.  P^en  termes  plus 
• forts  que  ceux  dont  L.  H.  PuilTances  fe  font 
fervi  dans  leur  Lettre  à la  Reine  d 'Hongrie  & 
de  Bohème  , en  date  du  29.  Avril  1741 , puis 
qu’alors  les  mêmes  Engagemens  fubfiftoient 
déjà  entre  la  Maifon  à Autriche  & la  Répu- 
blique. Qu’en  conféquence  ce  N.  de  V.  Con- 
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feil  croit , qu’il  faut  continuer  à agir  fur  ce 
même  pié. 

Que  pour  ce  qui  regarde  la  deftination  & 
1’emploi  du  Corps  de  Troupes  Auxiliaires  de 
vingt  mille  hommes,  il  paroit  à ce  N.  & ÿ. 
Confeil , qu’on  s’accorde  allés  là-deffus  avec 
les  Srs.  Commiflaires  de  L.  N.  6c  G.  Puilfan- 
c es  & que  dix  mille  hommes  de  ce  Corps  fe- 
ront employés  à garnir  les  Pays-Bas  Autri- 
chiens. Que  du  moins  ce  Vénérable  Confeil 
ne  fauroit  s’imaginer , que  les  fusdits  Srs.  Com- 
miffaires  s’opiniâtrent  plus  long  tems  à n’y  en 
vouloir  mettre  que  huit  mille  , & ne  fe  ren- 
dent enfin  dès  qu’ils  voudront  bien  faire  at- 
tention , de  quelle  néceffité  il  eft  pour  la  Ré- 
publique que  les  fusdits  Pays  - Bas  foient 
gardés  par  un  Corps  confidérable' de  Trou- 
pes. j 

Pour  ce  qpi  regarde  ce  qui  eft  ajouté: 
5î  Que  les  autres  dix  mille  hommes  feront  em- 
35  ployés,  du  confentement  des  Alliés,  là  où 
33  on  le  jugera  nécelfaire  pour  la  Défenfe  des 
55  Pôffeiïions  de  la  Reine  d 'Hongrie  & de  Bo- 
>3  hème , ” que  ce  Vénérable  Confeil  entend 
par-là  qu’en  fixant  ce  fecours  , on  arrête  en 
même  tenjs,  que  ce  Corps  de  Troupes  ne  fer- 
vira  pas  contre  les  Alliés  de  la  République , 
par  où  (à  parler  naturellement)  ce  Vénérable 
Confeil  entend  la  Couronne  de  France , ne 
fachant  pas  d’ailleurs  que  la  République  ait 
aucun  autre  Allié  au  fujèt  duquel  il  foit  ué- 
ceffaire  d’ufer  de  pareille  précaution , & par 
Conféquent  que  cette  Couronne  ne  foit  point 
attaquée  dans  fes  Poffelfions.  Que  ce  N.  & 
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Vénérable  Confeil  ne  veut  pas  diffimuler  que 
» • ce  point  lui  paroit  d’une  fi  grande  iinportanr 
ce,  & conféquence  pour  la  République,  qu’il 
feroit  difficulté  de  confentir  à fixer  le  fecours 
d’un  Corps  de'  Troupes  avant  que  d’avoir  pris 
toutes  les  fûretés  néceffaires  là-deffus.  Que 
ce  N.  & V.  Confeil  croit  auffi  avoir  des  rai- 
fons  fuffifantes  pour  fe  perfuader,  que  les  au- 
tres Membres  de  la  Province  ne  feront  aucu- 
ne difficulté  fur  cela. 

i°.  Parce  que  le  II.  Article  de  l’Acceffion  de 
la  République  ne  l’obligeant  point  à agir  of- 
fenfivement , mais  11e  parlant  que  de  repouf- 
fer l’attaque  , ou  de  refter  fur  la  défenfive , 
par  conféquent  les  Troupes  de  la  République 
peuvent  auffi  bien  fervir  là  où  l’on  peut  en- 
core attaquer  la  Reine  à' Hongrie , que  là  où 
S.  M.  eft  déjà  attaquée  : çe  fecours  fe  don- 
nant toûjours  dans  les  Etats  & Poffeffions  de 
cette  PrincefTe. 

E t 20.  Que  ce  N.  & V.  Confeil  ne  peut 
pas  comprendre , comment  ce  Projet  pourroit 
déplaire  aux  autres  Membres  de  la  Province  ; 
ou  s’ils  lç  réjettent , comment  ils  pourraient 
accorder  ce  refus  avec  les  déclarations  qu’ils 
ont  bien  voulu  faire  plus  d’une  fois,  qu’ils  é- 
toient  fincérement  portés  pour  le  maintien  de 
la  Paix:  ce  V.  Confeil  étant  perfuadé qu’il efl: 
évident , que  de  permettre  aux  Troupes  de  la 
République  d’attaquer  la  France  dans  fes  Pof- 
feflions  , c’eft  bien  la  même  chofe  que  fi  la 
République  déclaroit  la  guerre  à cette  Cou- 
ronne. Qu’en  conféquence  ce  N.  & V.  Con- 
feil iuquiètfur  cet  Article,  & ne  pouvant ob- 
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tenir  des  autres  Membres  les  affûrances  né- 
ceüaires  pour  le  tranquillifer , il  doit  naturel- 
lement croire,  qu’ils  n’oiit  pas  affés  pefé l’Af- 
faire , ni  les  dangers  évidens  auxquels  la  Ré- 
publique s’expoleroit , en  ent/ant  dans  une 
guerre,  qui  ne  pourroit  manquer  d’être  infi- 
niment difpendieufe  & nuifible.  Que  ces  fo- 
uettes idées  effrayent , & avec  raifon  ce  N.  & 
Vénérable  Confeil , & à tel  point  qu’il  ne 
fait  pas  de  difficulté  d’avoùër,  qu’ilcroit  que  la 
République  fe  verroit  bientôt  for  le  bord  de 
fa  ruine , fi  dans  les  conjonétures  préfentes , 
& dans  un  tems  où  les  Finances  font  fi  fort 
épuifées  , & abfolument  hors  d’état  de  four- 
nir le  nerf  de  la  Guerre , Elle  fe  trouvoit  en- 
gagée à la  faire  contre  des  Voifins  fi  puiffans. 
Que  pour  ces  raifons  ce  N.&  V.  Confeil  prie 
les  autres  Membres  de  la  Province  , & les 
conjure  par  tout  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher  , 
de  bien  péfer  cette  affaire  , fi  importante , & 
autant  qu’Elle  mérite  d’être  péfée  ; & de  con- 
fidérer  , que  l’expérience  vient  de  nous  dé- 
montrer, par  l’exemple  de  ce  qui  s’eft  paffé 
entre  la  Rujfte  & la  Suède , que  rien  n’eft  plus 
facile  que  de  commencer  fubitement  une 
Guerre  , dont  le  fuccès  paroit  devoir  ê- 
tre  fatal  aux  Suédois  , & la  fin  très-mal- 
heureufe. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  dernières  pa- 
roles du  fusdit  Conciliât oire  de  Dordrecht , 
» ou  bien  un  Equivalent  en  argent , au  choix 
« de  la  dite  Reine,  ” que  ce  Noble  & Vén. 
Confeil  ne  peut  pas  comprendre  que  les  autres 
Membres  puiffent  y trouver  à rédire,  puis 

que 
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que  l’alternative  elt  laiflee  à cette  Princefle 
par  le  fusdit  II.  Article  de  l’Acceffion  de  la 
République , fuivant  ce  que  les  Sieurs  Coin- 
miliaires  de  L.  Nobles  & Grandes  Puiflan- 
ces  ont  prétendu  , & bien  voulu  pofer  en 
fait. 

D u relie,  Que  les  Sieurs  Dépûtés  de  Dor- 
drecht font  chargés  auffi  de  déclarer , que 
c’ell  ici  la  Réfolution  finale  , & l’ Ultimatum 
des  intentions  de  ce  Noble,  Grand  & Vénéra- 
ble Confeil,  & qu’il  eft  déterminé  à n’y  plus 
faire  de  changement  effentiel,  n’en  étant  ve- 
nu jusques-la  que  par  condefcendance  pour 
les  autres  Membres  de  la  Province  ; & enfin 
que  s’ils  ne  jugent  pas  à propos  de  faire  un 
meilleur  ufage  de  cette  complaifance , alors 
ce  N.  & Ven.  Confeil  déclare  , qu’il  n’efl 
plus  lié  par  aucune  des  avances  qu’il  avoit  fai- 
tes , & que  les  chofes  reliant  dans  leur  en- 
tier, le  fusditN.  G.  & Vénérable  Confeil  s’en 
tient  à fa  Réfolution  du  21.  Décembre  der- 
nier , prife  fur  ce  fujèt , & qu’il  y perfide 
abfoluinent. 
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Extrait  du  Regître  de  L.  N.  & G.  PuiJJances 
les  Etats  D’Hollande  £5?  de  Weftfrife  , coitr 
tenarit  la  Réfolution  prife  à la  pluralité  de 
dix  fept  Voix , touchant  le  fecours  à donner  à 
$.  M.  la  Reine  D’Hongrie. 

Du  Samedi,  2.  Février  1743, 

AYant  repris  les  Délibérations  fur  la  Let- 
**  tre  de  L.  H.  P.  du  8.  Décembre  1742  , 
accompagnée  d’un  Mémoire  préfenté,  le  mê- 
me jour,  par  M.  le  Bar9n.de  Reifehachy  En- 
voyé Extraordinaire  de  S.  M.  la  Reine  d'Hon- 
grie & de  Bohème , l’un  & l’autre  enrégîtré  le 
11.  dudit  mois;  & ayant fpécialement  déli- 
béré fur  le  troiüème  Point  y contenu,  tou- 
chant le  fecours  plufieurs  fois  demandé,  en 
vertu  des  Engagemens , fur  quoi  Leurs  N.  & 
Grandes  Puiflknces  formèrent,  leu.  du  dit 
mois  le  projèt  de  fe  déclarer  plus  amplement } 
& prirent  auffi  réfolution  fur  les  deux  pré- 
miers  Points  , conformément  au  Raport  & 
ouverture  qu’en  firent,  le  14.  du  même  mois, 
les  Dépûtés  de  cette  Province  d 'Hollande  à 
l’Afiemblée  de  L.  H.  P.  il  a été  trouvé  bon , 
& arrêté. 

, Qu’o n fera  Raport  dans  la  dite  Affem- 
blée  de  L.  H.  Puiffances , & qu’on  dira , com- 
me étant  l’avis  de  cette  Province  à’ Hollande: 
n Que  L.  N.  & G.  Puilfances  ayant  mûre- 
5)  ment  pefé  toute  l’affaire  , conçoivent  que 
» la  bonne  foi , & l’intérêt  de  la  République 
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fi  réquièrént  qn’Elle  fatisfaffe  aux  cngage- 
n mens  qu’Elle  a contra&és  en  faveur  de  la 
r>  Maifon  à' Autriche,  qu’Elle  le  déclare  har- 
n (liment,  & en  confequence  entre  en  Né- 
n gociation  pour  concerter  , tant  avec  Sa 
n dite  Majefté,  la  Reine  d'Hongrie  & de  Bo- 
it bème , qu’avec  S.  M.  le  Roi  de  la  Grande 
n Bretagne , tenu,  auffi  bien  que  la  Répu- 
n blique,  par  lés  mêmes  Engagemens , qu’il  a 
D contractés  avec  le  feu  Empereur,  de  glorieu- 
D fe  mémoire,  les  moyens  les  plus  efficaces, 
r>  & en  même  tems  les  plus  fûrs  pour  la  Ré- 
« publique,  pour  pouvoir  fatisfaire  à ces  En- 
» gagemens. 

n Que  L.fufdites  N.  & G.  P.  ayant  exami- 
n né  fur  ces  principes  le  Traité  de  1732,  Elles 
n trouvent, qu’il  exige  de  la  République,en  pré- 
„ raier  lieu , un  fecours  de  cinq  mille  hommes , 
jj  enfuite  un  plus  grand , qui  doit  être  fixé  par  les 
î,  Alliés,  & après  cela  un  autre  detoutes  leurs 
jj  Forces. 

n Qu  e d’un  autre  côté  L.  N.  & G.  P.  ont 
w déjà  confenti,  le  24  Juin  1741  , à un  fecours 
jj  de  cinq  mille  hommes,  rachetable  en  argent, 
jj  pour  la  Comme  de  huit  cent  quarante  mille  flo- 
jj  lins,  pour  un  an,  félon  l’évaluation  conte- 
jj  nue  au  Traité;  lequel  cependant  ne  laiffe  pas 
n l’ootion  à l’Allié  qui  doit  fecourir,  de  fournir 
n fon  fecours  en  argent , ou  en  Troupes,  mais 
n feulement  àl* Attaqué,  qui  auroit  befoin  de 
n fecours,  & le  deinanderoit;  & que  laQuo- 
u te-part  de  cettte  Province  dans  la  fufdite 
n Comme  totale  de  huit  cent  quarante  mille  flo- 
i>  rins,  a été  acquitée  & payée  dans  les  pré- 
1 n nûera 
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* miers  Mois  de  l’année  gaffée.  Que  le  28. 
„ Août  dernier  L.  N.  & G.  P.  ont  encore 
„ ultérieurement  confenti  à une  autre  fomme 
„ de  feize  cent  mille  Florins,  ce  dont  Elles 
„ ont  donné  atis  à L*  H.  P.  par  leur  Pro- 
„ pofition , & prié  les  autres  Provinces  refi- 
yt  peélives  de  donner  pareil  Confentement  > 
„ & de  le  faire  valoir  en  fourniflant  faus  dé- 
„ lai  leurs  Contingens  pour  cette  fomme. 
„ Que  néanmoins  on  n’a  eu  jufqu’ici  que  le 
„ Confentement  des  Seigneurs  Etats  de  Zée- 
„ lande  y quoique  l’on  ait  déjà  fait  porter  au 
„ Bureau  du  Tréforier  Général  de  la  Répu- 
„ blique  j en  diminution  de  la  fomme  fufdi- 
„ te;  & pour  la  Quote-part  de  la  Province 
„ d 'Hollande  & tVeflfrife , quatre  cent  qua- 
r,  tre  vingt  mille  Florins , comme  on^  s’étoit 
„ engagé  a le  faire,  MM*  les  Députés  de 
„ L.  N.  & G.  P.  l’ayant  propofé  , le  14* 
„ Décembre , à l’Affemblée  de  L.  H.  P.  en 
î,  donnant  des  affûrances  de  leur  bonne  vo- 
„ lonté,  & difpoütion  de  fatisfaire  au  reliant 
„ de  la  Quote-part  de  leur  Province  dans  la 
„ fomme  fufdite  de  feize  cent  mille  Florins,. 
» d’abord  que  les  autres  Provinces  refpeéli- 
„ ves  auroient  envoyé  leurs  Confentemens. 
„ Qu’en  outre  les  Affaires  foient  dirigées 
n dans  la  République  de  telle  façon , & qu’on 

* faffe  toutes  les  inftances  polfibles,  les  plus 
n férieufes,  & fans  relâche,  afin  qu’Elle  ne 

confente  pas  feulement  aux  dites  fommes 
n de  huit  cent  quarante  mille  & de  feize 
iy  cent  mille  Florins  pour  toute  la  Républi- 
„ que,  lefqueües  fommes  foient  remifes,  & 
t • payées 
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K>  payées  fans  le  moindre  retard  , comme 

aufîi  qu’Elle  pafle  & alloue  les  huit  cent 
n quarante  mille  Florins  pour  le  Subfide  de  la 
7)  prémière  année  , & les  feize  cent  mille  FIo- 
« rins  pour  celui  de  la  fécondé,  dernièrement 
r>  échue;  mais  encore  qu’au  cas  que  les  Par;* 
» ties  Belligérantes  n’en  vinflent  pas  à un 
y)  accommodement , la  République  donne  un 
n lecoujs  à la  Reine  à? Hongrie  pour  l’année 
r>  courante,  non  en  argent,  mais  en  hommes 
t*  effe&ifs,  dont  le  nombre  doit  être  arrêté 
r>  par  les  Puiiïances  intéreflées.  Qu’il  en 
» l'oit  donné  connoilTance  & communication 
n à S.  dite  M.  la  Reine  d ’ Hongrie , comme 
7)  aufîi  a S.  M.  le  Roi  de  la  G.  Bretagne , qui 
r>  a fait  déclarer  à L.  H.  P.  qu’il  étoit  ré- 
t>  folu  de  fatisfaire  à fes  Engagemens , & d’af- 
n h lier  la  Reine  à?  Hongrie  de  toutes  fes 
r » Forces , & qu’il  avoir  concerté  là-deffus 
T)  avec  les  Minières  des  autres  Puilfances: 
r>  lefquelles  doivent  être  follicitées  & requifes 
n de  donner  de  plus  grands  fecours  à la  fufdite 
ri  Reine  , & pour  les  y engager  & porter 
r>  feront  employés  les  moyens  les  plus  effica- 
7)  ces.  Et  qu’en  même  teins  on.  prenne  de 
7)  telles  mefures  fur  l’emploi  des  Trou- 
7)  pes  Auxiliaires  ^ & de  tels  arrangemens 
7)  qu’on  éloigne  avec  tout  le  foin  poflîble 
7)  la  Guerre  des  Frontières  de  la  Républi- 
n que. 

n Qu’on  ait  foin  aufîi,  en  concertant  ces 
n mefures  avec  les  Alliés,  de  diriger  les  Af- 
v)  faires  de  telle  façon  que  la  République  ne 
w foit  pas  chargée  au  delà  de  fes  Forces,  & 

„ que 
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7>  que  pour  le  préfent  le  Corps  de  Troupes 
n qu’Elle  aura  à fournir  ne  pafle  pas  le 
r>  nombre  des  vingt  mille  Hommes , dont 
n un  cinquième  fera  en  Cavalerie  , ou 
T)  Dragons.  Et  qu’en  même  tems  on  mette 
n en  Délibération  les  moyens  propres  à réta- 
7)  blir  la  tranquilité  Publique  auffi  promp- 
• n tement  que  taire  fe  pourra,  & qu’on  con- 
n certe  les  mefures  convenables  poyr  cela* 
7)  lefquelles  il  faudra  tâcher  de  faire  ré- 
7)  gler,  ;&  d’obtenir,  pour  fatisfaire  aux  en- 
7>  gagemens  que  la  République  a contrariés , 
n occ. 

Proteftation  de  Dordrecht , du  même  jour 

M M<  les  Députés  de  la  Ville  de  Dor- 
drecht  déclarent , qu’ils  n’ont  point  confen- 
ti  à 'la  Conclufion  , prife  à la  pluralité  , 
fur  le  Raport  du  9.  Novembre  dernier , 
& fur  le  Conciliatoire  d 'Amfterdam,  qui  fuit 
le  dit  Raport  , & qu’ils  proteftent  très 
fortement  contre  la  dite  Conclufion , com-*: 
me  ayant  été  formée  d’une  manière  qui  eft 
entièrement  , contre  l’ordre  de  l’Affem- 
blée  de  L.  N.  & G.  P.  & contraire  à la 
forme  du  Gouvernement,  la  tenant  pour  nul- 
le & de  nulle  valeur,  & ‘pour  ce  réfervant 
aux  Seigneurs,  leurs  Principaux  , le  droit, 
& le  tems  de  faire  dans  la  fuite  telle  autre  Pro- 
teftation  qu’ils  jugeront  néceffaire  & conve- 
nable. 


Prô- 
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Proiejlation  de  Briel , du  même jour , 

IM  M.  les  Députés  de  la  Ville  de  Briel 
ont  déclaré  par  ordre  exprès  des  Seigneurs, 
leurs  Principaux  , que  ce  n’a  été  que  fur 
les  fortes  inftances  , & à la  perfuafion  des 
autres  Membres,  qu’ils  ont  eu  la  condefcen-r 
dance  de  coufentir  , à ce  que  la  Conclu- 
fion  fur  les  deux  Raports  léçrèts  touchant 
les  Affaires  Etrangères  , faits  à l’Affem- 
blée  , le  9.  Novembre  1742  , fuffent  dref- 
ijes.  Mais  qu’eux  Députés  ne  s’étoient  pas 
attendu  que  les  autres  Membres  euffent  ja- 
mais pû  trouver  bon  de  conclure  une  Affaire 
de  cette  importance  & conféquence  à la  plu- 
ralité. 

E t d’autant  que  la  République  pourroit  fc 
trouver  engagée  dans  une  guerre  qui  lui  coû- 
teroit  beaucoup , & dans  d’autres  dangers  , 
que  les  fufdits  Seigneurs  , leurs  Principaux  , 
ont  détaillé  plus  au  long,  dans  leur  RélolutU 
on  du  15.  Décembre  dernier  , exhibée  dans 
l’Affemblée  de  L.  N.  &.  G.  P.  eux  Dépu- 
tés fe  trouvent  obligés  de  protefter,  & faiT 
re  inférer  dans  les  Régitres  la  préfente  Pro- 
teftation  , qu’ils  n’ont  point  coiifenti  à ce 
cjue  la  lufdite  Réfolution  fût  prife  à la  plura-r 
lité  ; mais  qu’au  contraire  ils  s’y  font  oppofc 
formellement,  & ont  protefté  contre:  refer- 
vant  à leurs  fufdits  Seigneurs  Principaux  le 
droit  de  faire  dans  la  fuite  telle  autre  Pro-i 
teftation  qu’ils  trouveront^  propos  &'Con* 
Tenable. 

Tom.  XML  X On- 
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Contre-Proteflation  de  la  Noblejfe , £?  des  autres 
dix.  fept  Membres  de  la  Province. 

Sur  quoi  M M.  de  la  NoblefTe  & les  autres 
Membres  ont  prié  M M.  les  Députés  des 
Villes  de  Dordrecht  & Brie  1 , de  retirer  du 
Régître  leur  fusdite  Proteftation  ; au  défaut 
de  quoi  ils  fe  réfervént  le  droit  de  faire  dans 
la  fuite  telle  Contre-Protcftation  qu’ils  juge- 
ront à propos. 


Pr déflation  délivrée  de  la  part  du  Grand  Con- 
feil  de  la  Pille  de  Dordrecht , à VÂjfemhlée 
des  Etats  D’Hollande,  le  27.  Février  1743 , 
contre  la  Conclufion  formée  fur  le  Projet  de 
Réfolution  du  2.  du  même  mois , concernant  le 
fecotxr s de  vingt  mille  hommes  à donner  à la 
Reine  D’Hongrie  de  Bohème,  par  dix-fept 
' Membres  de  la  dite  Ajjemblé'e. 

T E s Srs.  Députés  de  la  Ville  de  Dordrecht 
ont  propofe  à l’Affemblée  de  L.  N.  & 
G.  Puiffances  les  Etats  $ Hollande  & de  Wefl- 
frife , que  lors  qu’ils  ont  rendu  compte  aux 
Seigneurs , leurs  Principaux,  de  tout  ce  qui 
s’étoit  paffé  dans  la  dite  Aflemblée  au  dernier 
Recès,  & entr’autres  de  ce  que  le  Sr.  Con- 
seiller Penfionnairè  avoit  trouvé  bon  d’arrêter 
& porter  à Conclufion , avec  dix  fept  Mem- 
bres, le  Raport  fécrèt  du  c?.  Novembre  der-r 
Hier , avec  l’Avis  cwiciliatoire  de  la  Villa 

à' Am- 
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d 'Amfltrdam  , inférés  l’un  & l’autre  cjans  le$ 
Régi  très  de  L.  N*  & G.  P ni  fiances  , nonobf-. 
tant  Toppofition  d’eux  Députés  , $’,de  ceux 
de  la  Ville  dé  Br  ici,,  ils  ont  été  allez  heureux,, 
nonfeulement'de  voir que  les fufdits  Seigneurs, 
leurs  Principaux  ont  trouvé  bon  qu’ils  ayent 
fait  enregîtrer  la  fusdite  üppofition  contre  la 
fusdite  Conclufion,  mais  ils  ont  même  enjoint 
& chargé  les  fusdits  Sieurs  leurs  Députés , Ve- 
rrès-ex  preffément  , de  protefter  de  nouveau , 
& de  la  manière  la  plus  forte  contre  la  dite 
Conclufion,  comme  prife  contre  l’ordre,  & 
les  Règles  de  l’Affemblée,  & par  conféquenti 
contre  la  forme  du  Gouvernement , & de 
déclarer,  que  pour  cette  raifon  les  fusdits  Sei- . 
gneurs  Principaux  la  regardent  comme  nulle 
& de  nulle  force. 

M a is  avant  de  prouver  cette  nullité  un 
peu  plus  en  détail , les  fusdits  Seigneurs  Prin-, 
cipaUX  ont  jugé  devoir  dire  préalablement,’. 
& faire  obferver  que  la  République  après,  .a- 
yoir  gagné  tant  de  Batailles , & pris  tant  dç 
Villes  & de  ForteréfTes,  fe  vit  néanmoins 
forcée  par  un  certain  incident , de  faire  la 
paix  à des  conditions  beaucoup  inférieures  à 
celles  qu’on  auroit  pu  obtenir  très-peu  aupa- 
ravant a Gertruydenberg.  En  conféquençe  les 
fusdits  Seigneurs  Principaux  ne  font  point  dç'_ 
difficulté  tfavoûër  , qu’ils  ont  çtç?  ,&  .font, 
encore  d’avis,  qu’il  n’y  arien  de  plus  ruineux, 
ni  de  plus  pernicieux  pour  la  République, 
qu’une  guerre  , qu’on  ne  doit  entreprendre 
que  dans  une  grande  néceffité  ; fur  tout  lors 
qu’ils  .confidèrent  combien  la  dernière,  qui 
• " X 2 * '•  fût 
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fût  fi  longue,  fi  fanglante,  & fi  dispendieufe, 
a abimé  les  Finances  de  la  République  en  gé- 
néral, & celles  de  cette  Province  & Hollande 
en  particulier  , jusques-là  qu’après  une  Paix 
de  trente  années  confécutives  , la  plus  longue 
dont  la  République  ait  eu  le  bonheur  de  jouïr. 
Elle  n’a  pas  néanmoins  encore  pu  s’en  remet- 
tre, ni  accorder  aucun  foulagement  à fes  ha- 
bitans;  & que  toutes  les  Taxes  extraordinai- 
res que  ci-devant  l’on  ne  levoitqu’én  temsde 
guerre,  font  devenues  ordinaires  pendant  la 
paix  : pour  ne  ooint  parler  de  l’emprunt  de 
tant  de  millions  dont  l’on  a chargé  ces  mêmes 
Finances  , malgré  la  paix  , de  forte  qu’on  a 
été  obligé  de  fonger  à une  introduction  de 
nouvelles  taxes. 

Ce st  pourquoi  les  fusdits  Seigneurs  ont 
toujours  été  d’avis,  qu’autant  qu’il  étoit  pof-. 
fible  l’on  devoit  s’abftenir  de  tout  engagement 
dont  il  pourroit  réfulter  une  guerre  pour  la 
République.  C’eft  pour  mêmes  raifons  qu’ils 
ont  fait  tant  de  difficulté,  en  1732,  d’acceder 
au  Traité  conclu  à Vienne , le  6.  Mars  1731 , 
entre  l’Empereur  Charles  VI , & le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  & quoi  qu’à  leur  grand  re- 
grèt  ils  ne  préviffent  que  trop  les  fuites  qu’au- 
roit  un  femblable  engagement , cependant  fe 
voyant  à la  fin  feulsde  leur ‘avis,  ils  crurent, 
tant  pour  fe  prêter  aux  inclinations  des  Mem- 
bres qui  étoient  alors  les  plus  intéreffés  dans 
la  Compagnie  Orientale  , que  pour  l’amour 
de  la  concorde  , devoir  confentir  à la  dite. 
Acceffion. 

; En  1739.  lorsqu’on  délibera,àPoccafiôn  de  la 

guerre, 
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guerre,  qui  furvint  entre  l 'Angleterre  & l’Ef- 
ffigne,  fur  une  Augmentation  des  Troupes  de 
la  République  , & fur  un  équipement  de 
quelques  Vailfeaux  de  Guerre,  les  lusdits  Sei- 

Jneurs  Principaux  perfillant  dans  le  fyftème 
'éviter  foigneufement  de  pareils  engagement, 
infligèrent,  à ce  que  la  République  employât 
fes  bons  offices  pour  alîoupir  cette  guerre, 

, afin  de  prévenir  , que  par  quelque  accident 
ce  feu  ne  fe  communiquât  aux  Provinces-U- 
nies.  Médiation  qui  devoit  être  d’autantplus 
efficace,  que  la  République  ayant  auffi  de  fon 
côté  les  mêmes  lujèt6  de  fe  plaindre  de  quel- 
ques Déprédations  des  Espagnols,  que  la  Cour 
a Angleterre,  une  conduite  fi  modérée  envers 
la  Couronne  d’Efpœgiie  fembloit  répondre 
.d’un  heureux  fuccès , & faire  efpérer,  que 
>ar-là  on  détourneroit  tout  préjudice,  ou 
desavantage  qu’on  lui  pourroit  porter  par  l’iné- 
galité qu’on  pourroit  ftipuler  contre  fou 
/ ^pmmerce  dans  le  Traité  qui  fe  feroit  négo- 
cié entre  les  deux  Couronnes:  objèt  par  ra- 
port  auquel  les  fusdits  Seigneurs, Principaux 
>ne  pouvaient  être  foupçonnés  d’avoir  des  vues 
particulières  , étant  allez  connu  à un  chacun 
que  les  Habitans  de  Dordrecht  11e  font  aucurf 
trafic  aux  Colonies  de  ¥ Amérique , mais  qui 
par  raport  au  Bien  Public,  leur  paroit  encore 
fi  important , qu’ils  croient  qu’on  ne  fauroit 
y veiller  de  trop  près.  Car  il  n’y  a perfonne 
qui  ne  fente  allés  jusqu’où  peut  aller  le  pré- 
judice & la  diminution  qui  dans  un  Traité  fu- 
tur, peuvent  être  caufés  au  commerce  des  Ha- 
piuns  de  la  République  ,lè  feul  moyen  par  où 
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elle s’efl:  agrandie  & fans  lequel  Elfe  ne  poilrroit 
certainement  pas  fe  foûtenir  ; fur  tout  fi  la  Navi- 
gation aux  Colonies  venoit  à être  interrompue, 
-Ceft  ce  que  tout  le  monde  fait  parfaitement, 
auffi  bien  que  l’avantage  eonfidérabie , qui  re- 
tient d’une  Navigation  un  peu  floriflante.  Ce- 
pendant les  fusdits  Seigneurs  Principaux  fe  vo- 
ient obligés  de  déclarer  en  même  tems  , & de 
fe  plaindre  de  ce  que  malgré  toutes  cesraifons, 
Ac  toutes  leurs  inftances , employées  de  tems 
•à  autre,  pour  faire  réfoudre  des  offices  pour 
cet  effet,,  ce  plan  n’a  jamais  été  goûté  des  au- 
fresMembres  de  cette.  Province.  * 

•i  Lor.  § qufe  la  mort  inopinée  de  l’Empereur, 
Sc  Tinvafion  inattendue  du  Roi  de  Prujfe  en 
'S'-léfte  firent: juger  nécefiaire  de  faire  une 
Augmentation  de  Troupes,  lesrfusdits  Séign. 
Principaux  y donnèrent  d’abord  leur  confen- 
temeut:>  ;&  fans  la  moindre  difficulté. 

' M a i. s ils  avouent  très-volontiers  qu’ils  en 
ont  fait  lors  qu’il  fût  queftion  de  la  troifièrae 
Augmentation  ; uniquement  néanmoins  parce 
qu’ils  n’étoient  pas  bien  perfuàdés  , que  la 
République  fût  réellement  dans  le  danger  où 
les  autres  Membres  foûtenoient  qu’Elle  fe 
trouvoit,  & diffent  alors,  que  cette  troisiè- 
me Augmentation  n’étoit  feulement  que  pour 
mettre  la  République  en  meilleure  pofture  dé 
défenfe.  11  elt  vrai  , qu’un  Corps  formida- 
ble de  Troupes  Etrangères  s’étoit  affemblé 
alTés  près  de  nos  Frontières  ; mais  les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  crurent  avoir  de  bonnes 
railons  pour  fe  perfuader,  que  ces  Troupes 
n’étoient  nullement  deftinées  à entreprendre 

quel- 
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quelque  chofe  contre  la  République  : tant  à 
caufe  des  aflurances  que  leRoiTres-Chrêtien 
avoit  fait  donner  par  fon  Miniftre  , & fur 
lesquelles  L.  H.  Puiffances  les  Etats  Gene- 
raux déclarèrent,  par  leur  Réfolution  du  19I 
Décembre  1741, 'le  repofer  , que  parce  que 
s’il  y eût  eu  quelque  aeflein  contre  la  Répu- 
blique, ces  troupes  ne  lui  auroient  pas  don- 
né le  tems  d’augmenter  les  bennes , & de  ren- 
forcer les  Garnirons  de  fes  V illes , & Places 
Frontières;  mais  on  les  auroit  vû  fondre  à 
l’improvifte  fur  la  République,  & profiter  de 
la  confternation  où  ÈUe  eût  été  infaillible- 
ment; & polir  ce  qui  regarde  un  autre  puif- 
fantVoifin,  Plie  n’avoit  aucun  fujèt  de  Iç 
craindre , étant  engagé  alors  dans  une  guerre 
loin  de  nos  Frontières. 

Cependant  ces  çaifons  ne  furent  pas  les 
feules  qui  engagèrent  les  fusd.  Seign.  Princip. 
à s’oppofer  à cette  troifième  Augmentation. 
Ils  crurent , qu’avant  qu’011  mit  fur  pié  un  fi 
grand  nombre  de  Troupes,  on  devoit  établir 
un  fonds  pour  leur  entretien;  & craignant 
que  les  autres  Membres  de  la  Province , qui 
jugeoient  cette  troifième  Augmentation  né- 
ceflaire , au  moins  pour  tout  le  tems  que  las 
Voifins  delà  République  entretiendroient  le 
nombre  de  Forces  , qu’ils  avoient,  & ont  en- 
core préfentement  lur  pié,  ne  continuaffent 
à foûtenir  cette  néceffité  toûjours  la  même, 
& que  les  Fonds  nécelfaires  pour  cet  entretien 
ne  pouvant  pas  fe  trouver , ni  être  fournis  de 
la  part  des  autres  Provinces , les  fusd.  Seign. 
Princip.  crurent  que  les  Finances  de  cette 
X 4 Pro- 
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Province,  chargées  de  Troupes  au  deffus  do, 
leurs  forces,  le  verroient  abimées  faus  ref-, 
fource  , & qu’à  la  fin  on  auroit  de  la  peine 
à payer  les  intérêts  des  fomines  qu’on 
àuroit  empruntées  pour  fournir  à cette 
dépenfe.  Leur  crainte  étoit  d’autant  mieux 
fondée,  que  de  neuf  millions,  négociés  il  n’y 
a pas  encore  deux  ans , fix  font  déjà  abfor^ 
bés;  tant  par  la  troifiéme Augmentation,  que 
par  les  Subfides  donnés  à la  Reine  d 'Hongrie, 
& par  d’autres  dépenfes.  Il  eft  vrai , qu’on 
a cherché  à y fupléer  par  un  nouveau  Ca^ 
hier  de  Taille  Personnelle  ; mais  il  eft  à fou- 
haiter  que  ce  Projèt  réponde  à l’intention  des 
Membres.  Cependant  malgré  toutes  ces  rai- 
fons,  les  fufdits  Seigneurs  Principaux  retrou- 
vant à la  fin  avec  les  Seigneurs  d 'Amflerdam 
feuls  de  leur  fentiment , ils  fe  défiftérent  en- 
core de  leur  Avis,  furlesinftances  tant  de  fois 
réitérées  des  autres  Membres , & pour  IV 
mourdela  bonne  harmonie,  dont  la  confervati- 
on  leur  tient  aufîi  fort  à cœur  qu’à  qui  que  ce  foit, 
& ils  confentirent  à la  troifiéme  Augmenta- 
tion. 

Lors  ide  les  autres  Membres  crurent  pou- 
voir , à la  faveur  de  la  Pluralité,  prendre 
line  Réfolution , en  vertu  de  laquelle  il  fe- 
roit  ordonné  à un  nombre  de  Troupes,  defe 
mettre  en  état  de  marcher  au  prémier  or- 
dre , les  Sufd.  Principaux  voulurent  bien, 
en  retirant  du  Régître  la  Proteftatipn  qu’ils 
y avoient  fait  inferer  contre  cette  Réfolu- 
tion, témoigner  encore  en  cette  occafionleur 
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déferencepour  les  fentiraens  des  autres  Mem- 
bres. 

Néanmoins  ils  avouent  & de  grand  cœur, 
que  leur  oppofition  a empêché  que  la  Péti- 
tion du  Mois  de  Septembre  dernier  , pour 
les  befoins  d’une  Armée  en  Campagne,  n’ait 
été  accordée  , non  qu’ils  euffent  été  abfolu- 
ment  contraires  à un  Campement , fi  la  fai- 
fon  l’eût  permis;  mais  parce  qu’ils  étoient 
perfuadés,  que  l’on  ne  pouvoit  faire  camper, 
dans  une  faifon  auffi  avancée , des  Garnirons  qui 
lie  font  point  faites  à la  fatigue,  fans  les  expofer 
à une  ruine  totale;  ce  qui,  à moins  d’une  nécef* 
fité  bien  preffante,  doit  être  foigneufement  é- 
yité. 

Aussi  les  fufdits  Seigneurs  Principaux 
éprirent -ils  avec  bien  du  plaifir  , quoi- 
que  fous  main  ( ne  fâchant  pas  fi  la  cho- 
ie fût  communiquée  à l’Afïemblée  de  L, 
N.  &.  G.  P.  les  - Etats  d'Hollande)  que 
ies  Généraux  , dont  le  Confeil  d’Etat  vou- 
lut  avoir  l’Avis , fe  trouvèrent  tous  contrai- 
res à ce  Campement.  Çe  fût  auffi  le  fenti-r 
ment  du  plus  grand  nombre  des  autres  Pro- 
vinces , dont  pas  une  , autant  qu’on  l’â 
pu  favoir , n’a  point  jufqu’à  prefent  confen- 
ti  à cette  Pétition  , excepté  la  Zéelande  ; 
encore  fon  confentement  n’elt-il  que  condi- 
tionel 

L e s fufdits  Seigneurs  Principaux  confidérant 
les  fureurs  de  la  Guerre  , & voulant  préve- 
nir l’effufion  de  tant  de  fang  innocent , auffi 
bien  que  les  calamités  dont  la  République 
£Ue-même  pourroit  fe  reffentir,  ont  fait  dç 
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tems  en  tems  des  inftances  , pour  que  de  la 

fart  de  l’Etat  l’on  fe  réfolût  de  travailler  à une 
acification.  Mais  ces  inftances  ont  toûjours 
été  inutiles,  & on  n’y  a fait  aucune  atten- 
tion. 

I n F o r m f’s  des  infinuations , que  le  Roi  de 
France  faifoit  faire  à la  Haye,  par  fon'Mi- 
niftre , & au  Sieur  van  Hdey , Miniftre  de  la 
République  en  France , & combien  S.  M. 
T.  C.  auroit  pour  agréable  , que  la  Répu- 
blique employât  fes  bons  Offices  pour  réta- 
blit la  Paix  en  Europe , les  fufdits  Seigneurs 
Principaux  ' fe  fortifièrent  ,<  & avec  raifon  , 
dans  l’opinion,  que  la  République  ne  devoit 
pas  laiffer  échaper  l’occafion  de  mettre  là 
main  k l’œuvre,  puifque  d'ailleurs  c’étoit  le 
moyen  de  vérifier  bientôt,  fi  la  France  étoit 
fincérement  dans  l’intention  de  faire  la  Paix , 
& à des  conditions  auffi  favorables  pour  la  Rei- 
ne à' Hongrie  que  S.  M.  T.  C.  le  faifoit  infi- 
nuer. 

E T après  qu’on  eût  vu  par  les  Préliminai- 
res de  Breflau  , du  n.  Juillet  1742.  & par 
le  Traité  de  Paix  , figné  à Berlin  le  28.  du 
même  mois,  combien  peu  dans  la:  ceffion  de 
la  Siléfie , on  avoit  fait  attention  aux  intérêts 
des  Habitans  de  la  République  , les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  redoublèrent  leurs  inf- 
tances pour  une  Paix  générale , & firent  pro- 
pofer,  le  2.  Novembre  fuivant , dans  l’Af- 
lemblée  des  Seigneurs  Etats  d 'Hollande  : Que 
des  CommifTaires  examinaffent  ce  que  la  Ré- 
publique devroit  faire  pour  l’avancement  de 
l’ouvrage  de  la  Pacification , & de  quelle  ma- 
nière 
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! .nière  il  faudroit  s’y  prendre,  de  peur  que 

-venant  à être  traitée  & concluë  tout  a coup  à 
i fon  infçû , & fans  fa  Médiation  , on  n’y  ftipu- 

lât  quelques  Articles  qui  pourroient  préjudi- 
îcier  à fa  Navigation,  & à fon  Commerce, ou 
: même  à fes  PofTefïions. 

Mais  cette  propofition  ne  réuflît  point, 
& fi  elle  fût  examinée  par  une  Cornraiffion, 
elle  ne  fût  pas  mieux  goûtée  que  les  précé- 
dentes. Car  le  Rapoit  dreffé  , & fait  par 
ces  CommsiTaires  , le  9.  du  même  mois  , 
portoit:  „ Qu’ils  jugeoient,  qu’avantque de 
n faire  aucune  autre  démarche  la  République 
„ devoit  déclarer  , qù’Elle  vouloit  remplir, 
n ponctuellement  fes  Engagemens,  d’être  ré- 
„ foluë  d’y  fatisfaire  par  des  fourniffemens 
„ effectifs  ; & d’agir  lur  le  pié  d’un  Allié, 
n qui  prend  à cœur  les  intérêts  de  la  Rel- 
« ne.  -r. 

N o n contens  de  cela  , les  CommifTaircs 
minutèrent  le  même  jour  un  autre  Raport, 
contenant  entr’autres  : Que  la  bonne  foi 

n & l’intérêt  de  la  République  exigeoient  é- 
» gaiement , qu’Elle  remplit  fes  Engage- 
» mens , contractés  en  faveur  de  la  Maifon 
n d'Autriche  , qu’Elle  fe  déclarât  hardiment 
r>  pour  la  Reine  d'Hongrie  , & enfin  qu’on 
7,  fixât  un  fecours  en  troupes , dont  le  nom- 
„ bre  fût  pour  le  moins  de  vingt  mille 
n hommes. 

Mais^  Raport  n’ayant  pas  été  en 
tout  du  goût  de  quelques  Membres,  MM. les 
Députés  d'Amfterdam  propoférent,  le  if.  de 
Décembre,  certain  Tempérament  concili attire  • 

ten- 
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tendant  „ à tenir-  la  main  à ce  que.le  nom- 
y,  bre  de  Troupes  que  la  République  fourni- 
„ roit,  ne  fût  ni  fixé  , ni  demande  au  de -là 
Y)  de  vingt  mille  hommes,  y compris  un  cin- 
„ quième  en  Cavalerie , ou  Dragons.  Qu’il 
„ lût  délibéré  en  même  tems  fur  les  moyens 
„ propres  pour  rétablir  le  Repos  public  aufii 
v promtement  qu’on  pourroit  ; & qu’on 
„ projettât  en  même  tems  des  conditions  de 
y,  paix  convenables  , & qu’on  devoit  tâcher 
„ d’obtenir,  conformément  aux  fcngagemens 
„ pris  par  la  République.  ” 

JM  aïs  dans  une  Affaire  aufii  critique  & 
loü  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  la  con- 
servation , ou  de  la  perte  de  notre  chère  Pa- 
trie , & de  tout  ce  qui  nous  elt  le  plus  pré- 
;cieux,  les  fusdits  Seigneurs  Principaux  vou- 
lant faire  voir  qu’ils  y procédaient  avec  la 
'dernière  circonfpeéiion , firent  mettre  par  é- 
crit  les  raifons  pour  lesquelles  ils  croyoient 
lie  pouvoir  fe  conformer  , ni  au  Raport , ni 
•au  ‘Tempér arpent , & ayant  fait  autentiquer  ces 
'raifons  par  une  Réfolution  de  tout  le  Confeil 
de  leur  Ville,  du  21.  Décembre  dernier , 
ils  chargèrent  leurs  Dépûtés  d’en  faire  part 
•à  Cette  Aflemblée  des  Seigneurs  Etats  A' Hol- 
lande \ ce  qui  fe  fit  le  jour  fuivant. 

Car  fi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
n’ont  jamais  douté,  qu’on  ne  puifie  dire  bien 
des  chofes  pour  prouver  l’obligation  qui  re- 
faite du  Traité  de  Vienne , par  raport  à la 
République , aufii  ont-ils  toujours  crû  , & 
croyent-ils  encore  , que  force  raifons  que 
Ton  peut  alléguer  au  contraire  , 11e  font  pas 
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moins  fondées.  En  effet  fi  l’on  recherche  ce 
qui  s’eft  pafle  depuis  1732,  il  paroîtraavecla 
plus  grande  évidence  , que  le  feu  Empereur 
Charles  VI.  n’a  point  rempli  ce  qu'il  avoit 
promis  par  ce  Traité.  Or  fi  l’on  peut  prou- 
ver, que  du  côté  de  ce  Prince  l’on  n’a  point 
fatisfait  à l’Alliance  , les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  s’attendent  qu’on  ne  conteftera 
plus,  qu’il  ne  foit  permis  de  douter  du  moins 
de  l’obligation  où  feroit  la  République  au  fu- 
jèt  de  la  Garantie  , promife  par  le  fusdiC 
Traité.  Car  il  s’agit  d’un  Contraét , d’un  En- 
gagement mutuel  & obligatoire  , d’un  côté 
comme  de  l’autre.  Ainn  pour  fe  mettre  en 
état  de  juger  fainement  de  cette  Queftion  il 
faudroit  examiner  ce  que  le  feu  Empereur  & 
la  République  ont  ftipulé  mutuellement,  & 
fe  font  promis  l’un  à l’autre.  Or  il  n’y  a qu’à 
lire  le  Traité  pour  vérifier  que  la  promette  de 
S.  feuë  Majefté  Impériale  renferme  : 1.  L’a- 
bolition de  la  Navigation  & du  Commerce 
des  Pays-Bas  Autrichiens  aux  Indes  Orien- 
tales. 2.  L’ajultement  des  différends  de  VOoft- 
frife , conformément  à la  Déclaration  donnée 
de  la  part  de  Sa  dite  Maj.  Impériale  devenus 
partie  du  fusdit  Traité  , & en  fàifant  un 
des  principaux  points  par  l’Acceffion  de  la 
République. 

O r que  le  feu  Empereur  & fa  Maifon 
n’ayent  point  fàtisfait  à aucun  de  ces  deux 
points,  cela  paroîtra  clairement , & aufli -tôt 
que  l’on  voudra  y faire  attention.  Car  pour 
ce  qui  regarde  le  prémier,  n’eft-il  pas  incon-  , 
tcftable,  que  tant  que  le  Privilège  accordé' 

par 
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par  fa  feuë  Majefté  impériale  à la^  Compa- 
gnie d ’OJIende  ne  fera  point  révoqué  (ce  qui. 
ne  s’eft  pas  encore  fait)  l’on  ne  peut  point 
dire  que  cette  Compagnie  foit  fuprimée,  ni 
que  fa  Navigation  & ion  Commerce  aux  Indes 
ioient  interdits,  & nefubfifteut  plus?  Et  au} 
cas  que  l’on  voulût  dire  ? que  par  le  Traité  de 
Vienne  Ton  n’a  ftipulé  que  l'abolition  de  la 
Navigation,  & non  la  révocation  du  fusdit 
Privilège,  il  n’en  feroit  pas  moins  certain, que' 
chaque  VaiiTeau  qu’on  envoyé  aux  Indes\  au 
de-la  des  deux  réfervés  par  le  Traité,  foit[ 
qu’il  fafle  voiles  des  Pays-Bas , foit  de  quel- 
qu’autre  endroit,  & qui  retourne  à Cadix  ,} 
ou  dans  un  autre  Port , pour  le  Compte  4&> 
la  Compagnie,  doit  être  regardé  comme  un$. 
contravention  manifefte  au  . dit  Traité,  Esj 
pour  favoir  fi  pareilles  contraventions  ont» 
été  effeftiveraent  commifes , l’on  n’a  qu’à[ 
feuilleter  les  Réfolutions  de  Leurs  H.  Puif-,- 
fances,  des  3.  & 19. Novembre  173 du  13.- 
Avril  1736.  & celles  des  Seigneurs  Etats 
d5 Hollande  des  1.  Octobre  1732 , 28..  Juillet.. 
Ï733*  & 26.  Avril  1736.  *V 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  point  des  afiki  res 
d 'Oojl-frife  il  faut  fe  rapeller  , que  lorsqu’au» 
tems  de  l’Acceffion  de  la  République  au  Irai  v 
té,de  Vienne , L.  H.  P.  faifoient  difficulté  de} 
fe  contenter  de  certaine  Déclaration  , que  le 
Comte  de  Zinzendorff  offroit  au  nom . de  S* 
M.  lmp.  l’on  agréa  enfin  des  deux  cotes  le 
‘ Tempérament  fuivant , lavoir  que  ce  Comte 
déclareroit , & pjromettroit  formellement  dç 
bouche  ; Que  tout  ee  qui  avqit  été  décrété 
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in  poenam  renitentï*  ,te roit  annulé  & regardé 
comme  nul.  De  forte  que  la  Déclaration  par 
écrit  ne  fut  acceptée  qu’à  la  faveur  de  cette 
Déclaration  verbale,  qui  éclairciffoit,  & af«* 
fûroit  tout  ce  qu’il  y pouvoit  avoir  d’obfcur, 
& de  douteux  dans  la  fufdite  Déclaration  par 
écrit  : comme  cela  fe  voit  plus  en  détail  dans 
la  Réfolutionde  L.H.  P.  du  18.  Février  1732. 
celle  débouché  s’étantfaite formellement  le  20. 
du  meme  Mois,  qui  etoit  le  jour  même  auquel 
l’Acceffion  fût  fignée  de  la  part  de  la  Répu- 
blique. Or  pour  fe  convaincre  que  la  Dé- 
claration donnée  par  écrit  de  la  part  de  l’ Em- 
pereur, & celle  que  le  Comte  de  Zinzendorjf 
fit  de  bouche,  font  devenues  partie  du  fusdit 
Traité,  & des  conditions  formelles  qui  y 
entrent , & le  compofent , l’on  n’a  qu’a  lire 
laRéfolution  des  Seigneurs  Etats  Généraux  dû 
J.  Septembre  1740  , où  il  eft  dit  en  termes 
clairs,  précis,  & formels.  „ Que  Leurs  H. 
» Puilîances  voy oient  avec  regrèt  que  les 
v>  Affaires  d 'Ooflfrtfe  étoient  toujours  dans  là 
r>  même  confufion , & que  bien  loin  d’y  met- 
» tre  ordre  , les  griefs  fubûftoient , & au^- 
î>  mentoient.  Que  jusqu’alors  rien  n’avoit 
n été  exécuté  de  ce  qui  avoit  été  promis 
n par  la  Déclaration  de  feu  M.  le  Comte  dé 
n Zinzendorff , faite  le  20.  Février  1732,  ati 
*>  de  l’Aèceffion  de  la  République  au 
n Traité’  laquelle  Déclaration  ne  peut  être 
» cônfiderée  que  comme  un  Article  du  dit 
„ Traité,  dont  S.M.  le  Roi  delà  Gr. Br  et  arm 
r>  étant  auffi  Partie  Contractante,  Elle  avoit 
» le  même  droit  que  L.  H.  P.&  les  mêmes 

„ iai- 
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n raifons  bien  fondées  qu’ont  Leurs  Haute?* 
Puiffances,  d’en  demander  l’exécution  for- 
7)  melle.  ” 

Neanmoins  aucun  des  Régens  de  la  ! Répu- 
blique ne  peut  ignorer,  que  de  tout  ce  que 
Sa  feue  M.  Imp.  avoir  promis  au  fujètde  ces 
affaires  d 'Oofl-Frife  , il  n’y  a rien  de  fait , & 

2ue  malgré  les  inftances  faites  de  la  part  de 
..  H.  Puiffances  & réitérées  de  tems  entems, 
l’on  n’a  pas  encore  fâtisfait  à ce  point  du  Trai- 
té. C’eft  ce  qui  fe  voit  non  feulement  par 
leur  fusdite  Résolution  du  5.  Septembre  174O) 
mais  encore  parcelles  du  n.  Janvier,  & 12. 
Mars  1734,  25. Juin,  & 21.  Novembre  1736, 
18.  Juin  , & y.  Septembre  1737  ; auffi  bien 
que  par  celle  des  Seigneurs  États  A' Hollande 
au  14.  Novembre  1736.  Les  inftances  que 
l’on  fit  furent  néanmoins  bien  fortes  & bien 

f>reffantes;  & L.  H.  Puiffances  parlant , dans 
eur  Réfolution  du  n.  Juillet  1738,  d’un 
Décret  Impérial , donné  dans  ce  tems-là,  le 
qualifioient.  „ de  très-différent  de  ce  qui 
„ a voit  été  promis  à L.  H.  Puiffances.  ” De 
forte  que  les  Affaires  d'Ocfi-Frife  ne  font  pas 
feulement  demeurées  dans  le  fâcheux  état  où 
elles  étoient  avant  la  fusdite  Déclaration , mais 
on  peut  bien  dire  qu’elles  ont  même  empiré  , 

{mis  que  la  Couronne  Impériale  eft  pafTee  de 
a Maifon  d 'Autriche  dans  celle  de  Bavière . 
Ceft  la  judicieufe  remarque  des  Seigneurs  E- 
tats  d’Utrecht,  contenue  dans  leur  Lettre,  à 
Leurs  H.  Puiffances , en  datte  du  9.  Janvier 
;.  . - . ».  4 . 
u refte  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
' difent , 
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difènt , qu’ayant  examiné  le  fusdit  Traité  de 
Vienne  du  16.  Mars  1731,  ils  trouvent  que  le 
prémier  Article  contient  entr’autres  une  con* 
firmation  de  tous  les  précédens  Traités.  D’où 
il  réfulte  néceflairement  que  les  Parties  Con- 
traintes font  tenuës  de  fatisfaire  , non  à un 
feul,  mais  à tous  ceux  qui  fubfiftent  eiitre  la 
Maifon  d 'Autriche  & la  République,  & qu’u- 
ne des  Parties  ne  peut  preffer  l’autre  de  rem- 
plir fesEngagemens,  tant  qu’elle  même  n’aura 

Çoint  rempli  les  Tiens,  ftipulés  dans  le  fusdit 
'raité,  ou  dans  tout  autre  non  annulé.  Or 
l’on  n’a  qu’a  examiner  ce  qui  s’efl:  pafle  depuis 
1732  , & l’on  trouvera  qü’il  n’y  en  a pas  un 
feul  auquel  la  Maifon  d 'Autriche  n’ait  con- 
trevenu manifeftement  & formellement , fans 
que  la  République  en  ait  pu  obtenir  aucune 
latisfaétion  , quelques  peines  que  L.  Hautes 
Puiflànces  fe  foient  donné  , & quelques  inf- 
tances  qu’Elles  ayent  fait  faire  fur  cela , & 
coup  fur  coup. 

Les  fusdits Seigneurs  Principaux  n’ont  point 
deffein  d’examiner  ici  toutes  ces  contraventions 
nombreufes;  ils  paflent  fous  filence  le  préjudice 
& les  embarras  fnfcités  à la  Navigation  de  la 
Meufe , & au  Commerce  que  l’on  fait  fur  cette 
Rivière,  puis  que  ce  font  des  faits  trop  con- 
nus. Ils  ne  diront  rien  non  plus  de  ce  que 
la  Maifon  d 'Autriche  n’entretient  aux  Pays-Bas 
qu’un  nombre  de  troupes  fort  au  deffous  de 
celui  qui  a été  ftipulé  par  le  T raité  de  Barrière  ; 
chofe  directement  contraire  à ce  Traité, 
comme  le  remarque  la  Réfolution  de  L.  H. 
P.  du  28.  Juin  1734.  Et  s’il  elt.nécdfaire  de 
-iTcm.  XV II*  Y - four-' 
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fournir  d’autres  Exemples  non  moins  notables 
de  ce  fi  grand  nombre  de  ^contraventions , les 
fusdits  Seigneurs  Principaux  demandent* 
qu’on  jette  tes  yeux  fur  un  Réglement , du  8. 
Oâobie  173 6,  publié  dans  les  Pays-Bas  Au* 
trichions au  fujèt  du  paflage  & transport  de* 
Marchandées  des  Indes  par  les  dits  Pays- Bai 
t ers  Y Allemagne  , fur  la  diminution  notable 
des  Droits  d’entrée  qui  s’y  trouye  , & fur  un 
autre  Réglement  du  28.  Janvier  1737.  par 
lequel  le  droit  de  fortie  fur  le  fuif  efc  dimi- 
nué de  4Q.  jusqu’à  10.  fols.  * Or  ces  nouveau- 
tés & nommément  ce  premier, Réglement  font 
manifeltement  contraires  au  XV.  Article  de 
l'dPai*  de  Munfter , confirmé  , .&  renouvellé 
par  leXXVJ.  du  Traité  de  Barrière . C’eft 
ainfi  qu’en  ont  jugé  L.  H.  Puiffances  Elles- 
mêmes,  & qu’après  avoir  pris  là- defliis  l’avis 
des  Collèges  de  l’Amirauté,  elles  s’en  font 
expliqué  par  leurs  Réfolutions  des  2$.  Mars* 
& 28.  Juin  1737  , conformément  à celles  des 
Seigneurs  Etats  d 'Hollande  des  22.  Mars&  20. 
Juin  1737  ; Affaire  fur  laquelle  le  Comte 
d’Affelt,  alors  Envoyé  Extraordinaire  & Plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  Impériale  préfenta  à 
L.  H.  Puiflànces  le  ii.  Septembre  luivant, un 
Mémoire  ample,  & détaillé,  mais. qui,  après 
qu’Elles  eurent  pris  encore  l’avis  de  rAmirau* 
té,  ne  les  empecha  pas  de  perfifter  dans  .les 
mêmes  plaintes  ; comme  cela  fe  voit  par  leur 
Réfolution  du  21.  Mars  1738.  & celle  des 
Seigneurs  Etats  d’Hollande  du  .17.  précédent. 
Du  refte  fi  l’on  fouhaite  de  favoir  plus  parti- 
culièrement ce  quiü  été  fait  encore  contre  le 
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fbsdit  ‘Traité  dt  Barrière  de  x & contre 
la  Convention  ultérieure  de  1718,  l’on  nSï 
qu’à  lire  la  Réiolütion  de.L.H.  Puiffances  du 
1 o.  Juillet  1737,  & Notice  du  Cotifeil  di’Hf 
•tat , qui  y çlt  jointe- 

Ce  PE n d an  ï cela  n'a  point  empêché  les 
Susdits  Seigneurs  Principaux  de  concourir  de 
bon.  cœur  a la  Réfolution  des  Seigneurs  Etats 
Hollande  , du  f.  Novembre  1^40,  portant 
qi/on  devoitpafler  promeffe  à la  Re^ned’dé»- 
&rie}  que  la  République  remplirait  fçj  En- 
'gagemens  ; à celle  dit  29.  Décembre  dé  1« 
meme  année  , tendant  à en  dopner  conpoif- 
;’{  -'lancé  au  Roi  de  Pruffe  , & a une' autre,  du 

lé  ‘il.  Février  1741  , portant  cfen  réitérer  i’af- 

•furance  k la  dite  Renie;  toutes  lesquelles  pot 
' été  enfuite  converties  en  Rèfolutions  des  E- 
tats-Génçraux  ? en  date  des  4,  Novembre  ; & 
r '24.  Déceipbre  i740.,(&£0.  Avril  i74i,djée* 
plus  en  détail  dans  la  proportion  des  Seigneur  s 
'Députés  a notre  Ville. 

Les  Susdits  Seigneurs  Principaux  com- 
prennent , que  l’on  pourrait  objecter,  qu’il 
* falloit  donc  alléguer  ces  contraventions, avant 

- de  concourir  £ toutçs  c es  Réfolutibos;  Mais 
fis  fe  perfuadent  en  même.tems,  que  cette 

: objeéiîon  tombera  pour  peu  qùe  l’oü  veuille 
réfléchir  fur  dpux  raaniteftes , & très-bota- 
' ;i>lé$  * côtitrayentions  au  Traîné , çoinmifes  par 
îa  Reine  , même  après  toutes  les  ditçs  Rcfb- 
•'  îutiohs  prifes*  Lf  prémière  fut  l’offre  que 

- cette  PnncefTe  fit  au  Roi  de  Pruffe  d’une  par- 

: tie  des  P qy s-Bas  S & la  féconde  la  Ceffion  de 
' ià  Siléfie  à'  ce  Prince  , fans  avoir  donné  à L. 
Î-  Xi  H. 
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H.  Puiffances  aucune  connoiffance,  ni  de  fon 
Offre , ni  de  la  ceffion.  ; 

Pou  R ce  qui  regarde  l’offre  d’une  partie 
des  Pays-Bas , qui  ne  fait  que  par  les  Traités 
ils  doivent  relier  dans  la  Mailon  à' Autriche^ 

four  fervir  de  rempart  & de  Barrière  à la 
république , & qu’ils  font  tous  hypothè- 
ques & affeélés  à la  dite  Maifon  par  ces  mê- 
mes Traités , & engagés  de  façon  qu’ils  ne 
peuvent  être  aliénés  ? Comment  donc  la  Rei- 
ne a-t-Elle  pû  faire  l’offre  d’une  portion  de 
ces  • Pays  fans  contrevenir  notoirement  aux 
Traités?  , ' _ , . 

Pour  pallier  cetteContravention  on  pour- 
voit alléguer,  qu’elle  ne  doit  point  être  repro- 
chée puis  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu,  le  Roi  de 
Prujje  n’ayant  pas  jugé  à propos  d’accepter 
cette  offre.  ;;  v j 

' Mais  qu’eft  ce  qu’une  acceptation , ou  un 
. refus  fait  au  fonds  de  l’Affaire  ? Ne  fuffit-il 
v pas  pour  pouvoir  acculer  iufteinent  la  Reine 
de;. .contravention  formelle  , ’ qu’Elle  ait  été 
- prête  . a donner  ce  qu’Elle  offroit?  En  vérité 
..s’il  y .eût  jamais  un  cas  911  la  volonté  eft  répu* 

‘ tée  pour  le  fart , c’eft  fans  doute  dans  celui-ci, 

! où  il  n’a  point  tenu  h la  Reine  que  fçp 
! offre  n’ait  eu  le  fuccès  qu’Elle  s’en  était 
^.promife.  ‘ : 1 

E t pour  ce  qui  regarde  le  reproche  de  la 
, ceffion  de  la  S lié  fie,  ceffiçn  réelle  & effecti- 
ve, c’eft  une  vérité  inconteflable , que  quand 
. des  Puiffances  font  enfemble  des  Alliances  Dé- 
t fenfives  pour  le  maintien  de  leurs  Etats  & 
Poffeffions , l’on  fait  fon  compte  fur  les  forces 
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<îç  celle  avec  qui  on  contracte;  & que  par 
conféquent  cette  Puiffance  ne^  peut  alié- 
ner fes  Poffeffions  d’une  manière  qui  di-, 
minuë  notablement  fes  forces  , dont  El- 
Je  a befoin  , foit  pour  fa  propre  défen- 
fe  , foit  pour  le  foutien  de  fon  Alliée , fans 
contrevenir  au  Traité,  à moins  d’avoir  pour 
le  faire,  le  confentement  de  la  Partie  inté- 
reffée.  ‘ • 

: La  conclu  fion  qui  réfulte  de  ceci,  c’eftque 
la  Reine  n’a  pu  faire  ceffion  d’une  portion 
auffi  notable  de  la  Succelfion  de  l’Empereur, 
que  l’ett  la  Siléfie , fans  en  donner  connoiffan- 
* Ce  à la  République,  & que  S.M.  devoit  en-^ 
core  moins  la  faire  dans  la  conjoncture  où  Elle, 
preffoit  fi  fortement  L.  H.  P.  fur  lé  fe-^ 
cours,  & fur  un  fecours  de  toutes  leurs  For- 
ces. Et  ce  qu’il  faut  noter  encore , c’eftque 
cette  ceffion  s’elt  faite  fans  qu’aucuil  Membre  ' 
de  la  République  ( autant  qu’on  le  fâche  ) ' 
« en  eût  la  moindre  connoiflance.  Ou  fi  la 

i liéceffité  étoit  fi  grande  que  S.*'Mv.  fût  for-  ‘ 

c cée  à cette  Ceffion,  du  moins  auroit-elle  dû  ' 

- avant  cjue  de  la  faire , donner  à connoître . 

, cette  neceffité  à L.  H.  P.  en  leur  déclarant; 

1 que  fi  Elles  manquoient  à lui  fournir  les  fé- 

“ cours  néceffiaires  , Elle  feroit  contrainte  de  ; 

faire  la  Paix  en  cédant  la  Siléfie  au  Roi  de  ; 
Pruffe.  • ’ ' ‘ . “ . 

Cependant  fi  lesfufd.  Seig.Princip.ont; 
cru  devoir  alléguer  ces  chofes  ; ce  n’efi:  pas 
pour  en  tirer  des  argumens  pour  ou  contre  les 
obligations  oùla  République,  fetrouve,  ou  ne 
fe  trouve  pas  par  raport  au  Traité  de  Vien- 

Y 3 ne 
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ne  • quoi  qu’il  en  réfuite  alfés , que  là  dette 
que  l'on  reclâraé  fi  fort  comme  avouée , n’eft 
point  du  tout  auffi  liquide  que  l’on  vouçlroit- 
le  perfuader.  Ç’eft  ce  que  les  fufd.  Seign, 
Princip.  ont  déjà  remarqué,  & exprimé  dans 
Içur  ivéfôlutiôn  du  i i Décembre  dernier. 
Encore  moins  cherchent-ils  à inferer  de  là  , 
que  comme  la  Maifon  d 'Autriche  n’a  point 
latisfait  à fes  engagemens , la  République 
n’efl:  plus  obligée  de  fatisfajre  aux  liens,  & 
doive  l’abandonner  à la  merci  de  fes  ennemis^ 
pour  êîre  traitée  félon  leur  caprice.  Bien 
loin  de  là  , ils  ont  déclaré  par  leur  même 
Kéfôlution  du  21  Décembre,  qu’ils  font  d?A-- 
vis  que  quand  même  le  Traité  de  Vienne 
ifèxiïïeroît  point , l’intérêt  de  la  République 
dëmapde  , qu’Elle  aide  à maintenir  la  Mai- 
fôn  $ Autriche  dans  les  Poffeffions,  autant  que 
cela  fé  pourra , J ans  expo  fer  la  République  à des 
dahgers  extrêmes  , ou  Ibîoil  la  Refolution 
de  L.  H.  P.  du  ZO,  Avril  1741  , autant 
qUe  cela  fera  trouvé  fai  fable  c?  utile  à la 
Reine. 

Les  fufdits  Seigneurs  Principaux  ne  font  mê- 
me aucune  difficulté  , dé  le  déclarer  plus 
pféçifément  là-deffus  , & pour  couper  u- 
ne  bonne  fois  jufqu’à  la  racine  des  préju- 
gés, que  l’on  paroît  avoir  conçu  contre  eux, 
ils  proteftent  ici,  en  gens  d’honneur,  qu’il 
lie  leur  elt  nullement  indifferent  qu’elle  pour- 
voit être  la  deftinée  de  la  Maifon  d'Autrich  ey 
& des  P.ay s-Bat  ; & que  pour  maintenir , cët- 
të  Maifon , ils  font  prêts  d’embraffer , dauffi 
bon  cbëiir  que  qui  que  ce  foit , les  mefures 
; .T  " • - '■  que 
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que  les  Membres  jugeront  k propos  de  pren- 
dre,  c’eft:  à dire,  autant  que  faire  fe  pou-ra 
fans  expofer  l'Etat  à d'extrêmes  dangers.  Car 
fût -oïr  lié  par  tous  les  Traités  de  1 Uni- 
vers, y eut- il  des  raifons  cent  fois  plus 
convaincantes  pour  affilier  quelqu’un  , la 
défenfe  de  foi -même  doit  toujours  l’em- 
porter, & on  ne  peut  la  perdre  de  vûê  fans 
s’eu  rendre  réfponfable  devant  Dieu  , de- 
vant les  hommes,  & fur  tout  devant  des  Su- 
jets» , 

Or  que  cette  prôteftation , d’avoir  vive- 
tneflt  k cœur  les  intérêts  de-  la  Maifon-d’/a- 
triche , foit  fincére , c’elt  ce  cju-i  fe  vérifie- 
ra dés  que  l’on  examinera  la  conduite  que 
les  fufdits  Seigneurs  Principaux  ont  tcnud 
depuis  la  mort  de  l’Empereur  , & leur 

inclination  a aider  Sa  Maifon , fuivant  leur 
pouvoir  & leurs  facultés , paroîtra  évidem- 
ment. 

Car  lorfqu’il  plût  au  Roi  de  Prujfe  d’en- 
vahir la  Silêjle  , les  fufdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux fe  déclarèrent  réfolument  > & plus 
peut-être  qu’aucun  Membre;  dans  les  Con- 
férences fur  cette  Affaire  ils  furent  les  pre- 
miers qui  opinèrent , de  donner  un  Subfide 
en  argent  k la  Reine  ; ils  ne  furent  pas 
moins  promts  k confentir  k la  fournie  de  huit 
cent  quarante  mille  Florins , & lorfqu’ils 
fût  queftion  d’un  fécond  Subfide  , & qu’ou 
ne  propofa  que  feize  cent  mille  Florins  , 
Dordrecht  opina  pour  donnçr  deux  milli- 
ons. 

Ils  confentirétit  auffi  généreufemcnt»  que 
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les  Quotes-parts  de  la  Hollande  dans  le  pré-: 
iraicr  & le  fécond  Subfides  fuffent  payées  fans 
attendre  les  confentemeqs  des  autres  Provin- 
ces. Ce  qui  n’étoit  pas  une  petite  Tomme,  ni  une 
affaire  de  peu  de  conféquencepourla  Provin- 
ce ; mais  par  confidération  particulière 
pour  la  Maifon  d 'Autriche  les  lusdits  Sei- 
gneurs Principaux  ne  crurent  pas  devoir  $’y  ar-r 
fréter.  • . 

La  Reine  d'Hongrie  ayant  fait  demander 
aux  Etats  d 'Hollande  trente  pièces  de  ca- 
non de  bronze  de  24.  Livres  de  balle,  avec 
tout  leur  attirail , & à compte  des  Subfides 
de  la  République,  MM.  les  Députés  de  Dor-  • 
drecht  connoiffant  parfaitement  l’affe&ion 
héréditaire  des  fufdits  Seigneurs  , leur? 
Principaux,  pour  la  Maifon  d 'Autriche,  pro- 
posèrent de  les  offrir  en  pur  don  à la  Reine* 
& fi  cette  idée  ne  réuffit  point , ce  fût  unique-: 
ment  parce  que  les  autres  Membres  n’a- 
yant pas  goûté'  la  Proportion,  elle  fût  rejettée. 

Les  Seigneurs  de  Dordrecht  ne  croient  pas, 
que  l’on  puiffe  donner  de  preuve  plus  for- 
te, combien  la  confervation  de  la  Maifon 
d'Autriche  leur  tient  à cœur,  que  la  Réfo- 
lution  formelle  qu’ils  prirent  , le  21.  DéT 
cembre  dernier,  laquelle  autorife  leurs  Dé- 
pûtés  à l’Affemblée  de  L-  N,  P,  les  Seigneurs 
Etats  d' Hollande,  pour  confentir  à tout Subfide 
fans  limitation,  & tel  que  les  autres  Mem- 
bres de  la  Province  trouveront  bon  de  fixer. 

“ En  conféquénce  les  fufdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux font  fondés  à fe  perfuader,  qu’il  eftde 
la  dernière  évidence  que  leur  intention,  11’efl 
' ' * pas, 
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pas,  ni  n’a  jamais  été  de  regarder  la  quérelle 
de  la  Reine  d'Hongrie,  & le  fort  ae  cette 
Princeffe  avec  des  yeux  indifférais  , ni  de 
laiffer  le  tout  au  hazard,  fans  s’en  mêler,  ni  y 
prendre  part. 

Mais  lorfqu’ils  difent , qu’ils  font  d’avis , que 
l'intérêt  de  l'Etat  demande  , que  l'on  aide  a 
maintenir  la  Maifon  d'Autriche  dans  fes  Pof- 
Jejffions , il  ne  faut  point  prendre  cette  déclar 
ration  comme  un  aveu  formel  & abfolu  en 
faveur  du  fentiment  de  ceux  qui  prétendent , 
que  la  bonne  foi , & l’intérêt  de  la  Républir 
que  l’obligent  fans  réplique  à accomplir,  & 
fournir  à la  Reine  d 'Hongrie  tout  ce  qu’ils 
avancent  lui  être  dû  en  vertu  des  Engagement, 
& à fe  déclarer  fans  réferve  pour  Sa  dite 
Majefté.  Non;  les  fufdits  Seigneurs  .Princi- 
paux ne  veulent  pas  aller  fi  loin , & c’efb  en 
quoi  ils  ont  eu  le  malheur  d’être  d’un  Avis 
different  de  celui  des  autres  Membres  de  laPro-r' 
vince. 

Ce  n'eft  pas  que  les  fufdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux prétendirent  s’oppofer  à ce  que  la  Rér 
publique  exécutât  fes  Traités.  Au  contraire 
ils  ont  toujours  crû  qu’Elle  doit  les  obferver 
féligieufeinent.  Mais  11’eft-il  donc  pas  raifon-f 
nable  & naturel,  ainfi  que  les  Seigneurs  Etats' 
de  Gueïdre  s’en  expliquent  dans  leur  Réfolur 
tion.  du  22.  Décembre  1741,  que  la  même' 
chofe  s’obferve  du  côté  des  Puiffances  qui 
ont  contraéfcé  avec  la  République  , & qu’en 
donnant  du  fecours  à un  autre  dans  un  dan- 


ger , l’on  ne  fe  mette  pas  foi-même  dans  un  péril' 
prçfent  & manifeffe?  Ils  croyent  donc,  auflî 

" Y S bieq 
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bien  que  les  autres  Membres  de  la-  Province  y 
que  fans  donner  atteinte  à la  bonne  foi,  &fans 
préjudicier  au  Bien  de  la  République,  Elle  ne 
pe utfedifpenfer  de  fe  déclarer  hardiment  là  def* 
fus. 

Et  pour  ce  qui  regarde  la  bonne  foi,  les' 
fufdits  Seigneurs  Principaux  déclarent  d’avan- 
ce , qu’ils  ont  autant  de  délicatefle  fur  cer  Ar- 
ticle qu’aucun  des  Membres  , que  leur  con- 
duite en  eft  une  preuve,  & qu’ils  ne  croient  pas 
avoir  jamais  donné  lieu  de  les  confidércr  com- 
ité moins  fidèls  à leur  parole  que  les  autres. 
Cependant  qu’ils  trouvent  à propos  de  donner 
à confidérer  (fans  néanmoins  vouloir  en  faire 
lifage)  fi  après  le  grand  nombre  de  contraven- 
tions commifes  contre  les  Traités , & démon- 
trées ci-deflfus,  la  République  pourroit  être 
taxée  de  manque  de  bonne  foi,  on  déclaroit 
qu’Eile  ne  fatisfera  pas  non  plus  de  fon  côté 
à ces  Traités  £ Car  comme  les  Seigneurs  Etats 
à'Ütrecbt  le  remarquent  très  judicieufement 
dans  leur  Lettre  du  9.  Janvier  dernier:»  Ainfi 
y,  que  la  République  eft  obligée  de  fatisfaire 
t>  a fes  Engagemens  , de  même  les  autres 
» Puiffances  ne  font  pas  moins  tenues  de  rem- 
„ plir  les  leurs,  & lorfqu’elles  ont  été  les 
» prémières  à y manquer  & à demeurer  en 
y,  défaut , quoi  qu’il  fût  dans  leur  pouvoir 
» d’exécuter  ce  qui  avoit  été  ftipulé  dans 
* les  Traités  , elles  n?ont  plus  aucune  rai- 
» fon  de  vouloir  obliger  la  République  à 
n exécute*  ponctuellement  , & exaéte- 

» ment  ce  qu’Elle  avoit  promis  de  fon  cô- 

+L.  » 
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P r e s s t’s  fi  vivement  par  les  autres  Mem- 
bres d'Hollande , de  remplir  à Pétard  de  la 
Reine  /'Hongrie  ce  que  la  banne  foi  exige  de 
la  Republiquo  , les  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux attendent  donc  de  l’équite  de  ces  Mem- 
bres, qu’ils  feront  d’avis , comme  Dordrecht , 
qu'il  ne  faut  point  manquer  de  bonne  foi  à. 
un  de  fes  Alliés , mais  qu'on  doit  être  également 
fidel  à tous . Car  autrement,  il  feroit  à pro- 
pos d’examinef , fi  la  bonne  foi  doit  être  ob- 
fervée  moins  exactement  ^ envers  la  France  ï 
11  eft  vrai  que  la  République  a eu  defanglan- 
tes  guerres  avec  cette  Couronne;  mais  depuis 
trente  ans  Que  la  Paix  fübfifte,la  République 
n’a  pas  eu  le  moindre  fujèt  de  s’en  plaindre; 
au  contraire  Elle  a beaucoup  de  raifon  de  s’en 
louer. 

Or  fi,  comme  lé  prétendent,  & avec  rai- 
fon,  les fufdîts  Seigneurs  Principaux,  labon- 
* ne  foi  eft  duë  a un  Allié  auffi  bien  qu’à  Fau- 
tre  , & fi  elle  ne  doit  pas  être  moins  obfer- 
vée  à l’égard  de  la  France , qu’envers  la  Mai- 
fon  éC  Autriche  y pour  l’amour  de  laquelle  l’E- 
tat a foûtenu  la  dernière,  longue,  fangïante. 
& ruïneufe  guerre  , fans  en  avoir  remporte 
de  récompenfe  tant  foit  peu  proportionnée 
à tant  d’énormes  dépenfes,  il  faudroit  donc 
abfolument  examiner  ce  que  L.  H.  Puiflàn- 
ces  ont  promis  à la  Couronne  de  France  f ' 
par  leurs  Réfolutions  des  19.  Décembre 
1741,  & 28.  Mars  1742,  & voir,  fi  le  fe- 
cours  de  vingt  mille  hommes  à donner  à la 
Reine  d 'Hongrie’,  félon  le  Raport  du  9*  No- 
vembre dernier,  peutfe  concilier  avéclaDé- 

cla- 
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daration  faite  à la  France  par  la  dite  Réfolu- 
tion,  du  19.  Décembre  1741.  Car  elle  por- 
te formellement  : „ Que  ni  l’Augmentation 
n de  Troupes  déjà  réfoluë , ni  celle  qu’EUes 
» pourroient  réfoudre  de  plus , ne  doit  point 
y,  donner  d’ombrage  à perfonne  , ni  fur 
» tout  à la  France  ; ces  Augmentations 
» n’ayant  d’autre  objet,  que  la  propre  défenfe 
w & fàrèté  de  la  République  ; ” Déclara^ 
tion  que  L.  H.  P.  jugèrent  à propos  de 
réitérer  par  leur  Réfolution  ultérieure,  du 
28.  Mars.  1742,  après  que  la  troifiéme  Aug- 
mentation des  Troupes  eût  été  fixée  & détermi- 
née. 

En  conféquence  les  fufdits  Seigneurs  Prin-? 
ripaux  oient  demander:  Si  l’on  croit  pou- 
voir accorder  avec  la  bonne  foi , que  ces 
Troupes  d’ Augmentation,  que  l’on  a décla- 
ré , & promis  formellement  à la  France  n'a- 
voir d'autre  but  que  la  propre  défenfe  £? 
Jûreté  de  la  République  , foient  maintenant 
données  en  fecours  à la  Reine  d'Hongrie , 
pour  les  employer,  ou  au  loin  en  Allema- 
gne, ou  pour  attaquer  la  France  dans  fes  Pof- 
feffions,  ce  qui  cauferoit  une  guerre  univer- ' 
felle  ? 

: Cette  queftion  feroit  bientôt  décidée , & 
la  "négative  l’emporteroit , fui  tout  fi  les  au- 
tres Membres  de  la  Province  vouloient  bien 
faire  une  férieufe  attention  aux  afTûrances 
données  par  la  même  Réfqlution  , contenant 
bien  expreffément:  „ Que  L.  H.  P.  font  très 
n éloignées  d’avoir  la  moindre  difpofition  a 
» une  Guerre  Générale  contre  la  France , 

* • • . ' C- 
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» & qu’Elles  ne  fauroient  comprendre  ce  qui 
•n  peut  avoir  donné  lieu  de  les  en  foupçon- 
« ner.  „ Qu’au  moins  font-Elles  affûrées  que 
» leur  conduite  n’en  a fourni  aucun  fujèt. 
•n  Que  leur  intention  fincére,  & leurs  vœux 
» ardens  ne  tendent  qu’au  bonheur  de  voiy 
-n  la  Paix  , l'amitié,  & l’union  entre  S.  M.  T* 
» Ç.  & L.  H.  P.  fubfifter  toujours  & à ja- 
V mais;  réfoluës,  d’y  contribuer  de  leur  côté 
n de  tout  ce  qui  dépendra  d’Elles,  dans  l’ef- 
n pérance  que  S.  Maj.  voudra  bienaufljperr 
n pétuer  fon  affeétion  à cette  République, 
» fans  les  foupçonner  de  chôfes  entièrement 
-5>  contraires  à leur  intention,  & defquelles, 
v Elles  n’ont  nullement  mérité  d’être  foupçon- 
d nees.  ” , , 

Non  contentes  de  cette  affûrance , L.  H.  P. 
la  renouvelèrent  par  une  autre  Réfolution, 
du  28.  Mars  1742  , en  déclarant  à M.  le 
Marquis  de  Fénelon , Ambaffadeur  de  S« 
Maj.  T.  C.  yt  Qu’Elles  perüftoient  , dan* 
r>  leur  fufdite  Réfolution , du  19.  Déceni 
n bre  1741 , fans  vouloir  s'en  laijfer  détour - 
» ner  par  aucunes  proportions , ni  infenuations\ 
r>  en  acceptant  en  même  tems  les  affurances 
v données  de  la  part  de  S . M.T.C.  fur  tout,  & 
n particulièrement  à r égard  des  Pays-Bas  Au- 
n trichiens,  ” 

Cependant  les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux croyent  devoir  protefter  ici,  & afïurer 
les  autres  Membres  de  la  Province,  que  s’ils 
ayoient  jamais  pû  voir,  & croire,  que  l’inté- 
rêt, & le  Bien  de  la  République,  qui  doivent 
.abfolument,  & toujours  fervir  de  règle  à de 
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fcèlés  & fidèls  Jlégcns , & à leurs  Délibéra* 
tions,  euflent  demande  que  la  République  fe 
lut  reconnut  obligée  par  le  fusdit  Traité  de 
Vienne,  ils  ne  fe  feroient  point  oppofés  un 
feul  moment  à ce  que  cela  -fe  fit  hardiment , & 
de  la  façon  que  les  autres  Membres  le  pré- 
tendent, & le  fouhaitent.  iMais  les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  étant  bien  & auëment 
convaincus,  que  l’intérêt  de  la  République 
demande  abfolument  tout  lç  contraire , on  ne 
doit  point  exiger  d’eux  qu’ils  agiffcnt  contre 
leurs  lumières  , & leufs  principes.  . Or  la 
folidité  de  ces  principes  , « cette  faine  Poli- 
tique paraîtront  une' ‘Démonftradoü  à quicpn- 

Sue  voudra  faire  la  moindre  attention , que  la 
épubliquenefe.fera  pas  plutôt  avoué  teuüëpa* 
le  fusdit  Traité,  qu’aùfli-tôt  on  exigera  d’r.lr 
le  une  Déclaration  de  guerre'èoutib  les  En- 
nemis de  la  Reine  àyti  ongrie\  prétention  que 
les  Minières  de  cette  Prinçeifé  formèrent  dé- 
jà, il  y a un  an  , & qu’il  ferait  tnen  difficile 
d’éluder  après  s’être  laiffe  mener  h loin. 

- ‘Sur  quoi 'lés  fusdits  Seigneurs  Frintipaux 
avouent  encore  , qu’ils  ne  lauroient  compren- 
dre, ni  poufquôj  , ni  comment  la  guerre 
puiffe  être  utife  aù  Public  dans  les  ciïeonf* 
tanees  où  Ton  fe  trouve.  Au  contraire-, 
lors  qu’ils  confidcrent  de  près  la  République", 
fes  Alliés  au  dehors,  & fà  cônftitution  m 
dedans , ils  font  pleinetnent , Bc  pltis  que  jaf 
mais  convaincus  ; q, lie  la  guerre  ne  peut  qu’a- 
voir <Jes  fuites  qui  1’eut‘r^iueroient  çlans  une 
ruine  totale.  Peut-on  en  douter  dès  qu’on  a 
la  moindre  conuoiffauce  de  Pétât  de  fès'Pinau- 

ces. 
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ces , & .de  fes  facultés  , & quand  on  réfléchit 
*}u?Élle  feroit  obligée  de  tirer  l’épée  contre 
-de  fi  formidables  Voifins,  .&  de  faire  la  guer- 
re fans  argent , qui  en  eft  le  principal  nerf  > 

âie  feroit  la  République  , que  deviendroit- 
le  ; li  .elle  étoit  suffi  malheureufe  qu’en 
1672  , lors  que  deux  puilfans  Monarques, 
dont  l’un  venoit  de  contrarier  une  très-étroi- 
te Alliance  avec  Elle  , complotèrent  pour 
l'opprimer , la  priver  de  fes  Poffeffions , & 
fouler  aux  piés  jusqu’à  fa  Réligion  , & fa 
chère  Liberté,  deux  biens  ineltimables,  & 
ou’ Elle  ne  s’étoit  acquis,  & affiûré  qu’au  prix 
de  tant  de  fang  , oc  de  tréfors  ? Peut-on, 
fans  frémir,  penfer  à combien  peu  il  tint, que 
ce  complot  ne  réuffit,  puis  que  déjà  trois  Pro- 
vinces étoient  conquîtes  , & détachées  du 
.Corps  de  la  République? 

• DJ a 1 l e u r s il  eft  à craindre , & non  fans 
;raifon,  que  la  Déclaration,  ûfouvent  men- 
tionnée ci-deffus  , de  l’obligation  de  la  Ré- 
publique en  vertu  du  fusdit  Traité  de  Vienne* 
.ne  rende  l’ouvrage  delà  Paix  bien  plus  diffi- 
cile, & ne  faffe  durer  la  guerre  bien  plus 
.longtems.  Car  dès  que  la  République  aura 
*une  fois  fait  cette  reconnoiffance  , Elle  dok 
•s’attendre  à être  écoutée  moins  favorablement 
jde  l’ empereur  , & de  fes  Alliés  ; & la  Reine 
deviendra  moins  traitable  , & beaucoup  plus 
xéfervée,  chofes  diamétralement  contraires  au 
.Bien  de  l’Europe  en  général  , & à celui  de  la 
Kci  mblique  en  particulier.  ' 

On  dira  peut-être  (car  des  Queftions  de 
fa  nature  dp  celie.d  peuvent  être  traitées pro- 
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blématiquement,  & cnvifagées  fous  différent 
tes  faces  ) que  les  Propofitions  de  Paix  venant 
de  la  part  de  la  République  feront  reçues  plus 
favorablement  de  la  Reine,  & auront  vrai- 
semblablement un  heureux  fuccès  dés  que 
nous  nous  ferons  déclarés  hardiment  pour  cet- 
te PrincelTe.  Mais  fur  cela  les . fuscüts  Seign* 
Principaux  n’ont  jamais  été  d’avis,  & ne  le 
font  pas  encore  à préfent,  que  la  République 
doive'  prendre  feule  en  main  l’Ouvrage  de  la 
Paix,  ,11s  croyent,  qu’il  faudr oit  agir  en  cela 
de.concert  avec  la  Couronne  .Ü  Angleterre,  & 
ils  n’ont  jamais  douté  d’un  heureux  fuccès  dès 
que  S.  M.  Brit;  voudra  bien  y concourir  , en 
aidant  par  fon  crédit  à dispofer  la  Reine 
. d 'Hongrie  à une  paix  honorable , & convena- 
ble. Médiation  à>  laquelle  on  pourroit  aulfi 
inviter  S.  M.  le  Roi  de  Pr*#,  qui  a paru, 
il  n’y  a pas  longtems,  être  porté  à procurer 
la  Paix,  laquelle  femble  aux  fusdits Seigneurs 
Principaux  d’autant  plus  facile  que  jusqu’ici 
les  Parties  Belligérantes  n’ont  fait  aucune  Con- 
quête conlidérable  les  unes  fur  les  autres. 
Enfin  ils  ne  voyent  aucune  railon  pourquoi 
l’intérêt  de  la  République  rendroit  la  fusditè 
Déclaration  plus  néceffaire  à préfent  , ou 

ëmrquoi  la  fixation  d’un  fecours  làns  cette 
éclaration  feroit  préfentement  un  fujèt 
d’offenfe  pour  la.  Cour  de  France , qui  ne 
s’eft  jamais  offenfé  des  fubfides  que  .la  Répu- 
blique a fixés  ci- devant  fans  aucuneDéclaratiofl 
de  cette  nature.  < . • . . * 

* ArRi’s  avoir  fait  voir  par  ce  que  deflus 
ceqye,  félon  l’idée  des  fusdits  Seign.  Princir 
......  paiiXf 
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paux,  l’on  peut  alléguer  contre  le  Traité  de 
Vienne  , contre  l’obligation  qui  en  réful- 
teroit  , & contre  l’aveu  ou  Déclaration 

qu’on  croit  devoir  en  donner  , de  même 
que  les  fuites  qu’auroit  une  pareille  dé- 
marche ; ils  tâcheront  à préfent  V de  dé- 
montrer trois  autres  Points  non  moins  impor- 
tais. * v 1 .*  ' • . 

Savoir,  1 . La  validité  des  raifons  qui , fé- 
lon leur  Réfolution  du  zi  Décembre  1742', 
les  ont  porté  à foûtenir,  que  quand  même 
la  République  feroit  tenuë  aufufd.  Traité  de 
Vienne j Von  doit  néanmoins,  avant  dë  fixer 
un  fecours  de  vingt  mille  hommes , deman- 
der à la  Reine , tous  quelles  conditions  El- 
le veut  faire  la  Paix  avec  l’Empereur,  & fes 
Alliés.  ' « 

•'  2 La  folidité  des  raifons  qui  doivent  dé- 
tourner la  République  d’aller  fi  vite  , & de 
réfoudre  un  fecours  de  vingt  mille  hom- 
mes, avant  qu’on  foit  convenu  de  nouveau  lâ- 
deflus  avec  le  Roi  Ü Angleterre  fo.  laReined’Ho*- 
*.  • . 

Et  3. enfin.  Les  raifons  pertinentes  qui 
doivent  abfolument  déterminer  la  Républi- 
que à donner  du  fecoürs  à la  Reinei  ^Hon- 
grie , non  en  Troupes , mais  en  argent  ou  Sub- 
fides.  • : : ' ~ - ■>  2 î ..  1 ; 

Quant  au  I.  point  t les  fufd.  Seign.  Princip. 
penfent,  que  c’eft  une  chofe  abfolument  ne- 
ceflaire  ; parce  que  fi  la  Reine  d'Hongrie  trou- 
voit  à propos  de  déclarer  ,qu’£  lie  eft  prête  à 
faire  la  Paix  à condition  qi/Elle  confervera 
fes  Etats  dé  la  même  manière  que  l’Empe- 
' Ton,  XV IL  Z reur 
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reur  les  a poffedés,  & que  l’on  donnât,  par 
Traité,  ou  autrement,  toutes  les  fûretés  né- 
ceflaires  à cet  égard  (ce  qui  a été  uniquement 
le  but  du  fusdit  Traité  de  tienne,  & feroitle 
cas  d’en  remplir  les  obligations  , fuppofé  que 
l’on  y foit  réellement  tenu  ) la  République  fe 
trouveroit,  par  cette  Déclaration  de  la  Reine, 
en  état  d’employer  fes  offices  auprès  de  l’Em- 
pereur & de  fes  Alliés , & de  leur  déclarer 
nettement  l’obligation  où  fe  trouvent  Leurs 
Hautes  Puiffances  d’aider  à maintenir  la  Reine 
dans  fes  poffeffions;  &en  cas  de  refus,  d’exé- 
cuter leur  Garantie. 

Car  les  fusdits  Seigneurs  Principaux  font 
perfuadés,  que  c’efl:  une  chofe  fans  exemple, 
ou  du  moins  injufte  , & trop  fcabreufe,  que 
de  commencer  une  guerre  ruïneufe  , ou  bien 
d’accorder  un  fecours , qui  y donneroit  occa- 
iion,  & la feroit  naître  indubitablement, avant 
que  d’avoir  eflayé  d’accommoder  les  différents 
par  les  voyes  de  la  douceur  , & par  des  rc- 
prèfentations  amiables;  fur  tout  lors  qu’il  ell 
queftion,  dire&ement,  ou  indirectement ^ de 
la  Couronne  de  France , qui  eft  auffi  Alliée 
de  la  République.  Un  procédé  fi  partial  ne 
pourroit  certainement  manquer  d’occafionner 
de  vives  plaintes  de  la  part  du  R.  T.  Chr., 
plaintes  qui  feroient  d’autant  plus  juftes , 
.qu’on  en  a agi  tout  autrement , en  1741 , à 
Toccafion  delà  Stlifie , le  Roi  d’ Angleterre  & 
la  Republique  s’étant  contenté  de  faire  des 
Repréfentations  amiables  au  Roi  de  Pruffe , & 
de  l’exhorter  à retirer  fes  troupes  de  ce 
Duché.  D’ailleurs  s’il  arrivoit , que  la  Reine 
. . ' ne 
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ne  fût  pas  difpofée  de  faire  la  paix  aux  con- 
ditions  mentionnées  ci-deifus  , la  République 
auroit  la  preuve  en  inain,  que  le  cas  du  fusd. 
Traité  de  Vienne  n’exifte  plus , & pourroit, 
plus  juftement  que  jamais,  s’en  prévaloir  pour 
empêcher  que  cette  Alliance , qui  n’eft  que 
Délenfive  , ne  foit  convertie  en  Offenfive* 
De  plus  la  République  trouverait  encore  cet 
avantage  dans  l’exécution  de  ce  projèt,  qu’Elle 
ferait  éclairée  fur  la  nature  des  bruits  qui 
courent,  que  la  Reine  ne  veut  point  faire 
la  paix.,  à moins  qu’on  ne  lui  donne  un  équi- 
valent, & 'dédommagement  pour  la  Siléfte% 
& fauroit  à quoi  s’en  tenir.  Car  chacun  lên- 
tiroit  alors  l’extrême  danger  que  coureroit  la 
République  en  commençant  une  guerre , dont 
nous  ne  pourrions  pas  nous  flatter  de  voir  la 
fin,  guerre  à laquelle  d’ailleurs  Elle  n’eft 
nullement  tenuë,  puis  que  perfonne  ne  prou- 
vera, ni  par  le  fusdit  Traité  de  Vienne , ni  par 
aucun  autre  Engagement  que  la  République 
ait  ftipulé,  qu’Elle  fe  foit  obligée  à procurer 
de  pareils  équivalais.  S’il  y a eu  quelque 

firomeflTe  faite  pour  cela  à la  Reine  d’Hongrie 
ors  qu’Elle  céda  la  Siléfie  , c’eft  ce  que  les 
iusdits  Seigneurs  Principaux  ignorent  encore; 
mais  il  eft  certain  , que  ni  devant,  ni  après 
cette  Ceffion , la  République  n’a  rien  promis 
de  pareil , ni  d’aprochant. 

En  conféquence  les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux ne  fauroientfe  conformer  au  fentiinent 
de  ceux  qui  foûtiennent  , que  la  République 
eft  tenuë  de  fecourir  la  Reine  d’Hongrie , jus- 
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qu’à  lui  procurer  -des  dédommagemens  de  fes 
pertes.  * > 

D F.  plus  fi  on  fixe  le  fecours  avant  que  la 
Reine  d'Hongrie  fe  foit  déclarée  au  fujèt  de  la 
paix,  il  elt  à craindre,  que  cette  Princelfene 
s’explique  encore  moins  alors  qu’Elle  ne  fait 
à préfent.  Du  moins  l’expérience  a t-elle 
fait  voir , & plus  d’une  fois , que  les  Cours 
ont  cajolé  les  Républiques  jusqu’à  ce  qu’Elles 
fû  fient  parvenues  à leur  but , & que  dès 
qu’Elles  avoient  obtenu  ce  qu’elles  défiroient, 
Elles  ne  fe  mettoient  plus  guères  eu  peiné 
de  leur  plaire. 

I l peut  aufii  arriver  facilement , qu’après 
que  la  République  fe  fera  une  fois  déclare  o- 
bligéede  remplir  le  Traité * cette  Princefiè 
prétendra  aü  de- là  de  ce  que  la^  République 
peut  lui  procurer , en  la  fecourant. 

On  répondra  peut-être  * qu’bn-n’eft  milieu 
ment  tenu  au  delà  du  Traité.  Les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  reconnoiffent  cette  vé- 
rité , mais  ils  craignent  fort  que  les  Membres* 
qui  ufent  de  tant  de  ménagement  pour  la  Reine 
a Hongrie , jusqu’à  ne  pas  ofer,  dans  le  *em$ 
même  qu’Elle  ilouâ  prelfe  fi  fort  fur  le  fecoUrs, 
lui  demander  , fur  quel  pié  Elle  voudroit  fai- 
re la  Paix  , ne  fe  trouvent  encore  bien  plus 
embarralfés  à- rappeller  les  Troupes  de  la 
République  , au  cas  qu’ofi  les  employât  au- 
trement que  ne  porte  le  Traité,  puis  qu’un 
pareil  procédé  paroitroit  encore  bien  plus 
cffenfant. 

Pour  ce  qui  regarde  le  II.  point , qui  eft 
de  concerter  avec  le  Roi  d 'Angleterre  & la 
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Rèiue  à’ Hongrie,  avant  que  de  fixer  le  fecours 
de  vingt  mille  hommes,  les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  avouent  volontiers , qu’ils  ne  com- 
prennent pas , comment  l’on  puîffe  raifonna- 
blement  contredire  ce  Projèt.  Car  ils  fe  per- 
suadent que  ces  mêmes  Membres , qui  infiltent 
fi  fort  fur  l’obligation  où  ils  prétendent  qu’eft 
la  République  ;én  -vertu  du  filsdit  Traité  de 
Vienne,  conviendront  fans'  doute,  que  fi  ce 
Traité  doit  s’exécuter,  il  efl:  jufte  aulfi  qu’il 
iefoit  dans  toutes  fes  parties.  Or  ayant  été 
Seulement  ftipulé  par  le  II.  Article  de  l’Aéle 
d’Acceffion  de  la  République , „ qu’au  cas 
W que  le  prémier  fecours  de  cinq  raille  hom- 
'v  mes , Savoir  quatre  mille  Fantaflins , & mille 
„ Chevaux  , ne  fût  pas  fuffifant , les  Parties 
n Contrariantes  conviendraient  d’un  plus 
grand  fiedourS;  ” & ne  s’y  trouvant  pas 
inr  feul  mot  en  vertu  duquel  la  Grande  Br é- 
'fagne :fe  foit  engagée  d’pbierver  çette  propor- 
tion, au  cas  qu'il  fallût  donner  ce  plus  grand 
fecours  , ne  doit-on  pas  par  confequent , & 
‘néceffairement  foûtenir,  qu’avant  que  la  Ré- 
publique fixe  fon  fecours , Elle  fera  prudera- 
'ràent  d’attendre  qu’on  ait  réglé  dans  une  Con- 
férence, quels  fecours  S.  M.  B.  & la  Répu- 
blique donneront  rcfpeôivement , & chacun 
de  Ion  côté  ; auffi  bien  que  l’ufage  auquel  ces 
fecours  refpeétifs  feront  employés  > 

Qu  a n t au  troifième&  dernier  point , fa- 
voir  le  fecours  en  argent , & non  en  Trou- 
pes p lès  fufd.  Seign.  Princip.  fouhaiteroient 
que  les  autres  Membres  de  la  Province 
Yoùluflent  faire  un  peu  d’attention  au  tems 
auquel  on  réfolut  le  premier  fecours  en  ar- 
; Z 3 gent. 
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gent.  L’on  trouvera  que  cette  Réfolü-» 
tion  fût  prife  le  24.  Juin  1741  , & qu’a- 
lors  il  n’étoit  pas  encore  trop  tard  pour  faire 
marcher  le  premier  fecours  de  cinq  mille 
hommes,  au  lieu  de  donner  un  Subfide  Pécu- 
niaire, L’on  trouvera  auflï  que  quoique  le 
20  Juillet  fuivant  on  eût  préfenté  à l’Af- 
i'emblée  de  L.  N.  & G.  P.  les  Etats  à' Hol- 
lande , une  Lettre  de  L.  H.  P.  les  Etats  Gé- 
néraux , avec  un  Mémoire  du  Baron  de  Reif- 
ch  a ch)  par  lequel  ce  Miniftre  de  la  Reine 
d'Hongrie  déclaroitexpreflement,  que  S.  Ma- 
jefté  ne  fe  contentcroit  point  d’un  fecours  en 
argent,  & qu’Elle  demandoit  des  Troupes, 
conformément  au  Traité , néanmoins  les  iufd. 
Seign.  Etats  d 'Hollande  perfiftérent  par  leur 
Rélolution  du  5-  Août  1741 , dans  celle  du 
24  Juin  précédent,  pour  donner  le  prémier 
fecours  en  argent,  & non  en  Troupes;  &le 
fécond  fecours  fût  réfolu  fur  le  même  pié  par 
les  fufd.  Seign.  Etats  d 'Hollande  le  28  Août 
1742,  quoique  le  fufd.  Miniftre  eût  deman- 
dé, au  mois  de  Février  précédent,  par  un 
autre  Mémoire,  que  la  Reine  fut  fe  courue , en 
vertu  du  traité  de  Vienne , de  toutes  les  For- 
ces de  l'Etat , £?  que  la  Querre  fût  déclarée , 
&c.  Toutes  ces  chofes  prouvent  manifefte- 
inenc,  que  les  Membres  furent  alors  d’Avis., 
qu’en  donnant  le  fecours  en  argent,  l’on  rem- 
' plifloit  les  Engagemens;  ou  que  la  Républi- 
que ne  pouvoitles  remplii;autrementfanss’ex- 
pofer  à bien  des  dangers.  Raifons  folides , 
conduite  fi  prudente , que  (ce  qui  mérite  d’ê- 
tre noté  ) elle  fût  imitée  par  S.M.B.  Le$ 
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fufd.  Seign.  Princip.  ne  voyent  aucun  motif 
pour  changer  aujourd’hui  de  méthode.  Car  fi 
alors  le  fecours  en  argent,  & non  en  Trou- 
pes ne  fût  point  jugé  contraire  aux  obligations 
réfu hautes  du  Traité,  il  n’y  arien  non  plus 

3ui  y foit  incompatible  à prefent.  Lesrailons 
’Etat , qui  alors  ne  permettoient  pas  de  fournir 
des  Troupes,  fubfiltent  encore  aujourd  hui, 
comme  on  le  prouvera  ci-après;  & puifque’ 
la  Reine  d 'Hongrie  n’a  pas  fait  difficulté  a- 
Jors  d’accepter  nos  Subfides,  quoiqu’EUe  eût 
fait  déclarer  le  contraire  par  fon  Miniltre  , 
& qu’Elle  ne  recevroit  le  fecours  qu’en  Trou- 
pes, il  y a toute  aparencc  que  S.  M.  vou- 
dra bien  encore  fe  contenter  de  notre  argent, 
& le  recevoir.  Et  quant  au  fond  de  la  cho- 
fe,  les  fufd.  Seign. Princip.  conviennent,  que 
fuivant  le  Traité,  fuppofé  qu’il  doive  avoir 
lieu  , le  prémier  fecours  devoit  abfolument 
confifter  en  Troupes.  Mais  fi  ce  Traité  a- 
joûte  , qu'au  cas  que  ce  fecours  ne  foit  pas 
trouvé  fuffifant  > les  Parties  Contrariantes 
conviendront  d'un  plus  grand  fecours  , il  n’eXr- 
plique  point,  fi  ce  fecours  ultérieur  devra  être 
fourni  en  Troupes;  & il  faut  noter  de  plus, 
que  la  Lettre  du  Traité  même  ne  porte  pas 
Copiée  , Troupes  , mais  Suppetiœ , mot  qui 
fignifie  indifiin&ement  toute  forte  de  fecours , 
fiut  en  Argent  , foit  en  Troupes.  D’oü 
l’on  peut  tirer  cette  jufte  conféquence,  que 
la  nature  du  fecours  n’étant  pas  exprimée 
dans  le  Traité,  l’option  en  appartient  à celui 
qui  doit  fournir  ce  fecours  , & qu’il  efi 
le'  maître  d’en  agir  de  la  manière  qui  lu! 

Z 4 con- 
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convient  le  mieux  , & félon  les  circonf- 

tances  où  il  fe  trouve.  Bien  plus  , quand 
même  on  auroit  ftipulé  par  le  Traité , 
qu’il  fauJroit  donner  des  Troupes , & non 
de  l’argent  , il  eft  certain  que  les  Traités 
îie  peuvent  pas  toujours,  & même  ne  doi- 
vent pas  quelquefois  s’exécuter  précifement , 
& au  pié  de  la  Lettre , & qu*avant  toutes 
chofes  un  Souverain  eft  en  droit , & doit 
même  fe  régler  fur  l’état  de  fes  propres  Af- 
faires. 

L e Célèbre , Grotius , Auteur  d’un  grand 
poids,  furtout  en  cette  matière  , eft  de  cet 
avis , & en  donne  cette  raifon  fi  folide  : 
„ Que  l'on  ne  doit  pas  préfumer,  ni  croire, 
* qu’un  Contradant  ait  voulu  s’obliger  à 
« ion  extrême  préjudice.  » (a)  Et  appuyant 
cette  Maxime  fur  un  Exemple  qu’il  eft  fa- 
cile d’adopter , & de  faire  valoir , püifque 
fon  cas  & le  notre  font  fi  femblables,  il 
ajoute  ; (b)  „ Ainfi  celui  qui  aura  promis 
p du  fecours  à fon  Allié , fera  légitimement 
„ difpenfé  de  le- donner  tant  qu’il  fera  en  dan- 
„ ger  pour  fes  propres  Etats , puifque  lui- 
„ même  a befoin  de  fes  Troupes.,”  En  effèt 
il  eft  évident , que  celui  qui  a contracté  des- 

! • . . ’ * En- 

fa)  £>uij  ntn  eredendus  eft  quisqudtn  dd  ntdgnnr*  funm 
ïncommodHM  ft  'jotniffe  obligart.  G R o T i u s » Dtjurt  Billi 
dcPdcit , Lib.  II.  Cap.  XVI.  § 26. 

(b)  Sic  qui  ÂHxiliumteederMttffomijit ,txcufdb\t*r qUénn- 
diu.  ifjt  d»mi  ftficlitdtur  , in  qndmtum  ctfiis  » fus  habrt 
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Engagemens  pour  donner  des  Troupes,,  peut 
& doit  par  la  nature  même  de  la  chofe  y 
être  cenle  d’y  ayoir  ajouté,  & foufenfendu 
cette  exception  jufte  & raifomiable,  en  tant 
que  ces  Engagemens  ne  feront  pas  contraires 
au  bien  de  mon  Etat , (3  de  mes  S ujets  : Çlaufe 
dérogatoire,  & fondée  fur  les  Maximes  de  la 
faine  Politique,  & de  tout  Sage  Gouverne- 
ment. ; 

Mais,  allègue-t-on,  puisque  la  Républi- 
que entretient  déjà  ce  nombre  de  Troupes  de 
plus,  pourquoi  ne  les  pas  donner  à la  Reine 
d 'Hongrie,  au  lieu  de  lui. offrir  le  fecours  en 
argent?  Pourquoi  charger  les  Finances  de  la 
République  de  ce  double  fardeau  ? 

Sur  quoi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
avouent  volontiers , que  rien  n’eft  plus  loua- 
ble que  le  foin  de  foulager  les  Finances  de  la 
République , fur  tout  dans  le  déplorable  état 
où  elles  fe  trouvent  malheureufement  réduites, 
& qu’on  ne  peut  trop  les  ménager  ; mais 
ils  doutent,  & avec  raifon,  que  ce  foit  là 
une  bonne  méthode  d’œconomiler  , principa- 
lement quand  on  fait  : attention , ainfi  que 
MM.  de  la  Ville  de  Briel  l’ont  très  bien 
obfervé  , dans  leur  Réfolution  du  2f.  Dé- 
cembre de  l’année  palTée , à ce  que  coûteroit 
ce  Corps  de  vingt  mille  hommes , avant  que 
* d’être  à portée  d’agir  pour  le  fervice  de  la 
Reine.  _ • / . . . . . 

'.Car  ils  doivent  être  employés,  ainfi  que 
les  autres  Membres  de  la  Province  parodient 
le  fouhaiter , loin  des  Frontières  de  la  Répu- 

Z y biique. 
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bîique.  Mais  outre  la  folde  ordinaire  d’un 
Corps  aufli  nombreux  , a-  t-on  fait  attention 
à ce  qu’il  en  coûteroit  pour  le  mettre  en  état 
de  marcher , & pour  l’entretenir  dans  des  Pays 
défolés  par  le  cruel  Fléau  de  la  guerre , ra- 
vagé par  un  fi  grand  nombre  ac  Troupes 
Nationnales,  & Etrangères , & où  depuis 
longtems  on  manque  de  tout?  Enfin  a- t-on 
bien  calculé  les  autres  fommes  immenfes  qu’il 
en  coûteroit  encore  à la  République  pour 
rétablir  ce  Corps,  s’ilvenoit  malheureufement 
à avoir  du  deffous  , & à être  ruiné  ? Et 
pourquoi  ne  pas  s’attendre  à un  pareil  revers, 
puis  que  le  fort  des  armes  eft  très  incertain  ? 
Ainfi  les  fusdits  Seigneurs  Principaux  font 
d’avis,  que  le  fecours  à donner  peut  fort  bien, 
& doit  même  être  fourni  non  en  troupes , mais 
en  argent. 

D’a illeurs  une  autre  raifon  s’y  joint. 
Ils  croyent  qu’une  République  ne  doit  pas 
perdre  de  vûê  cette  fage  Maxime , d’éviter 
loigneufement  de  donner  aucun  fujèt  d’offenfe 
à de  Grandes  Puiflances.  D’où  ils  concluent, 
& avec  raifon,  qu’étant  abfolument  certain  que 
la  République  n’a  point  offenfé  la  Couronne 
de  France  en  donnant  à la  Reine  d'Hongrie 
des  Sublides  , au  lieu  de  Troupes  , & n’étant 
au  contraire  nullement  fur  que  S.  M.  T.  C. 
ne  s’offenfera  point  fi  préfentemcnt  on  four- 
nifToit  des  troupes  , au  lieu  de  fubfides, 
puis  que  ce  feroit  époufer,  pour  ainfi  dire,  la 
çaufe  de  la  Reine  d 'Hongrie,  & en  faire  celle 
de  la  République , il  ne  faut  point  Quitter  le 
çertain  pour  l’incertain , mais  plutôt  s’en 

tenir 
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tenir  à une  méthode  dont  la  République  s’eft 
bien  trouvée.  D’ailleurs  il  eft  tout  au  moins 
moralement  probable  , que  le  Roi  T.  C.  fe 
regardera  comme  mortellement  offenfé  lors 
qu’il  verra  les  troupes  de  la  République  em- 
ployées à attaquer  la  Couronne  de  France^ 
foit  dans  les  Pays-Bas , foit  du  côté  du  Luxem- 
bourg ^ pour  reprendre,  & conquérir  la  Lor- 
raine , foit  eufin  pour  tâcher  de  faire  quelques 
Conquêtes  , à titre  de  dédommagement  pour 
la  Reine  d 'Hongrie,  puis  que  S.  M.  T.  C.  ne 
manqueroit  pas  de  fe  plaindre  en  pareil  cas , 
que  lortant  des  termes  de  la  fusdite  Alliance 
de  Vienne,  qui  n’eft  que  Défenfive , la  Répu- 
blique agiroit  Offenfivement  : ce  qui  feroit 
néceffairement , changer  le  Théâtre  de  la 
Guerre  , laquelle  étant  une  fois  transportée 
fur  les  Frontières  de  la  République , Elle  fe 
verroit  dans  des  apréhenfions  continuelles  des 
extrêmes  périls  auxquels  Elle  feroit  inévitable- 
ment expofée  fi  fcs  Troupes  étoient  défaites 
par  celles  de  France . 

• Il  eft  vrai,  & les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux l’avouent , qu’ignorant  parfaitement 
l’intention  des  autres  Membres,  ils  n’oferoient 
alfûrer,  qu’ils  veuillent  employer  les  troupes 
de  la  République  à ces  ufages.  Mais  les  fus- 
dits  Seigneurs  Principaux  ne  fauroient  diffi-r 
• • muler  les  fujèts  de  crainte  qu’ils  ont  à cet  é- 
gard  ; crainte  d’autant  plus  fondée  que  non- 
obftant  leurs  fortes  inftances  , réitérées  de 
tems  en  tems  , il  n’a  pas  encore  plû  aux  fus- 
dits Membres  de  s’expliquer  9 ni  de  les  tran- 
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quillifer  duëment  fur  ce  point,  quoi  qu’ilfoit 
des  plus  importans. 

A u contraire  les  fusdits  Seigneurs  Princi-r 
paux  ont  entendu  alléguer  : . Que  l’appréhen- 
fion  d’une  Guerre  ne  doit  mas.  empecher  la 
République  de  fatisfaire  à les  -Ëngagemens  j 
cjue  des  difficultés  de  .cette  nature  dévoient 
etre  péfées  avant  que  .de  prendre  ces  Ënga- 
gemens: mais  que  les  ayant  une  fois  contrats 
tés  j il  faut  les  exécuter  fans  crainte.  > 

Quant  au  prémier , ils  .en  conviennent 
volontiers  , lorsque  \ cette  apprébenfion  eft 
vaine  & frivole  $[  mais  point  -au  tout  quand 
elle  eft  iufte  & bien  fondée1,  & lors  qu’il  eft 
à craindrè  qu’une  pareille  Guerre  ne  puiffe 
entraîner  la  ruine!  de  la  République,  comme 
il  a été  démontré  ei-defïus.  A quoi  il  faut 
encore  ajouter  [en  deux  mots ,,  qu’humainer 
ment  parlant,  il  n’enpour-roit  arriver  autre- 
ment.  Quiconque  trouvera  ce  raifonnemenç 
trop  fort.,  & jugera,  que  cette  terreur  eft  pa- 
nique , qu'il  fe  rappelle  qe-qui  s’eft  paffé  dan? 
la  derniere  Guerre  ! : I4  fra/ice  feule  jus- 
qu’au bout  contre  la  ..République  , 8t  les  A1T 
liés,  à la  tête  desquels  étoit  -la  Maifon  à' Au- 
triche r alors  û floriffantei , & ayant  fon  Chef 
décoré*  de  la  Couronne  Impériale , dignité  qui 
lui  donnoit  tant  dé  crédit , & d’influence  fur 
les  Princes  de  l’Empire  , & fur- tout  le  Corps 
Germanique,  & cette  Couronne  feule  contre 
tant  de  Confédérés  , fit  face  de  tous  côtés , 
& foûtint  vivement  cette  longue  & fanglante 
guerre  : guerre-  qui  n’a  enfin  opéré  qu’un  é- 
puifement  total  des  Finances  de  la  Républi- 
que, 
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que  , ; fans  qu’il  ait  été  poffible  d’abaifler  cet- 
te Couronne  ; guerre  qui  entre  le*  funeftes 
fuites  qu’elle  a eu  pour  la  République , a fait 
diminuer  le  Commerce  defes-Habitans,  &fi 
fort  fleurir  celui  des  François , qu?au  lieu 
qu’auparavant  ceux-ci  n’envoyoicnt  ordinaire-r 
ment  que  cinquante  à foixantè  petits  Bâti- 
mens,  tous  les  ans  , à la  Martinique  , à S. 
Domingue •,  & aux  autres  Colonies  Françoife's 
dans  les  Indes  Occidentales-  , ils  y envoyent 
préfcntemènt  , ■ fans  exagération  , jusqu’à 
deux  cent  gros  Vaifieaux.'  D’oeil  efl:  naturel 
de  conclure,  que  les  forces  de  la  France  étant 
fi  fort  accrues  , & au  contraire  celles  de  la 
République  fi  notablement  diminués,  celle-ci 
auroit  de  la  peine  à foûtenir  une  nouvelle 
guerre  contre  l’autre  ; fur  tout  fe  trouvant 
presque  entièrement  dénuée  & dépourvûë  de 
ce  qui  efl:  principalement  requis  pour  la  faire, 
V Angleterre  \ étant  engagée  dans  une  guerre 
contre  YEfpagne , & la  Maifon  $ Autriche  af- 
foiblie  au  point  qu’Elle  l’eft  à préfent. 

Et  quant  au  fécond  Article  , ce  n’efl:  pas 
une  règle  fans  exception  qu’il  faille  exécuter 
fans  crainte  les  engagemens  pris.  Les  fasdits 
Seigneurs  Principaux  conviennent  volontiers , 
qu’il  faut  péfer  mûrement  toutes  chofes  avant 
que  de  contracter , & examiner  fl  l’intérét 
d’un  Etat,  fi  celui  d’une  République  demau- 
flent,  & foufirent  que  cet  Etat,  cette  Répu- 
blique prennent  tel , ou  tel  Engagement. 
Mais  n’eft-il  pas  vrai  auflf  que  dans  la  fuite 
des  tems  il  peut  arriver,  & qu’il  arrive  même 
chaque  jour  tant  de  cbangemens  dans  les 
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Affaires  de  ce  Monde  , toutes  fujettes  à dei 
viciffitudes  continuelles,  & imprévues , qu’on 
fe  trouve  tout  à coup , ou  par  différens  degrés 
dans  l’impoffibilité  d’exécuter  fes  promeffes  au 
pic  de  la  lettre  , quelque  fincère  envie  qu’on 
en _ ait  ? Et  en  pareil  cas  c’efl  à coup  fur 
fatisfaire  à un  Traité  que  de  fournir  de  l’ar- 
gent à fon  Allié  , & de  lui  offrir  d’autres  ex- 
pédiens  , par  le  moyen  desquels  on  fe  rap- 
proche ? autant  qu’il  elt  poffible,  de  la  teneur 
de  l’ Alliance,  & on  contribué  à fon  exécu- 
tion, fans  que  pour  cela  on  puiffe  être  taxé, 
ou  d’ina&ion,  ou  d’abandonner  fon  Allié.  Car 
pour  ne  parier  que  du  Traité  de  Vienne,  com- 
bien de  changemens  de  fcènes  n’a-t-on  pas  vu 
depuis  fa  concluüon , combien  de  Révolutions 
furprénantes , & que  perfonne  n’auroit  pû 
prévoir  > Pouvoit-on  s’imaginer  , que  le 
feu  Empereur  s’engageroit , fans  aucune  né- 
ceffité,  (qu’il  nous  ioit  permis  de  1 «dire) 
■dans  une  guerre,  en  faveur  du  Roi  de  Pologne ; 
guerre  qui  occafionna  enfuite  celle  d 'Hongrie 
entre  S.  M.  Jrap.  & la  Porte  , & que  par-là 
la  Puiffance  de  la  Maifon  d’ Autriche  feroit  fi 
confidérablement . diminuée  ? Pouvoit  - on 
penfer  que  tous  les  Princes  $ Allemagne,  qui 
ont  garanti  formellement  la  Pragmatique , 
deviendroient  ou  ennemis  de  la  Maifon  d’Au- 
triche jusqu’à  lui  déclarer  la  guerre , ou  Sim- 
ples fpe&ateurs  des  hoftilités  , & des  diffé- 
rends * Pouvoit-on  prévoir  que  le  Roi 
d ’Efpagne  , après  avoir  accepté  , en  172? , la 
Garantie  de  cette  Pragmatique , attaqueroit  la 
Reine  d’Hongrie  en  Italie , & feroit  tous  fes 
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«fforts  pour  lui  eulcver  des  Etats  dans  la  pof- 
feiïion  desquels  il  s’étoit  engagé  de  maintenir 
la  Maifon  d 'Autriche  > Et  lans  parler  de  tant 
d’autres  changemens  notables  , qui  eft  ce  qui 
auroit  deviné  que  la  Ruffte  , occupée  par  une 
nouvelle  Guerre  contre  la  Suède,  par  des  Ré- 
volutions furprénantes  , & mémorables  , & 
par  d’autres  incidens,  feroit  empêchée  d’exé- 
cuter fa  Garantie  > 

Enfin,  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
doutent  fort , qu’il  foit  de  la  prudence  , d’ac- 
corder un  Corps  fi  confidérable  de  Troupes 
Auxiliaires , non  feulement  parce  que  cette 
démarche  peut  être  fuivie  d’une  guerre  ruï- 
neufepour  la  République;  mais  encore  parce 
que  fi  ces  Troupes  alloient  effedlivement  jus- 
qu’en Allemagne , au  fecours  de  la  Reine 
d’Hongrie , comme  on  paroît  en  avoir  envie 
Elles  s’éloigneroient  trop  des  Frontières  delà 
Republique.  Or  cela  ne  feroit  pas  prudent, 
fur  tout  fi  l’on  fait  attention  à ce  fi  grand 
nombre  de  Troupes  que  certain  puiflant  Voi- 
fin  a fur  pié  , quoi  qu’en  tems  de  Paix,  que 
la  République  a prélentement  plus  de  fujèt 
de  craindre,  que  du  tems  de  la  troifième  Aug- 
mentation. Que  deviendront  les  Pays-Bas 
Autrichiens , fon  Boulevard,  & fa  Barrière,  fi 
on  les  en  dégarnit  , & fi  on  en  retire  les 
Troupes  ?»  Ne  feroit-ce  pas  les  expofer  en 
proye  au  prémicr  qui  voudra  les  occuper , & 
s’en  emparera  fans  peine  ?»  Se  flatte  t-on  qu’il 
n’y  a point  de  Puiflances  en  Europe  , dont 
l’ambition  ne  foit  réveillée  par  une  fi  belle 
occafion , & qui  ne  trouve  facilement  quelque 

pré- 


Digjtized  by  Google 


368  Recueil  Hiftorique  â'Æes , 

prétexte  pour  colorer  fon  invafion?  Déjà  îeâ 
Troupes  de  la  Reine  d’Hongrie  quittent  les 
Pays-Bas , & marchent  vers  le  Luxembourg. 
Le  Roi  & Angleterre  a fait  demander  le  paffage 
par  Namur  , &..Maflrieht ,-pour  envoyer  lès 
Tiennes  des  Pays-Bas  dans  l’Empire  ; & quoi- 
que cette  marche  paroiffe  interrompue  , il 
n’y  a pourtant  pas  à douter,  qu’elle  n’ait  lieu 
de  nouveau.  Dans  ces  .circonltances  peut-tfn 
s’empêcher  de  dii;e,  que  la  République  feroit 
inexcufable  de  ne  pas  envoyer  fes  Troupes 

Ïiour  garnir  les  Pays-Bas  aihû  délaiffées  ? Ici 
es  fusdits  Seigneurs  Principaux  en  appelle- 
ront volontiers  a tous  les  généraux  de  la 
République  , pour  juger,  S’il  elt  poffible, 
qu’avec  le  nombre  dp  Troupes  qù’Ellé  a pré- 
lentement  à fon  fervicc?(  Elle  en  donne  vingt 
mille  hommes  fans  dégarnir  fes  propres  Pla- 
ces? Mais  les  fhsdits,  Seigneurs  Principaux 
ont  déjà  pour  eux  le  tèmoigMae'de  L.  H.  P. 
mêmes,  qui  én  ont  jugé  airifi  oahs  la  Lettre 
qu’Elles  écrivirent  aux  Etats  ï-eîpe&ifs  des 
Provinces-Uni  es  , le  22.  Décembre  1741 , en 
leur  envoyant  h Pétition  du  Confeil  d’Etat 
pour  faire  une  troifième  Augmentation  dans 
les  Troupes  de  la  République,  & (ce  qui  doit 
être  bien  remarque)  dans  le,tèms  qu’Elle 
avoit  autant  de  Troupes  fur  pié  qu’Elle  eii 
auroit  quand  on  en  auroit  donné  les  vingt 
mille  hommes  de  fecours.  VoicMes  termes 
de  la  Lettre  : w Les.  Sieurs.  nos  Dépûtés 

fr  ayant  mûrement  examiné  cette  affaire^  coù- 
n jointement  avec  quelques  Sieurs1  Dépûtësf, 
U & les  Sieurs  Dépûtés  du  Confeil  d’Etat,  nous 
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t,  ont  raporté  , qu'eux  Srs.  Députés  & 
y>  ceux  du  dit  Confeil  d’Etat  étoient  unanime* 
n ment  d’avis  , qu’il  faut  procéder  à unetro** 
n fième  Augmentation  de  Troupes,  vû  que- h 
nombre  de  celles  qui  font  au  fer  vice  de  l’Etat 
U ne  faffit  pas  pour  mettre  , en  cas  de  befoin, 
n une  puiffante  Armée  en  Campagne , à caufe 
n du  grand  nombre  de  Places  qut  ont  befoin  de 
r)  Garnifons  ; & qu’à  moins  que  d’avoir  une 
ÿ)  puijjante  Armée  pour  couvrir  le  Pays , il  fer  oit 
n trop  expofé , attendu  les  conjonctures,  & la 
Y)  fituation  préfente  des  Affaires,  il  n’y  a pas  un 
Y)  moment  à perdre  pour  faire  cette  Augmenta - 
Y)  tion,  ” 

A u furplus  les  fusdits  Seigneurs  Princi- 
paux ne  fauroient  dilfimuler  la  lurprife  où  ils 
ont  été,  lors  qu’on  leur  a fait  Raport , qu’im- 
médiatement  après  Que  leur  fu'sdite  Refolu- 
tion',  du  21.  Décembre  dernier , eût  été  lué 
dans  TAffemblée  de  L.  N.  & G.  PuifTances* 
bien  loin  de  faire  toute  l’attention  requife  aux 
Points  fi  importans  que  la  fusdite  Réfolntion 
renfermoit , L.  N.  & G.  Puifiances  ou  plutôt 
dix-Tept  Membres  de  l’Affemblée,  avoientpû 
trouver  bon  de  réfoudre,  avec  beaucoup  de 
précipitation  , d’envoyer  des  Dépûtés  aux 
lusdits  Seigneurs  Principaux  , auffi  bien  qu’à 
la  Ville  de  BrrV/';  moyen  qui,  à la  vérité,  a été 
employé  autrefois , fous  un  Gouvernement 
aufti  heureux  que  celui  d’aujourd’hui,  mais 
qui,  depuis  quarante  ans,  que  ce  Gouverne- 
ment d’Etats  libres  fubfilte,  n’avoit  point  été 
mis  en  ufâge  , & qui  d’ailleurs  n’a  jamais  été 
pratiqué  (du1  moins  autant  que  nous  le  pou- 
Tom,  XViU  A a vous 
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vons  favoir  ) dans  des  Affaires  de  la  nature  de 
celle  ci.  Car  c’efl:  une  chofe  fans  exemple 
dans  les  Régîtres  de  la  Province  , que  malgré 
l’oppofition  de  MM.  de  Briel , & des  fusait* 
Seigneurs  Principaux  , cette  double  Députa- 
tion ait  été  réfoluë , & exécutée  ; particuliè- 
rement à l’égard  de  Briel , quoique  le  Ma- 
giftrat  de  cette  Ville  eût  déclare  formelle- 
ment, par  une  Réfolution  du  29.  Décembre 
de  l’année  paffée  : » Qu’il  auroit  Ta  com- 
» plai&nee  de  voir,  fans  s’y  oppofer , que, 
n conformément  au  'Tempérament  Concitiatoire 
n à'Amfierdam  , les  autres  Membres  priffent 
«y  une  Réfolution  fur  les  Raports  ci-delfus 
n mentionnés.  ” 

; Cependant  les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux  de  Dordrecht  n’ont  fait  aucune  difficul- 
té d’admettre  les  Dépûtés  de  L.  N.  & G.  P. 
dans  le  Grand  Confeil  de  la  Ville  , de  pren» 
dre  par  écrit  les  Propofitions  , que  ces  Dépû- 
tés y avoient  faites  de  bouche , & de  recom- 
mencer les  Délibérations  fur  toute  cette  im- 
portante Affaire,  fans  prévention,  ni  préjugé, 
& en  un  mot , ils  en  ont  fait  un  férieux  exa- 
men , & arec  toute  l’attention  qu’ElIc  méri- 
toit.  Mais  après  tout  ils  font  trés-mortifié* 
de  déclarer  qu’ils  perfiftent  dans  leur  Avis, 
parce  qu’ils  n’ont  rien  vû  dans  les  fusdites 
propofitions  qui  fût  capable  de  les  faire  chan- 
ger de  fentiment  ; de  forte  qu’obligés  de  fui- 
vre  les  lumières  de  leur  confcience  , comme 
le  doivent  faire  des  Régens  d’honneur  , ils  fe 
•font  trouvé  dans  la  neceffité  de  s’en  tenir, 
quoique  bien  malgré  eux,  à leur  Réfolution  du 
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2i;  Décembre  dernier  , qu’ils  ont  communi- 
quée en  Réponfe  , le  17.  Janvier  fuivant,  à 
1 Affemblée  de  L.  N.  & G.  Puiflances , aufli 
bien  qu’aux  motifs  qui  y font  expofés  pour 
juftifier  leur  refus; 

Non  moins  convaincus  qu’aucun  des 
Membres  de  la  néceffité  qu’il  y a dans  ua 
Gouvernement  Républicain  de  conferver  la 
bonne  harmonie  & la  concorde , les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  protcftent , qu’ils  font 
prêts  d’y  contribuer  de  tout  ce  qui  dépendra 
d’eux  , & d’en  donner  même  l’exempie,  en 
cas  de  befoim 

Cependant  dans  une  Affaire  de  l’efpè- 
ce  de  celle-ci,  d’où  dépend,  félon  eux,  la 
confervation , ou  la  ruine  de  notre  chère  Pa- 
trie, & de  tout  ce  que  nous  avons  de  plus 
précieux,  qu’il  leur  foit  permis  d’être  d’un 
autre  avis  ! Ils  favent  que  le  préjugé  femble 
être  contre  eux  dans  cette  occafion , puis  que 
dix-fept  Membres  , qui  ne  font  pas  moins  - 
zélés  qu’eux  pour  le  Bien  de  là  Patrie , con- 
çoivent la  chofe  différemment; 

Neanmoins  eu  égard  aux  différens  Avis 
des  Provinces  refpeéhves  qui  compofent  le 
Corps  de  la  République,  la  Ville  de  Dordrecht 
11e  méritoit  pas  le  reproche , d’être  feule  dé 
fon  avis*  comme  il  a plû  à MM.  d 'Amflerdam 
de  s’en  expliquer  , le  18.  Novembre  1742, 
ainfi  que  cela  fe  voit  par  l’Extrait  des  Régitres 
du  24.  D’ailleurs  quand  même  cela  leroit 
vrai,  feroit-ce  la  première  fois  qu’un  feul 
Membre  auroit , en  opinant , mieux  rencon- 
tré , que  tous  les  autres  enfemble  , & même 
Aa  2 dans 
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dans  des  occa fit) rts- critiques , & mémorables/ 
Et  à ce  fujèt  ies  füsdits  Seigneurs  Principaux 
reudent  avec  plaifir-  cette  jultiee  au  Màgiftrat 
d’ Am  fl  et  dam-,  t}üe  la  Province  d HbUanAe  y Sc- 
ia République  leur  furent  *fedevàblés:  de-  la;, 
précieufe  Liberté  , qui  alloit  faire  naufrage, 
fans  là  fermeté  de  la  Régence- de  cette-  Vil- 
le^ , datis  tine  autre,  occafion  , de-  la 
Paix.  ' : 

Cl-  pe  n d a n t les  fusdits  Seigneurs  Princi- 
paux penfant  fans  celle  à quelque  expédient: 
qui  répondît  à-  l’intention  qu’ôn  avoit-  de  parc 
& d’autre  , laquelle  étoit  la  confier  vation  de 
la  Maifion  d 'Autriche  -,  mais  fans  s’engager 
dans  une  guerre  dangereufe , crurent  enfin  à- 
voir  trouvé  un  milieu  propre  à cela,  & firent 
en  conféquence  propoler  à TAflêmblée  de  L; 
N.&  G.  P.  ce  qui  fuit. 

„ Qxje  fans  rien  déterminer  fur  l’obliga- 
tion  où  la  République  étoit-,  ou  n’étoic 
point  par  raport  au  fusdlt  T raité  de  Vîen- 
„ tie  y on  refolitt  & arrêtât  : Qti’il  feroit 
r>  fourni  à la  Reine  d’Hongrie  &de  Bohème  uif 
„ Corps  de  Troupes  de  vingt  mille  hommes, 

„ pour  être  mis  dans  les  Places  des  Pays-Bas  y 
„ & pour  les  garder,-  après  que  les  Troupes* 
„ Angloifes , Manovriennes , &- celles,  de  Iæ 
y,  Reine,  au  roient  quitté  .les  fusdits  Pays-Bas; 

mais  fans  que  ces  vingt  mille  hommes 
„ feuls,  ou  joints  à d’autres  Troupes,  pulfenf 
„ jamais  fervir  k attaquer  le  Roi  de  France , 
„ ni  tout  autre  Allié  de  la  République  , dan* 
„ leurs  Etats , ou  Poflèflions , ni  agir  offenfi- 
„ vement  contre  eux,  de  quelque  manière  que 

n ce 
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r>  ce  pût  être.  Qu’outre  cela  , on  négocie- 
r>  roit  eu  Allemagne  pour  un  Corps  de  Trou- 
r>  pes  de  üx  à fept  mille  hommçs qui  efl  à 
« peu  près  le  nombre  qui  manque  à la  der^ 
n nière  Augmentation  , pour  être  employés 
» dans  P Empire  au  fer  vice  de  la  Reine. 
p Qu’aprês  cela  il  ne  fe-roit  plus  parlé  des 
n Levées  à faire  pour  completter  cette  Aug.- 
mentation;;  ôç  an  cas  qu’il  n\y  eût  pas 
j»  moyen  d’avoir  .ce  Corps  de  Troupes,  on 
n fourniroit  à la  Reine  l’équivalait  en  ar- 
p gePt,  ” 

£ n conféquence  L.  N.  & G.  Puiflances 
.les  Etats  d5 hollande  aiant  trouvé  bonde  né.- 
goçier  ultérieurement , par  la  bouche  des 
Seigneurs  leurs  Députés , accompagnés  du  Sr. 
Confeiller  Penfionuaire  de  la  Province  » avec 
des  fusdits  Seigneurs  Principaux  de  Dçrdrecht 
ceux-ci  n’ont  fait  aucune  difficulté  d’aurorifer 
pour  cet  effièt  les  Susd.  Srs.  leurs  Députés  pour 
cette  Négociation,  ...  . •;  v 

..  Dans  cette  Conférence  les  fusdits  Seign. 
pépûtés  de  L,  N.  de  G.  P.  ayant  refufé.d’ad^ 
optçr  lç,  fusdit  Expédient  , proposèrent  : 
Que  dans  le  R sport , du  9..  Novembre 
r>  dernier,,  après  cesraots  que  la  bonne  foi^& 
vy  l 'intérêt  de  la  République  exigent , & en  pla- 
■v)j  ce  de  ceux-ci  , que  l' Etat  fat isfit  aux  Enga- 
t>  gemensqu'il  a eontraftés  en  faveur  de  la 
-, n Maifon  d' Autriche , on  mèttroit  les  paroles 
tt  fui  vantes  : . :^ue  'l'Etat  déclarer  oit  réfolu- 
jn  mentj , qui}  .étoit  prêt  d?e$ettuer  réellement 
;»  l'^jjûrance  dÿfwée  par  Leurs  Hautes  Puifl'an- 
d Afis  dans  leur  ^Lettre»  du  24.  Avril  1741  , à 
A , " ’ Aa  3 « l» 
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r>  la  Reine  D’Hongrie,  portant  que  la  Républt- 
y>  que  exécuteroit  fes  Engagement  , aujji  bien 
>1  que  fa  bonne  volonté  d'y  fatisfaire , autant 
r>  qu'il  fer  oit  faifable  , & convenable  aux  inté - 
« rets  de  S.  M.  De  plus  , Que  dans  le  Tem- 
n perament  Conciliatoire  propofé  par  MM. 
r>  à'  Amfterdam , après  les  mots  : pour  éloigner 
r>  la  guerre  des  Frontières  de  la  République , on 
jj  ajoûteroit , £«?  que  fur  tout  on  ait  foin  que 
jj  les  Pays-Bas  Autrichiens  , qui  par  les  Trai- 
« tés  font  deflinés  à fervir  de  Boulevard , & de 
jj  Barrière  à la  République , foient  bien  munis 
jj  de  ‘Troupes , 0?  gardés  du  moins  par  un  nomr 
jj  bre  égal  à leurs  Garnifons  ordinaires  > comme 
jj  il  a été  flipulé  par  le  Traité  de  Barrière  f 8c 
jj  qu’après  les  mots,  en  Cavalerie  ou  Dragons , 
jj  on  mettroit  : que  pour  mieux  tranquillifer 

jj  l'Etat  fur  ce  point  ^qui  ne  concerne  pas  moins 
jj  fa  propre  fureté , que  celle  des  Pays-Bas  Au- 
jj  trichiensj  on  employer  a pour  les  dites  Garni- 
jj  fons  huit  à dix  mille  hommes  du  Corps  que  la 
jj  République  fournira  pour  le  fecours  de  la  Reir 
jj  ne.  *’  Convaincus  du  défrr  que  les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  avoient  de  voir  enfin 
terminer,  à la  fatisfadion  réciproque  de  tous 
Jes  Membres  des  Etats  d'Hollande,  une  affaire 

Sui  avoii:  fait  tant  d’éclat , foit  à caufe  de  la 
>éputation  envoyée  au  Grand  Confeil  de 
Dordrecht , foit  par  d’autres  eudroits,  lesfusd. 
Srs.  Députés  de  cette  V ille  donnèrent  volon- 
tiers les  mains  à cette  nouvelle  Propofition 
des  Dépûtés  de  Leurs  Nobles  & - Grandes 
Fuiffances  les  Etats  à' Hollande,  pourvu  qu’on 
y ajoutât  cette  feule  reltridion  : „ Que  dans 
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i)  le  Raport  ces  mots , que  la  bonne  foi , & 

„ l'intérêt  de  la  République  exigent , feroient 
„ effacés  , & que  pour  arrondir  la  période  , 

„ on  fubftitueroit  ceux-ci  : On  doit  de  neu- . 

M veau  déclarer  ouvertement . que  la  République 
» eft  prête  (fie.  ^ Et  que  de  plus  , la  période 
n à mettre  après,  les  mots , en  Cavalerie  ou 
„ Dragons , couchée  dans  le  Conciliât oire  d'Amf- 
„ ter  dam  . feroit  changée  en  cette  manière:. 
„ (fi  que  la  République  fournira  dix  mille  htm- 
» mes  de  fes  ‘Troupes , pour  fervir  de  Garnifons 
•n  (fi  de  garde  aux  Pays-Bas  Autrichiens  , ou-: 
9»  tre  (fi  par  deffus  les  douze  mille  hommes 

x,  qu'plie  eft  obligée  d'y  tenir  en  vertu  du  Traité. 

y,  de  Barrière , (fi  que  les  autres  dix  mille  hom 

9 j mes  feront  employés  9 de  l'avis , éÿ  confen- 
9>  /rmr«/  Alliés , dans  les  endroits  qu'on  ju - 

,)  géra  à propos  pour  défendre  les  P ofie fiions  de 
» la  Reine  ^Hongrie  ; ou  qu'on  fournira 
99  l'Equivalent  en  argent , au  choix  de  Sa  Ma- 

» JW-  ” 

- Mais  les  Seigneurs  Députés  de  L.  N.  &; 
Gr.  Puiffances  déclarèrent  ne  pouvoir  admet-: 
tre  ces  changemens.  ...  . .A 

Sur  quoi  Raport  ayant  été  fait  de  ceftc . 
Négociation  au  Grand  Confeil  d t Dordrecht  y 
les  fusdits  Dépûtés  ne  fauroient  diffimuler, 
que  leurs  Seigneurs  Principaux  eurent  de  la  : 
peine  à comprendre,  qu’eux  Dépûtés  fe  fuf— 
fent  autant'  avancé  qu’ils  l’avoiept  fait  en  pf-. 
frant  les  fusdits  expédiens.  Cependant  par- 
confidération  particulière  pour  leurs  fusdit* 
Dépûtés, & obvier  à toute  réflexion  çdieufeque.* 
l’pü  ü’auroit  pas  manqué  de  faire  û leur  con- 

Au  Of  duite 
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daite  eût  été  desavouée  , ils  voulurent-,  bien- 
Pavouër  pax  une-  Réfolution  formelle  du  28. 
Janvier  dernier,  & y donner  leur  approba- 
tion. » : '•  ; . .. 

Cependant  les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux après  avoir  examiné  les  Expédions  pro- 
pofés  de  part  & d’autre  , dans  la  fusdite 
Conférence  , & voyant  que  l’on  n’étoit  par 
d’accord  d’omettre  dans  le  Raport  ces  mots* 
que  la  bonne  foi , 6?  l'intérêt  de  la  liçpu&lin 
que  exigent , ont  jugé  ce  retranchement 
néceflaire  , & pouvoir  juftifitr  cette  de- 
mande de  leurs  fusdits  Députés  par  les  Soli- 
des & pertinentes  raifons  alléguées  déjà  çi- 
deffus.-  ' f - 

Mais  fans  parler  de  la  Queftion,  fi.du  fe n 
cours  à fournir  n la  Reine  D’Hongrie  on  em- 
ployer# huit , ou  dix  mille  hommes  pour  garnir, 
fes  Places  des  Pays-Bas , puifqu’au  fond  c’eft 
une  affaire  de  peu  d’importance , & qui  n°au- 
xoit  pas  empêché  de  s’entendre,  les  fusdits- 
Seigneurs  Principaux  n’ont  pû  voir  fans  éton- 
nement, que  l’on  refufoit  d’arrêter,  que  les 
autres  dix  mille  hommes  feraient  employés  > du 
confèhtement  des  Alliés , dans  les  endroits  oà  on 
le  juger  oit  à propos,  pour  défendre  les  Pojfeffiom 
de  S.  M.  la  ><eine  d'Hongrie.  Car  les  fusdits 
Seigneurs  Principaux  entendoient  par-là,,  que 
ce  Corps  n’agi roit  point  offenfivement  contre, 
la  Couronne  -de  France , la  feule  Alliée  que 
xegardoit  cette  précaution  ils  avoient  fujèt 
d’appréhender,  que  puisque  les  autres  Mem- 
bres de  rAffemblée  ne  vouloient  pas  s’eti  ex- 

. -t!  «T  î -t-  • . ' • • . • * c 
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pliquer  dans  ce  fens , & n’avoient  pas  trouvé 
a propos  de  donner  les  affuraoces  aéceflairfi* 
à cet  égard,  ils  pourroient  bien  avoir  inten- 
tion de  permettre , qu’on  employât  .les  Trou- 
pes de  la  République  au  delà  de  ce  que  porte 
le  1 1.  A rticle  de  fou  Accefliou  au  Traité  de 
Vienne , quoiqu’Elle  ne  foit  point.  obligée 
d’agir  ofFenfivement;  le  1 raiténe  parlant  unique 
ment  que  de  repouffer  le  s attaques  de  l'Ennemi:  i(a) 
autrement  la  République  donnerait  occafioii 
au  Roi  T.  Chrl  de  lui  déclarer  la  Guerre,,  ce 
qui  ne  pourroit  avoir  que  des  fuites  facheufes 
pour  Elle  , & feroit  d’ailleurs  contraire  aux 
déclarations  que  les  autres  JVlembres  de  la 
Province  ont  fi  four  eut  faites  depuis  quelque 
tems,  qu’ils  étoient  tous  pour  la  coufervation 
de  la.Paixp  & ne  vouloient, point  de  guerre; 
protection  fur  laquelle  les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  ont  fait  fond  usqu’à  préfent.  Et 
quant  aux  dernières  paroles  de  la  claufe  coo- 
ciiiatoire  , ou  bien  qtton  fournira  l'Equivalent 
en  argent  , au  choix  de  la  Reine  ÿ ils  conçoivent 
encore:moins,  comment  il  ait  été.poluble  de 
faire  la  moindre  difficulté  à cet  égard  , puis 
que  l'alternative  d'argent  ou.  dé  groupés  , au- 
roit  été  lailïee  à Toption  de  la  Reine  par  le 
fusdit  il.  Article. 

ii  C li  t e n daïit  les  fusdits  Seigneurs  Prin- 
cipaux jugeant  que  leur  Avisétoit  le  parti  le 
plus  convenable  que  pût  prendre  la  Républi- 
que, & «n  étant  intérieurement  convaincus , 
* v. . jAa  j-  ils 

v 
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ils  voulurent  bien,  mais  uniquement  par  com-  r 
plaifance  pour  les  autres  Membres,  qui  pen- 
lent  différemment , chercher  encore  a conci-  ■ 
lier  les  efprits , & pour  fe  raprocher  les  fus- 
dits  Seigneurs  Principaux  chargèrent  leurs 
fusdits  Srs.  1-épûtés,  par  une  Réfolution  for- 
melle , du  30.  Janvier  dernier , d’offrir  de 
nouveau  aux  fusdits  Membres  l’Expédient  ci- 
deffus  mentionné,  lequel  on  auroit  fans  doute 
agréé  fi  on  eût  voulu  prendre  la  peine  de . 
l’examiner  avec  le  même  efprit  de  complaifan-  • 
ce , & de  concorde  dont  les  fusdits  Seigneurs 
Principaux  étoient  animés.  Mais  ils  chargè- 
rent expreffément  leurs  fusditsSrs.  Dépûtes, 
qu’au  cas  que  leur  attente  fe  trouvât  vainc,  ils 
eüflènt  à s’en  tenir  à la  Réfolution  du  Grand 
Confeil  de  Dordrecht , & à agir  eu  confor- 
mité. 

D ü forte  que  dix  fept  Membres  de  la  Pro- 
vince aiant  trouvé  bon , le  2.  de  ce  mois  de- 
Février  , de  faire  paflTer  à la  pluralité  le  fus- 
dit  Raport  du  9.  Novembre  1742,  avec  le. 
firdit  ‘Tcmfdrament  Conciliatoire  de  la  Ville 
d 'Amflerdam,  les  fusdits  Seigneurs  Principaux 
proteftent , & déclarent  de  nouveau  par  la 
bouche  des  fusdits  Srs.  leurs  Députés  , qu’ils 
perfiftent  dans  leur  Réfolution  du  2i.Décem-, 
bre  1 42  , & ne  veulent  plus  être  tenus  à 
aucun  Expédient  , quel  qu’il  puiffeêtre, 
qu’ils  regardent  les  Propofitions  , & offres 
faites  à ce  fujét , comme  fi  elles  n’avoient  ja- 
mais été  faites , & ne  pouvant  plus  les  aftrem- 
dre  & obliger. 

N t’cfissiT*.’*  de  prouver  à la  Polarité 

la 
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la  plus  reculée  par  le  moyen  des  Régîtres  la 
folidité  , & la  juftice  des  raifons  qui  les  ont 
forcés  d’être  d’un  Avis  contraire  à celui  des 
dix  fept  autres  Membres  de  l’Affemblée  de  la 
Province,  dans  une  Affaire  auffi  fcabreufe,& 
auffi  critique  que  celle-ci , ils  ne  répètent 
point  ici  c es  raifons  , qui  font  fuffifamment 
mentionnées  ci-deffus  , & fe  contentent  de 
laiffer  à l’examen  de  tout  le  monde  la  condui- 
te qu’ils  ont  tenue  depuis  quelque  tems , & à 
décider , fi  elle  eft  auffi  oaieufe  qu’on  a tâché 
de  la  repréfenter  avec  des  couleurs  peu  natu- 
relles , & fi  ils  méritent  des  réflexions  auffi1 
piquantes  que  celles  qu’il  a plû  à quelques 
Membres  de  faire  de  tems  en  tems  fur  leur 
compte  , mais  qu’ils  veulent  bien  enfévelir 
dans  l’oubli , comme  étant  toujours  dispofés  , 
de  facrifier  leur  reffentiment  particulier  au 
Bien  Public , & à la  confervation  de  l’harmo- 
nie de  tous  les  Membres  de  l’Affemblée  de 
Leurs  Nobles  & Grandes  Puiffances  les  Etats 
d 'Hollande. 

Ici  les  fusdits  .Seigneurs  Principaux  ne 
s’arrêteront  pas  à prouver  au  lon^;,  de  quel 
œil,  & de  quelle  dangereufe  conféquence  on 
a toujours  regardé  en  Hollande  les  Réfolutions 
prifes  à la  pluralité  en  pareil  cas;  procédé  fi 
irrégulier  que  cette  pluralité  n’a  pas  mêmepû 
avoir  lieu  dans  des  Affaires  de  bien  moindre 
importance.  Car  il  eft  facile  de  vérifier  que 
divers  Confeillers  Penfionnaires  d ' Hollande , & 
entr’autres  les  Srs.  Cat\ , Hoornbeecb , & Va à 
Slingelandt , aiant  demandé  refpeâivement 
les  9,  Décembre  1637 , 25.  Novembre  1721* 
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& 28.  Juillet '1731  , -que  l’Affemblée  voulût 
délibérer  de  nouveau  , décider,  & fixer  le 
genre,  & la  nature  des  Affaires  dans  lesquel- 
les.la  pluralité  aiiroit  lieu,  ces  éelairciffemens 
nouveaux' n’ont  jamais  été  donnés,  & jusqu’i- 
ci cette  fameufc  quel  lion  n’a  pû  être  décidée, 
à caufe  de  fou  importance , quoi  qu’il  y ait 
plus  d’un  fiècle  que  la  prémière  Réquilition 
en  ait  été  faite  ; pour  ne  rien  dire  de  quel- 
ques autres  Délibérations  au  fujèt  de  la  Réfo- 
kition  -du  17.  Mars  138 1 , concernant  la  même 
matière , & cette  pluralité  fur  laquelle  on  ne 
décida  rien.  lies  lusdits  Seigneurs  Principaux 
s’abfttendront  pareillement  de  faire  les  réfle- 
xions convenables  fur  ce  qu’une  Affaire  de  cette 
importance  a été  arrêtée  en  Pabfènce  .d’un  des 
Membres  de  la  Province;  quoiqu’en  vertu 
d’une  -Résolution  du  23.  Novembre  1675- , ii 
ne  feit  ‘point  permis  de  dispofer  finalement  de 
diofes' beaucoup  moins  importantes,  comme; 
par  exemple , dé  la  cefiâon  & remife  des  de- 
niers dûs  a l’Etat , dès  que  la  fomme  excède 
deux  mille  Florins , fi  ce  li’eft  en  pleine  Af- 
femblée  , •<&  en  préfence  de  tous  les  Mem- 
bres. ils  ne  simulèrent  pas  non  plus  à re- 
chercher , $ l’ordre  établi,  & l’ufàge  confiant 
de  l’Aflèmblée  peuvent  permettre  , qu’un 
Membre  abfeat  envoyé  fou  confentement  par 
écrit,  portant  ^ qu’il  paffe  avec  la  .plurali- 
té à «È  Conclufion  d’une  Affaire  de  cettè 
nature  : -C  hofe  d’autant  moins  légitime  qu’un 
tel  Membre  bien  loin  d’avoir  pû  pèfer  les  rai» 
fous  qu’on  affèguoit,  pour,  & contre,  tifa.pas 
jQÔme  été  à. portée  de  les  entendre.  . v . I 

• T 
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• I \.  y auroit  bien  d’autres  cliofes  à dire  fur 
ce  fujèt;  mais  il  vaut  mieux  s’en  abftenir;  & 
éviter  tout  ce  qui  pourroit  exciter  de  l’aii- 
greur,  & fomenter  la  mefintelligence.  Ainfi 
les  fusdits  Seigneurs  Principaux  .fe  contente* 
ront  préfentement  de  démontrer*  que  cette 
Réfolütion  a été"  prife  contre  les  Règles  de 
la  fusdite  Affemblée  de  L.  N.  &.  G.  Puiffânr 
ces , & par  conféquent  contre  la.  Forme,  & 
les  Loix  du  Gouvernement  ; de  forte  que<, 
comme  auflv  par  les  raifons  -ci-deiffus  alléguée*, 
elle  porte  notoirement  tous  les  caraâèrés  d’u* 
ne  nullité  complette , pour  nous  fervir  des 
mêmes  termes  dont  L.  N.  & G.  Puifl'ances  les 
Etats  à’ Hollande  fe  fervirent  en  certaine  oc* 
cafion,  le  19*  Décembre  16544.  Ceft  ce  qui 
confiera)  &•  à plufieurs,  égards,  dès  qu’on 
voudra  bien  faire  tant  foit-  peu  d’attention  à la 
Règle  , établie  du  confentement  unanime  dè 
tous  les  Membres:  de  W Hollande  1 au  fujètdé 
la  Convocation  des  Etats,  dè  cette  Province, 
Car  on  y trouve  clairement,  ^formellement 
fld tué:  „ Q’aucun  Membre  de1  l’AfTèmbléei 
„ foit  des  Nobles* , foit  dès  Villes  , ne  fera 
n tenu.  & entraîné,  malgré  lui,  parla  pim* 
„ ralite  des  voix  , laquelle  ne  doit  jamais 
„ l’emporter  fur  l’Avis  de  quelques  Membres 

* . dans  les  matières  où  il  s’agit  devoir  leinr 
n Confentement  pour  quelque  Pétition^  Süb* 
y>  fides  , Quoteparts  ou  Contingens*  de  Qôtt* 
„ tributions',  Paix-,  Guerre  , Changement 
,,  dans  le- Gouvernement,  &c;  ” 

A quoi  l’on  a encore  ajouté,  le  ^Février 

» 1 S%5 
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I5"85* , la  fpécification  d’autres  cas  fembla- 
bles,  & im  portaus,  qui  concernent  l’état  du 
Pays. 

C’est  aufii  ce  qu’on  paroit  avoir  eu  en  vûë 
lorfqu’on  a dreffé  la  Commiflion  du  Confeil- 
ler  Penfionnaire  de  la  Provinca,  fur  tout 
dans  les  Articles  IIL&X,  à quoi  fe  raportent 
particulièrement  ces  mots  : „ Demeurant  ce 
„ nonobltant  tenu  en  général  (lui  Penfionnai- 
v re)  de  conclure  à la  pluralité,  mais  feule- 
v ment  dans  les  Affaires  où  elle  a notoirement 
Tt  lieu.  ” 

O r le  fecours  de  vingt  mille  hommes,  ar- 
rêté par  la  Réfolution  fufdite , & informelle* 
du  2 du  préfent  mois  de  Février,  ne  fauroit 
avoir  lieu , ni  pafler  à la  pluralité  des  Mem- 
bres de  la  Province , parce  que  ce  Corps  de 
Troupes  ne  peut  être  mis  en  état  de  marcher 
en  Allemagne , ni  être  employé  au  fer  vice  de 
la  Reine  Hongrie , fans  qu’il  en  coûte  à la 
Province  des  fommes  immenfes , par  deffus 
la  Solde  ordinaire,  pour  lefquelles  le  Confeil 
d’Etat  fera,  félon  l’ufage,  obligé  de  former 
des  Pétitions  ; ce  qui  aboutiroit  infailliblement 
à des  importions  très  confidérables.  Encore 
moins  une  Réfolution  de  cette  nature  peut- 
elle  avoir  lieu,  lorfqu’on  voit  évidemment, 
qu’on  ne  pourroit  jamais  trouver  ces  fommes 
lur  les  impôts,  ni  ordinaires,  ni  extraordinai- 
res, de  forte  qu’il  faudroit  abfolumcnt  en  é- 
tablir  de  nouveaux;  à moins  qu’on  n’aimât 
mieux  avoir  encore  recours  aux  emprunts  , 
qui  ne  feroient  que  charger  & obérer  la 
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Province  de  plus  en  plus*  D’où  il  eft  ai- 
fé  de  voir  qu’on  n’a  pû  arrêter  une  Réfoluti- 
on  qui  auroit  de  fi  mauvaifes  fuites,  ni  con- 
clure à la  pluralité , fans  renverfer  l’ordre 
de  l’Aflfemblée  de  L.  N.  & G.  P.  les  Etats 
d 'Hollande,  fans  fe  détourner  de  la  fage,  & 
confiante  pratique , obfervée  jufqu’à  pré- 
* .fent,  & fans  enfreindre  la  Loi,  portant  qu’il 
11e  fera  point  permis  d’altreindre  un  Mem- 
bre par  la  pluralité  dans  les  cas  fufdits,  où  il 
s’agira  de  Pétitions,  Subfides,  Contributions, 
_&c. 

L EsRégîtres  font  foi, que  M M.  iïAmfler- 
dam  jugèrent  autre  fois  l’Article  des  impor- 
tions une  affaire  de  fi  grande  conféquence , 
que,  dans  la  Proteflation  qu’ils  firent  en  ré- 
gîtrer,  lorfque,  contre  leur  Avis,  on  avoit 
réfolu,  le  31  Janvier  1684,  L Levée  defeize 
mille  hommes  , ils  s’en  expliquèrent  en  c es 
termes.  „ Nous  n’avons  jamais  cru  devoir 
„ admettre  la  pluralité  des  fuffrages  en  ma- 
r>  tière  d’impôts,  pas  même  dans  les  conjonc- 
7)  tures  les  plus  critiques  où  la  République  fe 
„ foittrouvée;  ” & quelques  peines quel’on 
fe  donnât,  quelques  moyens  qu’on  employât, 
•n  ne  pût  jamais  leur  perfuader  de  fe  foû- 
mettre  là-deffùs  au  jugement  de  qui  que  ce 
fut,  pas  même  des  deux  tiers  des  Membres 
de  l’Affemblée,  & bien  éloignés  d’y  vouloir 
fouferire,  ils  déclarèrent  formellement,  qu’ils 
ne  pouvoient  plus  prendre  Séance  k l-’Af- 
femblée  de  L.  N.  & G.  P , fi  on  ne  les 
y laiffoit  jouir  tranquillement , 6c  fans  au- 
cun 
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cun  trouble  , du  bénéfice  de  la*  Loi  de 
l’Unanimité  complette  , & en'  conféqueri- 
ce  de  l’entière  liberté  de  donner , ou  refu- 
fer  leur  Confentemcnt  en  matière  d’impôts, 
&c. 

Cette  liberté  eft  fondée  fur  Y Union  d’£f- 
trecht , qui  eft  pofitive  là-deflus , & défend  que 
Ja  pluralité  ait  lieu  en  pareils  cas  ; comme 
L.  N.  & G.  P.  les  Etats  d’ Hollande  s’en 
expliquèrent  dans  leur  Réfolution  du  14  Août 
1681,  à l’occafion  de  ce  que,  contre  l’Avis 
de  cette  Province, on  avoit  pris  dansrAfTem- 
blée  de  L.  H.  P.  les  Etats  Généraux  ùrieRé- 
fclution  touchant  les  Droits  d’entrée  & de 
fortie. 

D’ailleurs  fi  en  vertu  de  nos  Loix  on  ne 
peut  point  s’engager  dans  une  guefre,  fans 
avoir  les  Confentemens  unanimes  de  tous 
les  M embres  de  la  République  , c’eft  a-  di- 
re des  fept  Provinces  refpeétives  qui  la  com- 
pofent,  oc  de  tous  les  Membres1,  & Villes 
de  chaque  Province  , il  eft  pareillement 
certain  qu’il  faut  absolument  avoir , non  la 
pluralité,  mais  l’unanimité  complette  des  Suf- 
frages pour,  pouvoir  légitimement  fixer  unfe- 
Cours  de  vingt  mille  hommes  puifqu’il  en 
peut  très  facilement  réfulter  une  guerre,  & 
même  très  dangereufe  pour  la  Republique, 
ainfi  qu’on  l’a  mffifamment  démontré  ci-def- 
fus, 

Mais  fuppofé  pour  un  moment  (quoique 
le  contraire  ibit  évident)  que  la  fufd.  Révo- 
lution du  2 du  Courant,  ne  répugnât  pas 
aux  deux  Points  ci-deflus  mentionnés , il  fera 
• toû- 
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toujours  certain  que  cette  Réfolution  de  four- 
nir ces  vingt  mille  hommes,  eft  une  chofe 
de  là  dernière  conféquence  pour  les  fuites , 
puifqu’il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  du 
tien  , du  de  la  ruïne  de  la  Patrie  , de  là 
conferyation  de  la  Paix  , & de  fes  précieux 
gages,  du  maintien  de  la  Religion , & de  la  Li- 
berté. ■ ‘ . . . ..  •••  . 

‘ D’o  u'  il  s’enfuit  néceffairement  & yifiblé- 
ment,  qu’on  doit  compter  cette  Affaire  dani  * 
le  nombre  de  ces  importantes  qui  concernent 
Pétat  du  Pays  j & auxquelles  * difent  Leurs 
Nobles  & Grandes  Puiflances  les  Etats  d ’ Hol- 
lande, dans  une  quantité  de  Réfolutions, con- 
tenues dans  leurs  Régîtres,  depuis  le  if.  Oc- 
tobre 1686.  jusqu’au  1?.  Novembre  fuivant* 
il  faut  pourvoir  par  les  Avis,  Confeils,  & 
fecours  unanimes  de  .tous  les  Membres.  Et 
s’il  étoit  befoin  de  plus  amples  preuves  là- 
deffus , on  pourroit  facilement  citer  une  foule 
cPexemples,  pour  juftifiet  que  dans  différen- 
tés  occaûons , & beaucoup  moins  importan- 
tes que  l’Affaire  en  queftion , ôn  a été  extrê- 
‘iijement  circonfpeét  à ne  point  réfoudre  à U 
pluralité  lorsque  Punanimité  étoit  néceffaire. 
Qui  plus  eft  , les  Régîtres  attellent  encore,» 
que  dans  des  Affaires,  lesquelles,  fuivant  l’or- 
are  établi  dans  l’Affemblee  ; pouvoient  fort 
bien  .être  réfoluës  à la  pluralité  , on  a néan- 
moins jugé  à propos , avant  que  ae  réfoudre , 
d’attendre  qu’on  eût  les  Avis  , & Confente- 
mens  des  deux  tiers  des  Membres , & pour 
preuve  de  cela  il  n’y  a qu’k  confulter  la  Ré- 
folutiou  du  8.  Septembre  1649.  concernant  cer- 
‘*Tont.  XVIL  B b tain 
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tain  point  tendant  à l’épargne,  & au  foulage» 
ment  des  Finances. 

Les  mêmes  Régîtres  font  foi,  que  de  pa- . 
reillcs  Affaires  n’ont  pu  paffer , a caufe  de 
l’oppofition  de  deux  membres , même  d’un 
feul  ; & il  y en  a pluüeurs  exemples  nota.* 
blés,  fans  parler  des  Déclarations  que  la  No- 
bleffe  fit  les.  4 & f Décembre  1637,  qu’el- 
le ne  pou  voit  fouffrir  que  dans  une  Affaire 
Civile  , qui  n’étoit  qu’un  Mandement  du 
Grand  Confeil  d'Hollande , expédié  fur  quel- 
ques plaintes , on  décidât  à la  pluralité  de» 
voix. 

Cependant  les  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux ont  été  informés , que  les  autres  Membres  , 
pour  juftifier  leur  fufditeRéfolution  prife  à la 
pluralité,  s’appuyent  principalement  fur  les 
deux  raifons  luivantcs. 

En  premier  lieu.  * Que  la  Réfolution  ne 
» renferme  uniquement  que  des  mefurcs  à pren- . 
n dre,  en  vertu  d’un  Traité  ou  Engagement 
» contraélé avec  unanimité  de  voix,  & par 
n Raportà  l’exécution  duquel  la  pluralité  peut 
U avoir  lieu.” 

En  fécond  lieu.  7,  Que  c’eft  au  plus  grand 
n nombre  des  Membres  à décider  , fa  une 
n Affaire  eft  de  nature  k pouvoir  paffer  à la 
n pluralité , ou  bien  s’il  faut  une  unanimité  , 
n totale.” 

Qu  a n t au  premier  Point , les  fufd.  Seign. 
Princip.  répondent,  qu’on  peut  alléguer  beau- 
coup de  cnofes  contre  ce  Traite,  oc  en  ver- 
tu defquelles  on  fôûtiendroit  facilement,  que 
la  République  n’y  eil  point  tenu 2,  puifque  la 
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défenfe  de  foi-même  l’emporte  fur  tout  autre 
foin  ;&  on  y joindroit  plufieurs  autres  raifons  de 
la  même  force.  Mais  ils  jugent  qu’on  ne  peut 
mieux  combattre  le  raifonnement  des  autres 
Membres , qu’en  les  priant  de  fe  rappeller  ce  qui 
arriva  en  1722,  au  liijèt  d’unfecours  adonner 
par  la  République  en  vertu  des  Traités,  &dans 
un  cas  de  bien  moindre  conféquence , puifqu’ii 
11e  s’agifToit  que  de  trois  mille  hommes.  Voici 
ce  cas.  M.  Horace  Walpole , Miniftre  $ Angle- 
terre à la  Haye  y ayant,  le  27  Mai  1722,  àl’oc- 
cafion  de  certaine  rébellion  qui  fe  tramoit, de- 
mandé à L.  H.  P. par  un  Mémoire,  le,sfix  mille 
hommes  de  fecours , ftipulés  par  le  Traité, 
On  voulut  préalablement  en  mettre  trois  mille 
en  état  de  marcher , & quatre  Provinces,  avec 
le  concours  de  la  Zéelande  voulurent  faire 

{>rendre  une  Réfolution  formelle  lk-deffus, 
e 29  du  fufdit  mois , malgré  l’oppofition 
des  Provinces  d 'Hollande  & a U trtcht.  Pour 
y réufiir  on  foûtint„  que  cette  affaire  pouvoit 
„ fe  terminer  à la  pluralité , attendu  qu’il  ne 
„ s’agiffoit  point  d’un  Traité  à faire,  mais  de 
» l’exécution  d’un  Traité  déjà  fait.  ” Or  c’eft 
précifément  la  Théfe  que  lés  dix  fept  Mem- 
bres foûtiennent  aujourd’hui.  Mais  les  Dé- 
putés d’Hollande  repréfentérent  l’irrégulari- 
té qu’il  y auroit  de  conclure  à la  pluralité, 
contre  l’Avis  de  leur  Province,  eux  Députés 
n’ayant  pas  feulement  eu  le  tems  de  recevoir 
une  Inftruétion  de  leurs  Principaux  fur  cet- 
te Affaire.  Ét  fur  ce  que  d’autres  Membres 
des  Etats  Généraux  continuoient  à inüfter  , 
qu’il  ne  s’agifToit  que  de  l’exécution  d’ua 

Bb  2 ' TrAi- 
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Traité  déjà  fait,  les  fufd.  Députés  ^Hollandé 
répliquèrent , que  dans  des  cas  de  cette  nature 
il  étoit  permis  de  faire  valoir  des  raifons  d’im-L 
puiffance , ou  d’iinpoiïibilité.  Or  il  eft  à re- 
marquer  que  les  Etats  d 'Hollande  ne  fe  con- 
tentèrent pas  feulement  d’aprouver  ces  mo- 
yens de  refus  de  leurs  Dépûtés  à l’Affem- 
plée  de  L.  H.  P.  mais  ils  les  chargèrent 
mêmç  très  expreflfément,  qu’au  casque  l’on 
procédât  à la  Conclufion  , ils  s’y  oppofaf- 
' lent  formellement , & nffent  inferer  leur 

Oppofition  dans  les  Régîtres.  En  confé-< 
quence  les  autres  Provinces  laifférent  dor-r 
mir  l’Affaire , qui  fe  termina  enfin  , le  2 
Juin  fuivant,  à la  fatisfa&ion  de  la  Hollande. 

Apres  cet  expofé  fera-t-on  furpris  que  le? 
fufd.  Seign*  Principaux  ne  puiffent  conce- 
voir , comment  dix  fept  Membres  prétendent 
aujourd’hui  de  faire  paffer  une  Kéfolutioü 
qu’ils  ont  prife  à la  pluralité,  & perfiftent 
encore  à vouloir  la  faire  valoir , après  que  vingt 
ans  auparavant  toute  la  Province  a été  d’un 
Avis  abfolument  contraire  dans  une  affaire 
de  même  nature , même  moins  délicate , & 
que  fon  Oppofition  a prévalu  dans  les  Etats 
Généraux  , qui  crurent  enfin  julte  de  dé- 
férer au  fentiment  de  la  Hollande  > Com- 
ment le  crédit  de  cette  Province  pourra-t- 
il  fe  conferver  dans  la  République  , lorf- 
que  les  fix  autres  Provinces  verront  que 
dix  fept  Membres  d 'Hollande  veulent  faire 
valoir  contre  deux  Villes  de  la  Province  ( Dor- 
drecht, & Briel)  les  mêmes  raifons  dont  le? 
Etats  d* Hollande  en  Corps  & unis , fe  font 
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fervi , & avec  fuccès  , dans  l’Affemblée  de 
L.  H.  P.  dans  une  affaire  de  même  natu- 
.re? 

E t quant  à la  fécondé  objection , que  c’eft 
au  plus  grand  nombre  à ftatuer , fi  une  af- 
faire eft  de  l’efpèce  de  celles  qui  fe  décident 
à la  pluralité,  ou  de  celles  qui  demandent  l’u- 
nanimité, il  faut  remarquer  en  prémier  lieu,, 
que  dans  le  cas  ci-deffus  rapporté,  de  l’An- 
née 1722,  L.  N.  j&  G.  PuiüancesElles-mê-*. 
mes  ont  regardé  la  chofe  d’un  tout  autre 
œil,  . 

JB n*  fécond  lieu,  que  ce  raifonnement  des 
dix  fept  Membres  eft  di  reniement  contraire 
à ce  qu’il  a plû  à L.  N.  & G.  P.  de  décla^ 
r.er  les  i & 3 O&obre  1671  , fur  certai- 
nes Remarques,  inférées  dans  les  Régîtres, 
au  fujét  de  la  Rédudion  de  cinq  pour  cent  y 
des  Rentes  & Intérêts.  „ Car , difent  -«  El*’ 

les , nous  croyons  qu’il  n’eft  pas  au  pou- 
is  voir  du  plus  grand  nombre  de  voix,  de  dé- 

* cider,  & ftatuer,  qu’une  Affaire  dans  la-- 

* quelle,  fui  van  t la  nature  du  cas,  & con- 

* formément  à l’ordre  du  Gouvernement  > la 

„ pluralité  ne  fauroit  avoir  lieu,  doive  né- 
r>  anmoins  fe  conclure , & paffer  à la  plura- 
« lité.”*  ' 

».  E N troifiéme  lieu , cette  prétention  des  fu£» 
dits  Seigneurs  Principaux  eft.  ffautant  plus 
.tufte , que  fi  le  plus  grand  nombre  pourvoit 
décider  que  la  pluralité  a lieu , il  n’y  aurore 
prefqüe  rien  que  l’on  ne  conclût  à la  plara* 
lité  y & même  avec  dix  voix  on  feroic  en 
pu  t,  fous  prétexte  de  quelque  Traité  * ott 
a'  ' Bb  3 En- 
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Engagement,  défaire  la  Guerre,  ou  la  Paix, 
& comme  il  faut  de  l’argent  pour  foûtenir 
la  guerre  i on  feroit  pareillement  maître  d’éta-  • 
blir  de  nouveaux  impôts , ou  de  furchar- 
ger,  les  Finances  par  des  emprunts.  Après 
avoir  gagné  des  points  aufli  importans , on 
ne  tarderoit  pas  a foûtenir  , que  dix  voix 
fuffifent  pour  difpenfer  des  Loix , Régle- 
mens , Inftru&ions  &c.  En  un  mot  on  ver- 
rait bien-tôt  la  pluralité  l’emporter  dans  tou- 
tes les  Affaires , même  dans  celles  de  la 
dernière  conféquence  ; ce  qui  renverferoit 
abfolument  l’ordre  de  l’AfTemblée , lequel 
a fi  heureufement  fubfifté  depuis  tant  de 
tems.  ; 

Quatrièmement.  Cette  Rcfolution  n’a  pu 
être  prife  à la  pluralité , parce  que  par  celle 
du  2.  Février,  mentionnée  ci-deffus,  il  a été 
arrêté:  „ que  l’on  entreroit  en  Conférence 
„ avec  les  Miniftres  des  dites  Cours  , ( de 
„ Vienne  , & de  la  Grande  Bretagne)  pour 
„ voir  enfemble  , quelles  autres  Puilfances 
„ encore  il  faudroit  folliciter  de  fecourir  la 
„ Reine  d 'Hongrie , & quelles  feroient  les 
„ mefures  , & les  moyens  les  plus  propres  » 
„ & les  plus  convenables  pour  les  y enga- 
„ ger.  ” Propofition  qui  tend  à contrader 
des  Alliances  & des  Ligues  avec  des  Puiffan- 
c es  Etrangères.  Ce  qui  eft  direélement  con- 
traire à l’ Union  d'Utrecht,  & au  Réglement 
qui  fait  mention  des  Négociations  pour  la 
Paix  ou  la  Guerre  ; d’autant  que  ces  Alliances 
ne  peuvent  en  elles  - mêmes  avoir  d’antre  but 
que  de  régler  la  manière  de  faire  la  guerre 
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à l’avantage  de  la  Reine  d 'Hongrie.  Il  n’eft 
pas  néceflaire  de  faire  obferver,  que  de  pa- 
reilles Alliances  ne  pourraient  jamais  être  - 
contractées  fans  charger  nos  Finances , & , 

Îue  puifqu’il  eft  fi  notoire,  que  les  points  de 
■ éti tions , Subfides,  Coutingens,  ou  Quote- 
parts  de  Contributions,  Négociations  de 
Paix  ou  de  Guerre,  & autres  Affaires  de  pa- 
reille importance , ont  été  jugées  de  telle  con- 
féquence  parM  M.  les  Députés  d'Amflerdam , 
qu’ils  n’héfitérent  point  de  déclarer  formelle- 
ment, le  12.  Mars  1585"  , n que  fi  l’on 
„ ne  rayoit  du  Réglement  de  l’Affemblée , 

„ que  ces  points, & autres  qui  s y trouvoient 
jj  énoncés  , feroient  décidés  à la  pluralité  , 

„ & par  conféquent  fournis  au  jugement 
„ d’autrui,  ils  feraient  obligés  de  fe  re- 
» tirer  de  i’Affémblée,  & n’y  reviendraient 
» plus  ” •>  - ;••• 

Et  non  feulement  MM.  du  Magiftrat 
d 'Amfierdam  , mais  même  les  autres  Mem- 
bres de  la  Province'  ont  tous  pèrfifté  iüfqu’ici 
dans  cefentiment.  L’année  1728  en  fournit 
une  preuve  des  plus  frappantes,  puifque,  le 
30.  Juin,  un  Projèt  ayant  été  communiqué  à 
l’Affemblée,  „ pour  faire. réfoudre,  que  les 
» Affaires  de  la  Paix  , ou  de  la  Guerre , les 
r.  Traités  , les  Confentemens  aux  Taxes,  & 
y)  autres  Points  concernant  les  Impôts  & Char- 
rt  ges  nouvelles,  paffcroient  à la  pluralité  de 
„ quinze  voix  ; ” & en  confequence  le 

Rapport  ayant  été  dreffé,  le  23.  Juillet,  con- 
tenant, t,  que  dans  les  matières  touchant  la 
„ Paix*  ou  la  Guerre  ” (auxquelles  la  No^- 
• . Bb  4 bleffe 


Digitized  by  Google 


392  Recueil  Hiftorique  à' J 

Noblefle  ajouta  dans  fon  Avis , du  22.0étobrc , 
l'Article  des  Alliances  0 ffenfiy es  , ouDéfevftves ) 

„ la  pluralité  ri’auroit  point  lieu;  mais  quo 
* dans  toutes  les  autres  Affaires  importantes,, 
„ d’Etat,  ou  de  Finances,  y compris  les 
n Confentemens  aux  Taxes,  & Points  d’ira- 
„ pofitions  ou  Charges  ” ( dont  la  Noblefle 
dans  fon  fufdit  Avis , du  29,  O&obre  , a- 
voit  excepté  les  Confentemens  aux  Taxes 
qui  n’avoient  point  été  levées  depuis  dix; 
ans,  quand  meme  elles  l’auroient  été  au- 
paravant) » la  pluralité  dé  dix  voix  unifor- 
» mes  Temporteroit  abfolutoent,  & décide- 
„ roit  la  queftion,  ” néanmoins  ni  ce  Pro- 
]èt , ni  ce  Rapport  ne  purent  pafler , mal- 
gré toutes  ces  exceptions,  claufes,  & réfer- 
ves , par  lefquelles  l’on  avoit  cru  devoir  fq 
précautionner  contre  les  facheufes  , & iné- 
vitables fuites  qu’auroit  eues  une  telle.  Réso- 
lution, ’&  n’ônt  .point  encore  paffé  jufqu’à  ce 
jour.-'  : m A '•  V ’ ...V 

-,  E n F i if  il  ferable  que  les  autres  Membres 
de  la  Proyuice  ont  cru  eux - mêmes , & ont 
été  convaincus,  qu’un  Coiifentement  unani- 
me de.  la  Noblefle  , & de  toutes  les  Villes 
d 'Hollande  étoit  néceflaire  pour  arrêter  le 
fufdit  Rapport  du  9.  Novembre,  avant  que 
de  le  convertir  en  Réfolution  formelle , puif* 
Qu’ils  ont  jugé  à propos  d’ordonner  une  Dés 
putation  aux  Villes  de  Dordrecht  & de  Briel 
qui  étoient  d’un  Avis  different  de  ce  Rap- 
port, Car  les  fufdits  Seigneurs  Principaux 
le  flattent , qu’on  ne  pourra  pas  leur  faire 
voir  qu’on  ait  jamais  eu  recours  à de  fem- 
- ■ 'V  s bl*h 

-te  V#L 
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blables  moyens  , fi  ce  n’eft  dans  des  cas 
de  l’importance , & de  la  nature  de  celui- 
ci  , où  l’ordre  du  Gouvernement  , & la 
coûtume  confiante  exigent  absolument , que 
la  Réfolution  ne  foit  prife  que  lorfque  l’una- 
nimité des  Vpix  s’y  trouve,  & non  la  plura- 
lue.  * 

De  sorte  que,  comme  aujTi  pour  toutes 
les  raifons  ci  - cîeffus  mentionnées  , les  fuf- 
dits  Seigneurs  Principaux  concluent,  décla- 
rent , & proteilent  formellement , par  la, 
bouche  des  fufdits  Srs.  leurs  Dépûtés  : Qu’ils, 
fie  peuvent  regarder  la  fufdite  Conclulîpn,. 
prife  le  2 Février,  que  comme  nulle  , & de 
pe  nulle  valeur,  qu’ils  ne  la  confièrent,  & 
ne  pourront  jamais  la  confidérer  , comme  u-. 
ne  Réfolution  légitime,  & prife  par  la  Provin- 
ce & Hollande  y oc  que  toute  la  qualification 
qu’ils  lui  peuvent,  ou  pourront  donner,  ne. 
fera  qiie  celle  de , Conclufton  prife  par  la  No-' 
blejfe  feize  Membres  de  V A Jf emblée  d' Hol- 
lande.- ' ‘ ‘ - ' W.l  I 

« E t du  furplus  les  fufdits  Seigneurs  Princi- 
paux proteftent , qu’ils  ne  veulent,  ni  ne  doi- 
vent nullement  être  {efponfàbles ni  devant 
Dieu , ni  devant  les  hommes , de  cette  fou- 
le de  calamités , qui  ne  pourront  manquer  v 
par  une  fuite  déeeffaire,  d’affliger  laRépüÉi-^ 
que,  fi  dnpalTe  outre  à l’exécution  de  cettç 
prétendue  Réfolution  de  la  Province  ééJttyK 
lande.  ,.  , . 


Du  jàtr  & an  ci-dejfus. 

- * ^ ‘ ..  . ..•  i . 

n.  ,,  * B b s 
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T i L’Affaire  du  fecours  qu’on  fe  croïoit 
„ obligé  de  donner  à la  Reine  d 'Hongrie  ^ fe-  1 
» ma  ainfi  là  difcorde  non  feulement  entre  le* 
r,  Membres  des  Etats  d’une  même  Province; 

» mais  aufli,  ce  qui  étoit  plus  dangereux  en- 
„ tre  les  Provinces  qui  conftituent  le  Corps 
9,  de  la  République.  Difcorde  ; que  les  Mi- 
„ niftres  des  Cours  opofées  à celle  de  Vienne 
„ eurent  grand  foin  de  nourrir  & d’enflamer. 

9)  La  Province  d ’Utrecbt  fe  diftingua  fur  tout  * 
» dans  la  Généralité , contre  toutes  les  Réfo- 
n lutions , qu’on  fût  obligé  de  prendre  à la 
99  Pluralité  des  Voix  , touchaut  les  engage- 
„ mens  de  cette  République  envers  la  Maifon 
n d’ Autriche . Voici  les  Pièces  auxquelles  ce 
,,  démêlé  a donné  lieu  & qui  font  d’autant 
,>  plus  curieufes  qu’on  y trouve  la  manière  de : ' 
„ penfer  de  la  République,  bien  différente  de 
n celle  de  quelques  Membres  particuliers. 


I : * \ \ 

V E’M  E LE’S  entre  la  Province  «/’ÜTRECHT  & , 
les  Etats  Gene'raux  touchant  F exécution 


du  ‘T rai  té  de  Vienne  de  1731.  à ? de  /’accef- 
lion  de  L,.H,  P.  de  1732. 


99  T E Baron  db  Keifchach , Miniflre  de:- 
„ *-Ma  Reine  de  Hongrie , préfenta  le  8.  det 
„ Décembre  1742.  un  Mémoire  k L.  H.  P. 
9)  pour  les  folliciter  d’accomplir  enfin  les  en- 
9,  gagemens  qu’elles  avoient  contradés  avec  la  > 
99  Maifon  $ Autriche  , fes  vives  follicitations 
99  étoient  fondées  fur  les  befoins  «de  cette 
» Princeffe  qui  deviennent  plus  prêtons  de 

; » jour 
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„ jour  en  jour,  & fur  les  nouveaux  efforts  que 
„ font  les  Ennemis  de  S.  M.  pour  l’accabler, 
„ fur  les  dépenfes  imraenfes  qu’elle  a été  0- 
„ bligée  de  faire  pour  les  repouffer , en  quoi 
,,  elle  a réiiffi  en  partie,  & efpére  en  venir  à 
„ bout,'  moiennant  le  fecours  de  L.  H.  P.  au 
„ Printems  prochain,  tems  où  elle  fe  difpofe 
„ à mettre  de  nouvelles  Troupes  en  campa- 
is gne  pour  réfilter  aux  efforts  que  fes  enne- 
„ mis  ne  manqueront  pas  de  faire  pour  venir 
r>  à bout  de  leurs  pernicieux  deffeins.  En 
r>  conféquence  ce  Miniltre  fuplie  très-inftam- 
„ ment  Leurs  Hautes  Puiffances  de  vouloir 
n bien  foûtenir  cette  Augufte  Princeffe  de 
n toutes  leurs  forces  conformément  au  Traité 
„ d’Acceffion  , & conclût  en  ces  termes  : 
„ y.  H.  P.  doivent  confidêrer  que  cette  Affaire 
n inter effe  autant  le  falut  de  leur  propre  Etat , 
» que  de  ceux  de  la  Reine  & de  fes  Alliez,  quiy 
n s'ils  ne  fe  foûttennent  pas  mutuellement , ne 
„ peuvent  que  fuccomber  fous  les  efforts  & les 
„ artifices  d'une  Puiffance  qui  ne  refpéfte  ni  les, 
„ ‘Traitez  les  plus  folemnels,  ni  les  garanties  les 
„ plus  expreffes  , ni  aucun  de  tous  les  liens , mi- 
3,  me  les  plus  facrez  de  la  Société  Humaine. 

y,  L.  H.  P.  délibérèrent  d’abord  fur  ce 
T>  Mémoire , & en  conféquence  conclurent 
r,  d’écrire  le  même  jour  une  Lettre  exhorta- 
is toire  aux  Etats  des  Provinces  Refpeétives 
„ pour  les  engager  à prendre  une  réfolution 
n en  conféquence.  Voici  la  Réponfe  que  la 
„ Province  d'Utrecht  fit  à la  Lettre  de  Leurs 
„ Hautes  Puiffances. 

LET- 
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\ LETTRE 

jDf  i.  N«  éî?  G.  P.  les  Etats  de  la  Province 
O’Utrecht  à L.  H.  P.  du  8.  janvier  1743. 

■ en  répcmfe  à une  Lettre  du  8.  Décembre 

/ ; W 

Hauts  et  Puissans  Seigneurs, 

• ' • 7 

■VT  Ou  s avons  bien  reçu  les  Lettrés  que  V. 

. .3,  Hautes  Puiflances  nous  ont  écrites  en 
dîflerens  tems,  par  où  V.H.  P.  nous  donnent 
part  des  inftances  réïterées,  faites  par  la  Rei- 
ne & Hongrie,  pour  que  l’Etat,  en  fatisfaàiofl 
de  fon  engagement  compris  d'ans  l’Acceflion 
du  Traité  de  Vienne  de  l’an  173  2»’  voulut  af- 
filier ladite  Reine  contre  fes  puiflans  Enne- 
mis. ; Nous  avons  de  même  reçu  la  Lettre  dé 
V.  H.  P.  du  8.  de  Décembre  dernier  , par  la- 
quelle V.  H.  Puiflances  nous  preflent  * 1.  de 
vouloir  confentir  à la  prémière  année  de  fé- 
murs, & de  continuer  notre  Quote  dans  les 
S40.  mille  florins,  conformément  à ce  que  la 
plupart  des  Provinces  venoient  de  faire  ; 2 dé 
vouloir,  à l’exemple  de  la  Irlande  è de  la 
Zee  lande,  confentir  à la  proportion  du  30. 
Août  dernier  , tendant  à païer  encore  1600. 

• Âriile  florins  à ladite  Reine  j & 3.  pour  que 
fur  la  réquifition  de  la  même  Princefîe,  de 
vouloir  de  plus  la  fecourir  de  toutes  nos  for- 
ces,- nous  voutuflions  nous  réfoudre  h ce  que 
la  bonne  foi  exigeoit,  # à ce  que  nous  juge- 
rions 
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fions  s’accorder  le  mieux  avec  le  fervice  , la 
fureté  & le  bien  de  la  République. 

Nous  n’aurions  pas  manqué  de  répondre 
aux  Lettres  fusdites , fi  ce  n’étoit  que  deux 
raifonsnous  en  ont  empêchés  k chaque  fois, 
& ont  retardé  notre  Réponfe*  La  prémière , 
c’eft  que  nous  nous  fommes  toûjours  flattés 
que  les  diverfes  inftances , que  par  nos  Dépu- 
tés à l’Affemblée  de  Vos  Hautes  Puiflances 
nous  avons  fait  faire  de  tems  en  tems,  depuis 
la  prémière  invafion  hoftile  du  Roi  de  Prujje 
dans  les  Païs  Héréditaires  de  la  fufdite  Reine , 
pour  que  les  Aggreflfeurs  fûflent  exhortés  d’u- 
ne manière  amiable  à fe  défifter  de  leurs  en- 
treprifes , & pour  que  les  Confédérés  vouluf- 
fent  avifer  à des  moïens  & à des  voies  pro- 

?res  k pacifier  les  Puiflances  belligérantes  ; & 
exempter  cet  Etat  de  la  jufte  crainte  de  fe 
voir  enveloppé  dans  une  dangereufe  guerre,* 
auroient  eu  l’effèt  que  nous  louhaitions.  La 
fécondé , c’eft  que  dans  l’examen  de  l’Accef- 
fion  de  l’Etat  au  Traité  de  Vienne , nous  avons 
trouvé  des  difficultés , qui  nous  empêchent 
encore  de  porter  notre  confentement  au  fe- 
cours  demandé.  . •* 

Nous  ne  répéterons  point,  Hauts &Puif- 
fans  Seigneurs  , ce  que  nous  avons  avance 
dans  notre  Lettre  du  4.  Août  dernier,  dans 
laquelle  nous  croions  nous  être  expliqués 
clairement;  àfavoir,  que  nos  Délibérations , 
depuis  la  mort  du  dernier  Empereur  , n’ont 
eu  d’autre  but  que  la  confervation  de  la  paix 
pour  cet  Etat , nos  Dépûtés  a PAfTemblée  de 
Vos  Hautes  Puiflances  aiant  été  chargés  bien 
' ex- 
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expreflement  d’éviter  avec  foin  tout  ce  qui 
pourroit  caufer  quelque  foupçon , ou  quelque 
mite  fuièt  d’offenfe  à des  Puiflances  . amies  de 
cet  Etat* 

Nous  n’entrerons  pas  plus  avant  dans 
cette  matière,  & nous  ne  trouvons  pas  à pro- 
pos de  nous  etendre  fur  la  néceflité  & l’utili- 
té d’une  pareille  conduite  , parce  qjie  nous 
nous  perfuadons  que  tous  ceux  , qui  out  la 
moindre  connoiflance  du  véritable  état  de  no- 
tre République , tant  par  rapport  à fes  Alliés 
au  dehors , qu’à  l’égard  de  la  conftitution  au 
dedans,  feront  pleinement  convaincus  que  la 
guerre  ne  peut  qu’avoir  des  fuites  pernicieu- 
ses , & qu’entrainer  la  ruïne  totale  de  cette 
République  , & que  rien  ne  peut  foutenir 
fon  état  chancelant,  que  la  confervation  du 
repos. 

C’est  pourquoi , paflfant  à la  fécondé  rai- 
fon  qui  a retardé  notre  réponfe , nous  vou- 
lons bien  déclarer  d’avance  que  nous  avons  été 
toujours  j & que  nous  fommes  encore  d’avis 
que  la  Republique  eft  obligée  d’obferver  ré- 
îigieufement  les  Traités  faits  avec  d’autres 
Puiflances  ; & que  la  bonne  foi  ne  permet 
point  que  l’Etat  y manque  de  fon  côté. 

Mais,  Hauts  & Puiflans Seigneurs,  nous 
ne  fommes  pas  moins  perfuadés  que  comme 
la  République  cft  obligée  de  remplir  fes  cn- 
gagemens  , les  autres  Puiflances  ne  font  pas 
moins  tenuës  d’obferver  les  leurs;  & que  lors 
que  ces  autres  Puiflfances  font  les  prémières  k 
refter  en  défaut , quoi  qu’il  foit  dans  leur, 
pouvoir  de  fatisfaire  à ce  qui  acté  ftipulé , 

après 
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après  y avoir  été  fommées  plufieurs  fois  , Ton 
ne  peut  avec  la  moindre  raifon  obliger  la  Ré- 
publique de  faire  ponétuellenfent  ce  à quoi 
Elle  s’eft  engagée  de  fon  côté. 

Sur  ce  principe  , nous  rappellant  ce  qui 
s’eft  parte  l’an  1732.  nous  nous  louvenonsfort 
bien  que  toutes  les  dix  années  de  repréfenta- 
tions  juftes  & continuelles  contre  l’établifle- 
ment  d’une  Navigation  d 'Oflende  aux  Indes% 
comme  entièrement  contraire  au  Traité  de 
Munfler  & au  Traité  de  Barrière,  étant  de- 
meuré entièrement  infru&ueufes  la  Républi- 

2ue  ne  pût  à la  fin  obtenir  la  ceflation  de  ce 
Commerce  illicite , qu’en  accédant  au  Traité 
de  Vienne , par  lequel  Traité  le  défunt  Empe- 
reur promit  auffi  la  réparation’  des  Griefs 
d ’OoJl-Frife  ; deux  Articles  très  eflfentiels  & 
très  importans,  puis  que  le  manque  de  la  ré- 
paration de  ces  Griefs  privoit  l’Etat  de  la 
lureté  qu’il  doit  avoir  de  ce  côté-là,  & que 
l’établiflement  du  Commerce  aux  Indes  étoit 
non  feulement  contraire  aux  dits  Traités  que 
l’Empereur  étoit  tenu  d’obferver  , mais  rui- 
neux au  fuprème  dégré  pour  le  Commerce 
de  ces  Provinces;  établiftement , qui  a caufé 
des  pertes  très-confidèrables  dans  cette  Répu- 
blique , qui  ne  pouvoit  jamais  foupçonner 
que  pareilles  choies  lui  arriveraient  de  la 
part  d’un  Prince , pour  l’amour  duquel,  de 
fon  bien  & de  fon  avancement  Elle  avoit  fou- 
tenu  une  guerre  fi  fanglante  & fi  couteufe, 
même  au  delà  de  fes  forces.  Pouvoit  - Elle, 
après  tout  cela, s’attendre  à une  pareille  ré- 
compenfe? 

Nous 
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y Nous  reconnôiffons  qu’en  partie  on  a ii- 
-tisfait  au  prémier  des  deux  Articles,  mais 
■nous  nous  tenons  pour  affûrés  que  perfonne 
ne  pourra  difconvenir  que  le  dernier  ne  fe 
trouve  toujours  dans  la  même  fouffrance. 

- Il  eft  vrai  que  la  Gour  de  Vienne  a fait 
’Ceffer  la  Navigation  d OJiende  aux  Indes,  mais 
-Elle  n’a  jamais  dûcment  révoqué  l’Oétroi 
donnp  le  29.  Décembre  1722*  pat  le  feu  Em- 
pereur. - 

- Nous  n’exatninerons  pas  ici  fi  cette  Com- 

pagnie n’a  fait  que  changer  de  place  , & fi 
elle  ne  fubfifte  pas  encore  à l’heure  qu’il  eft  ; 
nous  avancerons  feulement  que  la  fini  pie  cef- 
fation,  ou  fufpenfion  de  la  Navigation  d ’Os- 
■tende  aux  Indes  ne  peut  point  être  confidérée 
comme  une  abolition  faite  radicalement, félon 
ie  vrai  but  de  Vos  Hautes  Paiflances  , de  la 
Société  oélroiée.  . ; '!  ! 

r I I nous  paroit  que  fi  la  Cour  de  Vienne 
. àvoit  jamais  eu  intention  de  fatisfaire  de  bon- 
ne foi  au  vrai  fens  du  Traité , Elle  aurcit  dû' 
annuHer  formellement  l’O&roi  en  ques- 
tion' par  une  Publication  promulguée  dans 
tous  jés  Pays-Bas  Autrichiens , ce  qui  jus~ 
qu’au  jour  d’aujourd’hui  ne  s’efl  point  encore 
• fait,  r 

1 Pou  r ce  qui  regarde  l’Article  d 'Ooft-Ftifeÿ 
fe  Cour  de  Vienne  nefaurôit  difconvenir  qu’on 
n’y  a fatisfait  en  aucune  façon , & que  toutes 
les  inftances , faites  pour  cette  fin,  font  de- 
meurées fans  aucun  fruit  ; chofe  d’autant  plus 
importante , que  la  Couronne  Impériale  étant 
entrée  dans  une  autre  Maifon  , la  Cour  de 
l;-  <■  Vienne 
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Vienne  eft  à préfent  hbrs  d’état  de  réparer  un 
défaut  de  cette  importance. 

Vos  Hautes  Puiffances  n’ont  pas  manqué 
de  preffer  en  différentes  occafîons  ces  deux 
Articles,  fans  nul  autre  effèt,  Cnon  qu’à  l’un 
on  a feulement  fatisfait  en  quelque  partie,  St 
à l’autre  en  rien , fans  que  la  Gour  de  Vienne 
ait  allégué , que  nous  fâchions , ni  même 
qu’Elle  ait  pu  alléguer  aucune  exeufe  valable, 
bien  qu’il  fût  dans  fon  pouvoir  de  témoigner 
par  les  effets  qu’Elle  défiroit  tout  de  bon  d'e- 
xécuter fes  engagemens,  en  aiant  été  priée  fi 
fouvent  par  Vos  Hautes  Puiflances.  D’oir 
l’on  doit  conclure  néceffaifement  que  ç’a  été 
manque  de  volonté  , & non  de  pouvoir;  ce 
qui  feroit  pareillement  aife  à prouver,  fi  nous 
voulions  paffer  à un  examen  du  Traité  de  Bar- 
rière , dont  les  conditions , llipulées  fi  réligi- 
eufement , n’ont  jamais  été  oblervées  que  très 1 
défeélueufement  jusqu’ici.  ' ; 

Qu  and  nous  confidérons  tout  ceci  avec 
attention  , quand  nous  penfons  que  les  cas 
d’engagement  que  la  Cour  de  Vienne  avoit:  ’ 
promis  de  remplir , ont  exifté  nombre  d’an-  * 
nées  avant  le  cas  qui  engageoit  cette  Républi- 

3ue , que  cette  Cour  néanmoins  eft  reliée  en  ‘ 
éfaut  par  raport  à ce  Traité  de  Vienne , 8c  k 
ce  qui  porta  V.  H.  P.  d’y  accéder,  nous  a- 
vbûons  franchement  que  nous  ne  comprenons  * 
guères  comment  l’Etat  feroit  obligé  de  rem-* 
plir  ce  qu’il  a promis  au  même  Traité;  a moins 
de  fuppôfer  que  les  Princes,  qui  font  defi? 
Conventions  avec  la  République  ne  feroient 
point  tenus , pendant  que  la  République 
Tm.  XVII . C G fis 
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Ipoit,.  5c  .que  la  bqnue  foi.  dût  fervir  de  rè^ 
gle  à finie  des  Parties  contractantes , & gue. 
l;autre^s5ea;  pût-  dispenfer  dans  des  Traités' 
dont  les  obligations  font,  réciproques,  Ainü, 
donc^  co.rainej’une  des.  Parties  a fi  fort  mau- 
que  a;  ies;  en{zagemens.,,quoi  qu’il  fût  dans', 
lpt1  pouvqirr  &,  quoique,  fommée  fouvent  d’y- 
fatisfaire?,  nous  ne  concevons  point  fous  quel- 
le ombre  d’équité  l’on  pourroit  vouloir  oblir-, 
ger  l’autre,  à exécuter  les  Cens. 

No  us  convenons  que,  la  confervation  de  la  . 
ïVïailbü  d 'Autriche  intérelfe  cet  Etat  ; mais 
nous , ne  pofons  pas  moins  eu  fait  que  donner „ 
un  fecqursajéluel  en  Troupes,ne  peut  qu’être  • 
extrêmement  pernicieux  pour  cette  Répubfi- . 
que,,  puisque,  par-là  Elle.offenferoit  desPuif- 
fances  dont  l’apnqé, lui  eft.  d’une  extrême  im- 
portance ; & que,  fe  privant  d’une  quantité , 
confidprable  de  fes,  forces , Elle  s’expoferoit 
aux  ihfuites  de  plufieurs  Princes  puinans  qui 
font,  en- guerre  avec  la  Reine. 

C’est  pourquoi,,  nous  fournies  d’opinion 
qu’on. ne  peut  em braifer  aucune, meilleure  voie  ., 
que  celie,;  des,  InterçelfiQns  &.  des  Négocia-/ 
tiQns..en.tâçhaptde  conlèrver  laMaifond’^-  , 
ttkhc  par  Je  moyen  des  Traités  qui  mettroient^ 
fin  apx  rayages  que,  caufela  guerre  dans  l’Em- . , 
pire,/  rr  / t.\  , 

: A-n  moips,  il  nous  femble  que  c’eft-lk  Ia  v 
v'oye.  paç  on  l’Etat  devxoit  commencer  pdcT, 
lorsque,  9 contre  toute  efpéraace  ^ les  bons 
offices  qu’il  pourroit.  empioier.  poux  par.-  , 
venir  k;  un  but  û falutaire-,  n’auroient  pas  lex 
fuccès  déliré , l’on  feijoit  à teins  de  conccr-  - 
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ter  eft  commun u ce  qu’il*  conviendroit  de 
faire,  de  pluspour  Je  maintien  de  la  Maifon 
d’ Autriche , oc  pour  le  rétabliflement  de  la1 
paix*  • ' ' ' ' • 

• E u attendant-,  nous  ne  faurions  nous  dif- 
penfer  à cette  oceafion  dè  remettre  à la 
confidération  de  V.  H.  P.-  fi  dans  ces  cir- 
conltànces,  où  Ton  prône  fi  fort  la  bonne1 
foi,  il  ne  feroit  pas  de  la  dernière  'néceflî-' 
té  d’exhorter  les  Provinces  à remplir  etv 
effet 'leurs  obligations  envers  la  Oonfédera-, 
tion,  & fur- tout  celles-  d es  Provinces  qui: 
manquent  fi  fort  à tenir  complet  le  nombre 
des  Troupes  de  leur  Divifion  j puifque1 
nous  comprenons  que  les  engageflbens , où 
les  Provinces  fe  trouvent  mutuellement  les 
unes  envers  les  autres  , de  fournir  ce  que 
leur  fureté  Commune  & la  défenfe  de 
notre . cheie  Patrie  exigent , font  pour  le 
moins  auffi  grandes  & aufii  obligatoires  que 
ceux  que  nous  pouvons  avoir  pris  envers 
les  Princes  avec  lefquels  nous 'avons:  des  Trai- 
tés* 

Nous  lie  craignons  pas.  de  dire  que  nous 
fômmes  remplis , d’horreur  de  l’idee  d’une 
guerre  qui  pourroit  envelopper  cette  Repu-  ’ 
Clique,  qui  lui  couteroit  des  fommes  im- 
menfes,  & quu  fe!  ferait , non.  fur  le  pié  de 
ce  que  chaque  Province  doit  contribuer  pour 
fa  Quote , mais  fimplement  félon  le  bon-plai- 
ftr  de  quelques-uites  d’entre  R lies , qui , quol- 
qu’Ettes1  aient  confeuti  à Téntretien  d’un."1 


Ce  2 paie 


certain  nombre  de  Troupes,,  n en  agment  pas- 
moini  à leur  .fantàièe'i  en  ne  tenant  a- leur  * 
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paie  qu’un  nombre  beaucoup  moindre  que 
celui  dont  Elles  font  chargées  fur  l’Etat  (an- 
nuel.) 

Nous  fouhaiterions  ardemment  que  V. 
H.  P.  vouhiffeut  confidérer  férieufement  cet- 
te Affaire,  & trouver  des  moïens  pour  tenir 
dans  le  devoir  les  Provinces  qui  font  en  dé- 
faut , afin  que  chacune  remplît  ce  que  la  bon- 
ne foi  & leurs  confentemens  donnés , exi- 
gent. 

Nous  fommes  &c.  Signé,  Les  Etats  de 
la  Province  d’Utrecht.  Paraphé  , H.  V.  Nel- 
le  flétri , Plus  bas,  Par  ordonnance  des  dits  E- 
tas  F.  de  Milan  Vifconti . D’Utrecht  ce  8 Jan- 
vier 1743. 


Extrait  du  'Régijlre  des  ’Rèfolutions  de  Leurs 
Nobles  Puiffances  les  Etats  de  la  Province 
d> Utrecht. 

» 

• «• 

Du  Jeudi,  17.  Janvier  1743. 

SU  R la  propofition  faite,  il  a été  trouvé 
bon  & réfolu  d’écrire  à Meffieurs  les 
Dépûtés  à la  Généralité,  que  Leurs  Nobles 
Puiffances,  ne  fachant  pas  quel  effet  a eu  leur 
Lettre  du  8.  du  courant,  adreffée  à Leurs 
Hautes  Puiffances,  & quelle  impreffion  ont 
pû  faire  fur  les  efprits  des  Confédérés  les 
confidérations  qui  s’y  trouvent,  Elles  ju- 
gent encore  très  neceffaire  , dans  le  tems 
préfent,  que  Meffieurs  les  Dcpûtés  à l’Af- 

fem- 
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fcmblée  de  L.  H.  P.  fartent  des  inftances, 
& qu’ils  requièrent  amicalement  , & en  mê- 
me teins  très  férieufement  d’examiner  & de 
péfer  mûrement  les  raifons  & les  motifs  com- 
pris dans  ladite  Lettre.  L.  N.  P.  font  d’a- 
vis que  la  conferyation  de  cet  Etat  dé- 
pend uniquement  de  la  confervation  de  la 
paix  avec  fes  Voifins , en  évitant  foigneu- 
fement  de  ne  leur  donner  aucun  fujèt  d’of- 
fenfe. 

L.  N.  P.  croient  qu’on  ne  peut  donner 
trop  d’attention  à cultiver  & entretenir  l’ami- 
tié avec  tous  les  Princes  auprès  defquels  la 
République  a quelque  intérêt  a ménager;  mais 
que  ce  doit  être  avec  circonfpeéhon , afin 

?u’elle  ne  paroifle  pas  tellement  attachée  à un 
rince,  qu’un  autre  en  pût  prendre  ombrage. 
Si  cette  confédération  a jamais  été  de  quel- 
que poids , elle  eft  à préfent  particulière-, 
ment  en  place  dans  le  tems  qu’on  le  donne  tant 
de  mouvement  jour  engager  l’Etat  à con- 
courir à des  mefures  contre  une  Couronne, 
dont  L.  N.  P,  ne  favent  pas  que  l’Etat  ait . 
reçu  depuis  long-tems  le  moindre  fujèt  de  fe 
plaindre. 

Ce  qui  a donné  lieu  à tous  ces  mouvemens, 
c’eft  le  Traité  fait  en  1732.  Sç  la  Garantie 
qui  s’y  trouve  ftipulée.  L.  N.  P.,  ne  veulent 
plus  entrer  en  aucune  difcuflion  fur  ce  qui 
pourroit  être  allégué  pour  ou  contre  la  vali- 
dité de  cet  engagement  envers  la  Maifon 
d’ Autriche.  L’on  en  a touché  quelque  cho- 
fe  dans  ladite  Lettre  du  8.  du  courant , & 
L.  N.  P.  veulent  bien  encore  convenir  qu’in- 

Cc  3 dé- 
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dépendamment  de  tout  engagement,  la  cor^» 
feivation  de  ladite  M&ifon  feroit  de  l’inté- 
rêt de  l’Etat  ; mais  ils  croient  aufîi  que  I4 
confcrvation  ne  doit  être  recherchée  que  par 
des  moïens  qui  n’expofent  point  l’Etat  lui- 
même  à des  dangers  & a des  malheurs  extrê- 
mes. 

Par  conféquent  L.  N,  P.  font  abfolun 
ment  d’avis  qu’avant  de  prendre  aucune  Ré-i 
folution  à l’égard  du  fecours  pour  la  Reine 
de  Hongrie , il  conviendroit  d’examiner  s’il 
n’y  auroit  aucun  lieu  a des  entremifes  amia- 
bles, & de  fonder  en  quoi  cqnfiftent  le$ 
demandes  & les  prétentions  de  la  Reine, 
de  favoir  avec  quoi  elle  youdroit  fe  conteq- 
ter.  . . / 

Il  eft  très  étonnant  que  jufques  à prêtent 
cm  n’a  pas  encore  fongé  à prendre  cette  voie 
pour  concilier  les  Puiffances  belligérantes , 
d’autant  que  par  la  teneur  du  Traité  de  173^, 
fur  lequel  qn  infifte  fi  fort,  on  eût  dû  com-s- 
mencer  par  ce  moïen,  Sans  appuier  da- 
vantage lur  cette  confidération , L.  N.  P, 
efpérent  qu’étant  prife  en  délibération  , elle 
fera  l’impreffion  qu’elle  doit  fur  les  Confé- 
dérés, ..  > 

"Pour  le.  préfent,  L.  N.  P.  fe  trouvent 
obligées  de  déclarer  de  leur  propre  mou- 
vement qu’Elles  ne  veulent  pas  être  refpon- 
fâbles  de  toutes  les  mauvaifes  fuites  qui  font 
à craindre  de  tous  engagernens  à ce  contrai- 
res, & de  toutes  les  melures  qui  pourroient 
troubler  le  repos  de  l’Etat.  Elles  fe  trou- 
vent forcées,  pour  leur  propre  décharge,  de 
' ‘ * . ' ' prQ r 
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protefter  de  la  manière  la  plus  forte  ,-  4 îâ 
tacede  i’Univers,  180  auprès  detoutefa  P6ft6- 
fité. 

-E  r -fera  -envoie  Extrait  de  cette  Réfolutiori 
par  MiflâveàMeffieurs  les.Dépûtésji  l’Alîeftf- 
blée  des  'Etats  Généraux  ,pour  ïeurfervird’in- 
ftruétion. 

: • - - - - : : i : /:.! 

« • > 

~ „ Les  Etatsdela  Province  d’îfo/Aiw^pen- 
,,  -foient  bien  différemment  de  ceux  d 'Utreèht 
■ r , fur  un  fujèt  fr  important  , puisque  le  2. 

Février  luivant  Leurs  Nobles  & Grandc's 
V Puiffances  prirent  la  Réfolution  fuivante, 
„ -qui  fer  vit  ae  préavis  dans  l’Alfemblée  des 
'«  Etats  Généraux. 

: • . . . . ' . j . . ..  j 

Entrait  des  ‘Bêfolutivns  de  leurs  Nebhj  Pteifr 
- -fane  es  les * Biais,  .de  'Hollande;  &?  de  W.elt- 

: -Érife.  • t v:‘j 

■ Samedi,  le  2.  Février  1743.-  ; ’ 

«•  - . ■ ' i * 4 . 1 ."J-llil 

) A Tant  été  délibéré  réitérativement 'fur  fà 
Lettre  de  Leurs  Hautes  Puiffances- riù 
8-  Décembre  dernier,  .accompagnée 'du  Mé- 
moire , préfenté  fç  même  jour par  Mônr 
fieur  le  Baron  de  'Keifthach  *,  Envoié  .Êxtra- 
ordrnaire  de  la  Reine  tie  Hongrie  & de  Bfr 
béate inféré  dans  lès  Notules  de  l’onfièmç 
du;paffé,  & particuliérement  fur  le  troifiéme 
point,  y énoncé  .'concernant  la  demande 
d’un  plus  grand  fcconrs,  ‘conformément  aux 
engagemens  ; & là  - deffus 1 aiant  été  réfo- 
lu,  de  là  manière  qu’il  en  a été  donné  com- 
•v  * Ce  4 ' mu- 
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municatign  aux  Etats  - Généraux  par  les 
Sieurs  Députés  de  cette  Province,  il  a été 
trouvé  bon,  & arrêté  qu’il  fera  porté  au*  . 
dits  Etats-Géueraux  pour  avis  de  cette  Pro- 
vince;’ 

Que  JLcurs  Nobles  St  Grandes  Puiffances 
aiant  pèfé  mûrement  que  la  bonne  foi  & l’iq- 
térêt  de  la  République  demandent  que  l’Etat 
rempüffe  les  engagemens  qu’il  a pris  en  fa- 
veur de  la  Maifon  (T Autriche , & qu’il  fe  décla- 
re d’une  manière  réfoluë , & qu’enfuite  il 
entre  en  concert  avec  la  Reine  de  Hongrie  & 
de  Bohème  , & avec  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  , qui  avec  le  feu  Empereur  a pris 
les  mêmes  engagemens  que  la  République, 
pour  favoir  quelle  feroit  la  manière  la  plus 
efficace , & en  même  tems  la  plus  prudente 
pour  cet  Etat  de  fatisfaire  à ces  engagemens: 

Q»  e fur  ce  principe  L.  N.  & G.  PuifTan- 
ces  aiant  examiné  le  Traité  de  1732.'  ont 
trouvé  que  ce  Traité  exige  de  l’Etat,  en  pre- 
mier lieu  un  fecours  de  cinq  mille  hommes, 
çnfuitc  un  fecours  plus  grand , fur  lea  uel  l’on 
conviendrait,  & enfin  une  afiiftaqce  de  toutes 
les  forces: 

auE  d’un  autre  côte  L.  N.  St  G.  Puif- 
fances  ont  dé  à le  24»  Juin  1741.  çpnfenti 
à un  fecours  de  cinq  mille  hommes , rédi- 
mable  en  argent  par  la  fomme  de  840.  mille 
florins,  fuivant  l’évaluation  faite  par  le  Traité, 
qui  ne  lailTe  cependant  point  l’option  de  l’ar- 
gent ou  des  Troupes  à l’Affiftant,  mais  à la 
Partie  attaquée , & aiant  befoin  de  fecours;  la 
Quote  que  cette  Province  doit  dans  laditefom- 

' me, 
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we>  aiant  etc  païée  dans  les  prémiers  mois  de 
l’année  paflfée. 

Que  le  28.  Août  dernier  L.  N.  & G. 
Puiflances  ont  confenti , par  forme  d’augroen*- 
tation  de  fecours , à une  fomme  de  1600  mil- 
le florins , dont  par  provision  Elles  ont  donné 
connoiflance  le  30.  du  même  mois  aux  Etatsr 
Généraux  , en  priant  les  Députés  de  vouloir 
porter  le  confentement  de  leurs  Provinces , en 
yérifiant  ces  confentemens  par  des  fournifle- 
mens  réels;  ce  qui  n’a  été  fuivi  aue  du  feul 
confentement  des  Seigneurs  Etats  de  Z édande , 
bien  que  la  Province  de  hollande  ait  déjà, 
pour  la  Quote  dans  cette  fomme  de  j6oo. 
mille  florins , fait  païer  la  fomme  de  840  mil- 
le florins  au  Comptoir-Général  de  l’Union, 
fuivant  la  promefle  qui  s’en  trouve  dans  ce 
que  L,  N.  oc  G.  Puiflances  ont  fait  propofer 
le  14.  Décembre  dernier  par  leurs  Députés, 
avec  la  Proteftatiop  que  L.  N.  & G.  Puiflân- 
ces  étoient  prêtes  de  fournir  encore  le  relie 
de  leur  Quote  dans  la  dite  fomme  de  1600. 
mille  florins  , auffitôt  que  les  Confédérés  au- 
roient  porté  leur  confentement  pour  celles  de 
leurs  Provinces  : 

Que  l’on  dirigera  les  chofes  aux  Etats 
Généraux  , en  emplôiant  tous  les  offices  & 
toutes  les  inltances  poffibles , pour  que  non 
feulement  les  Quotes  des  autres  Provinces 
dans  les  fommes  de  840.  & de  1600.  mille 
florins  foient  toutes  confenties  & païées  en 
pffêt , en  comptant  la  prémière  de  ces  fom- 
mes pour  le  fecours  de  la  prémiére  année , & 
la  fécondé  pour  le  fecours  de  I3  fécondé  , ou 
Ce  J“  der- 


Digitized  by  Google 


Recueil  Hiftorique  d'Æes^ 

dernière  année  paffée;  mais  aufli,  au  cas  qtre: 
les  affaires  ne  fuirent  point  terminées  par  un* 
accommodement , qile  poür  cette  année 'cbu-<. 
rante  il  foit  dortné  un  fecours,  pas  en  argent, 
mais  un  fecours  confiflant  réellement  dans  un 
Corps  de  Troupes,  dont  le  nombre' doit  être 
cdncerté  de  plus  près  avec  les  Puiflances  in-‘ 
téreffées , ce  dont  on  doit  donner  connoiflan-^ 
Ce,  tant  à la  Reine  de  Hongrie , qu’au  Roi  d& 
la  Grande  Bretagne , qui  a fait  déclarer  à L; 
fautes  Puiflances  d’avoir  réfolu  de  'fatisfairer 
à fes  engagemens  , & d’aflifter  la  Reme  de( 
toutes  fes  forces , & que  poqr  cette  fin  Ton 
doit  entrer  en  concert;  avec  les  TSîiuiftres  de 
Ces  Puiflances  pour  avifer  quelles  antres  Puif- 
fancesencore  doivent  être  invitées'ppür'afîis- 
fér  la  dite  Reine , & 'quelles  meflires  & quels 
tnoyens  fcroient  les  plus  utiles  J8t  1er  plu^ 
prdprcs  pour  les  y difpofer  ; & qü’eh  même 
tems , par  ràpôrt  à remploi  des  Tiroupes 
ideTEtat,  l’on  prendra  de 'telles  mefures,  Bd 
l'on  fera  de  telles  difpdfitiorts,  afin 'que  Tort 
prenne  toutes  les  précautions  poflîblés  d’é-f 
îoigiïer  la  guerre  des  Frontières  de  dette  Ré-: 
publique  : . . . . . . i 

Que  dans  le  concert  avec  les  Alliés , Toq 
tiendra  la  main  pour  que  la  République  lié 
foit  point  chargée  au  delfus  de  fes*  forcés,  & 
que  le  nombre  des  Troupes  , à donner  par 
Elle  pour  fecours , ne  foit  ni  porté  , ni  exi- 
gé au  de- là  de  10.  mille  hommes  pour  à pré- 
sent; un  cinquième  d’iceux  en  Cavalerie,  oü 
^Dragons  : 

Et  qu’en  même  tems  l’on  examine- les 

'•  ‘ ' moyens 
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jDôyens  qui  pourroient  fervir  à rétablir  la 

Saix  le  plus  promptement  qu?il  ferait  qjofii- 
le , .en  promettant  les  conditions  qui  fe- 
roient  propres  pour  eette  fin,  & qu’on -au- 
rait beloin  de  tâcher  d’obtenir  pour  fatisfaire 
aux  engagemens  où  fa  République  elt  entrée. 

_ » Çet  Avis  de  la  Province  à* Hollande  a* 

v yant  été  porté  à la  'Généralité , les  Dépû-r 
r,  tés  des  fix  autres  Provinces  le  prirent  ad 
n referendum ?,  pour  le  communiquer  à leurs 
„ Principaux;  fur  * quoi  les  Etats  à' Hollande 
n trouvèrent  à propos  d’écrire  la  Lettre  fui- 
„ vante  aux  autres  Provinces. 

Xtettre  circulaire  des  "Etats  Hollande  £5?  de 
■ Wéftfrife  aux  Etats  des  fix  autres  Provinces^ 
touchant  les  fecours  en  faveur  de  la  Reine  de 
Hongrie  6?  de  Bohème  , en  conféquence  du 
‘Traité  conclu  à Vienne  en  1732. 

I 

Du  6.  Février  1743. 

- * . i v.  v 

N.p-B l es!  et  Puiss ans  Seigneurs, 
Tres-Chers  Amis,  Voisins,  et 
: Conte'de'rl's. 

Le  décès  de  l’Empereur  Charles  VI.  der- 
nier Mâle  de  la  Maifon  $ Autriche , ar- 
rivé au  mois  d’O&obre  1740.  a fait  craindre 
d’abord  à L.  H.  Puiffances  les  fuites  qu’il  me- 
naçait. La  première  nouvelle  qu’JElles  en 
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reçurent,  les  détermina  à écrire  le  31.  Oflo- 
bre  de  la  même  aunée  aux  Seigneurs  Etats  des 
Provinces  refpeétivcs,  non  feulement  pour  les 
informer  de  cet  événement,  mais  auffi  pour  les 
faire  fonger  à pourvoir  efficacement , tant  à 
la  défenfe  de  la  République  , qu’aux  moyens 
de  fatisfaire  , en  cas  de  befoin,  aux  engage- 
mens  connus.  Peu  de  tems  après , l’évène- 
ment a fait  çonnoître , & a manifefté  de  plus 
en  plus  dans  la  fuite  que  les  inquiétudes, 
qu’Elles  en  avoient  conçuës , n’étoient  rien 
moins  que  mal  fondées.  La  ReinedcHo^r»* 
& de  bohème  , feule  Héritière  de  tous  les 
Royaumes  , Etats , & Poffeffions  du  fusdit 
Empereur,  n’elt  jpas  reliée  long  tems  dans 
la  tranquille  poffeffion  de  fon  Héritage,  mais 
Elle  y a été  troublée  par  plus  d’mvafions 
qu’on  n’ayoit  pu  même  prévoir , ayant  été  at- 
taquée de  divers  côtés , & par  divers  Princes 
qui  ont  formé  des  prétentions  très  diffé- 
rentes , mais  qui , malgré  l’oppofition  de 
leurs  prétentions  , ont  paru  fe  réunir  pour 
dépouiller  S.  M.  de  la  plus  grande  partie  de 
fes  PolTeffions  par  leurs  "forces , & conjointe- 
ment avec  ceux  qui  ont  prêté  les  leurs  à la 
même  fin, 

I l ell  connu  à Vos  Nobles  Puiffances  que 
la  fusdite  Reine  a fait  informer  Leurs  Hautes 
Puiffances  le  17.  l'écembre  1740.  par  le  Se- 
crétaire Hall  y , chargé  de  fes  affaires , de  l’in- 
vafion  qui  avoit  été  entreprife  contre  Elle, 
Ôc  qu’Elie  a fait  réclamer  les  feçours  de  l’E- 
tat, conformément  aux  engagemens  contrac- 
tés par  la  Convention  de  l’Année  1732  , par 
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laquelle  l’Etat  a accédé  , comme  Partie  corï- 
tra&ante,  au  Traité  qui  fût  conclu  à Vienne 
l’année  précédente  1731  , entre  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  & l’Empereur  défunt , & 
que  les  mêmes  inftances  ont  été  dans  la  fuite 
plufieursfois  réitérées  dans  les  termes  les  plus 
prefTans , tant  par  les  Lettres  de  S.  M.  que 
par  les  Mémoires  de  fes  Miniftres , & enco- 
re en  dernier  lieu  par  celui  que  le  Baron  de 
Reifchacb  , Envoyé  Extraordinaire  de  S.  M* 
a préfenté  à L.  H.  P.  le  8.  Décembre  paffé,' 
& qui  a été  envoyé  aux  Seigneurs  Etats  des 
Provinces  refpeétives,  accompagné  d’une  Let-' 
tre  de  la  part  de  L*  H*  Puiffances  avec  prière 
de  vouloir  prendre  une  Réfolution  finale  à ce- 
fujèt,  ainfi  que  la  dite  Lettre  en  fait  plus 
ample  mention. 

En  conféquence  de  cette  réquifition , nous’ 
avons  délibéré  férieufement  fur  cet  objèc,dontS' 
l’importance  nous  tient  extrêmement  à cœur, 
& après  un  mûr  examen  de  tout  ce  qui  peut 
y être  rélatif , nous  avons  chargé  les  Sieurs 
nos  Députés  de  porter  aux  Etats-Généraux 
notre  avis  contenu  dans  notre  Réfolution  du 
2»  de  ce  Mois  , laquelle  ayant  été  reçuë  par 
les  Seigneurs  Dépûtés  de  V*  Nobles  Puiffan» 
ces,  nous  nous  affûrons  qu’elle  fera  parvenuë  > 
à la  connoiffance  de  V os  Nobles  Puiffances , & 
quefurabondamment  nous  joignons  encore  ici. 

M a 1 s à caufe  de  l’extrême  importance  de 
cette  affaire  , & de  la  promtitude  que  nous  1 
jugeons  effentiellc  pour  parvenir  à une  Réfo- 
lutioji  définitive , nous  avons  cru  convenable 
d’expliquer  plus  ea  détail  à Vos  Nobles  Puif- 
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fances  & .aux  Seigneurs  Etats  des  au  très. Pro- 
vinces , nos  Confédérés  communs  , les  mo-. 
tifs , qui  y après  avoir  péfé  mûrement  les  cho-  - 
les,  nous  ont  déterminé  à.  prendre  la  fusdite' 
Résolution , & nous  fouhaitons  en  méme  tems* 
qee  ces  motifs  foient  un  moka  efficace  pour  ( 
porter  les  Confédérés  à cette  u-nion.  & har*-- 
monie  de  fentimens , que  nous  regardons  com-  - 
me  le  plus  folide  foutien  .de  La  République +- 
& que  pour  ces  raifons  nous  tâchons  de  culti- 
ver avec  tous  lés  foins,  poffibles  j mais-que 
nous  remarquons  depuis  quelque  tems  avec 
un  extrême  chagrin  , n’êtrc  pas  auffi  entière 

Îjue  nous  fouhaiierions  de  tout  notre: cœur, • 
ur  tout  rélativement  k cette  délicate  & im- 


portante matière,  - & que.  cependant  nous  ju-  * 
ceons  néceflaire  pour  le  fer  vice  delà  Répu-* 
clique , & quepôus  délirerions  avec,  le  dernier 
empreffement  de  voir  revivre , &.affermL  le  * 
plutôt  poflibiefur  ■ des  fondemens  inébraql#*  • 
bles>  Notre/ Réfolution  montre  d’elle- méme> 
que  ces  fondemens  font  la  bonne  foi  k accom- 
plir les  Traités,  & l’intérêt  de  la  République; 
deux  fondemens  que  nous»  concevons  ne<  • 
pouvoir  pas  être  conteftés  , & par  confisquent^ 
il  n’eft  que'  de  décider  s’il  y a de  laquileffe  ’ 
dans  l’application.  •-  ' 

: N o u s jugeons  pour  cet  effèt  qu’en  général  * 
il  n’cftpas  néceffaire  de  prouver  que  la  bonne;.* 
foi  exige  l’accompliffement  des  engagemens 
contradtés  , & nous  croions1  que  Ta  queftion-; 
fouffre  d’autant  moins  de  difficulté  relative-, 
ment  à la  Reine  de  Hongrie * que  Leurs  Hau~-' 
tes  Puiflaaees.  fui  ont  donné,  cette  pçQmpf&“ 
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par  leur  Réfolution  du  14,  Novembre  1740;. 
&.  des  aflurances  plus  pofitives  par  leur  Let- 
tre du  14.  Avril  1741*  n’ayant  pas  mêmpr 
fait  difficulté  de  l’infinuer  au  Roi  de  Prujfc, 
par  leur  Lettre  du  24.  Décembre.  174^ 
fervant  de  Réppnfe  à cellp,  par  laquelle  S.  MfJ 
leur  donne  connoiflançe  dé,  &,  Réfolution^ 
prife  de  marcher  pour  obtenir  fes  prétentions, 
«n  S Méfie»,  . 

. I I.  ne  nous  paroi, t pa$  moins  clair,  que  l’in-, 
terétde  la  République  demande  Paccomplif-, 
fement  de$  enga^emens;  mais  les  deux  fonde-- 
mens  que  , nous  erabliflbns  de  la  bonne  foi,  & de 
V intérêt  de  là  République. , ont  un  rapport  ii 
étroit  enfemble , & font  fi  inféparables , qu’en 
alléguant  les  raifons, pourquoi  l’un  & l’autre,' 
eft  aplicable,  à,  la  préfente  Délibération , nous 
tomberions  inévitablement  dans  des  répétitions, 

nous  traitions  chacun  féparémept  j 8c  ppurv 
éviter  cet  inconvénient , nous  les  combine.- 
rions. 

Mais  avant  d’entrer  en  matière,. nous, 
dirons  ua  mot  de  la  difficulté  que. no, us  ayons 
trouvée  dans  la  Lettre  des  Seigneurs  Etats, 
d.Utrecht  à Lr>H.  P.  du  8.  Janvier  dernier^,, 
dans  Jeur  Réfolution  du  17.  Janvier  x reçûé  8c  { 
raportée  aux  Etats  Généraux  le  19.  % le 
du  même  mqi$v 

N o ua  ne  pouvons  pas  bien  comprendre- 
comment,  on,  peut  aujourd’hui- alléguer  une  j 
pareille  diffiçdté,  tandis  que  le,  cas  allégué, 
a .exigé  il  y, a plus  de  deu*  an§  * «&  fur.  toutn 
aujpurd’hui  que  L.  H,  Puigànces.ont  fait 

promeffes,.  affùmacçs  ^ infiftuatioiis  ei  degWju 

i.:" meu- 


Digitized  by  Google 


4 lâ  Recueil  ÎItJloriqtie  <TÆeSi  ' 
mentionnées , lesquelles  renferment  notoire- 
ment l’obligation  de  l’exiftence  des  engage- 
mens.  Rien  n’eft  plus  facile , lors  que  l’on 
cherche  des  prétextes  , que  de  trouver  des 
chicanes  pour  reprocher  à ceux  qui  ont  con- 
tracté avec  nous, quelques  contraventions , ou 
défauts  dans  l’exécution  des  Traités  , puisque 
leur  observation  n’eft  jamais  affez  exacte  pour 
n’étre  pas  en  prife  à des  reproches  ; mais  nous 
croyons  pouvoir  douter  avec  beaucoup  de 
xailon  , li  c’eft  agir  de  bonne  foi  lors  qu’on 
prend  ces  fortes  de  prétextes  au  moment  qu’il 
s’agit  de  la  preftation  des  engagemens  , & 
nommément  d’une  circonftance  où  la  ruine  to- 
tale eu  dépend,  fans  avoir  représenté  aupara- 
vant  aux  Alliés  ces  contraventions  ; de 
manière  qu’au  défaut  de  leur  redreflement , 
on  ait  déclaré  que  l’obligation  qui  réfulte  du 
Traité  j ne  peut  fubfi (ter  plus  long  tems,  li 
nous  ne  voyons  pas:,  que  fans  une  pareille 
conduite  on  puifle  jamais  compter  fur  aucurt' 
Traité.  ■'  •'  : - " ; * 

Nous  devons  ajouter  que  les  deux  princi-  ; 
paux  points  , fur  lesquels  on  fonde  fur  tout 
la  difficulté,  ne  nous  paroiffent  pas  d’une  tel-  ‘ 
le  évidence  qui  feroit  requife  pour  une  cita- 
tion fi  importante , car  quant  au  prémier , 
qu’on  tire  de  la  non- révocation  de  la  Corn-»  ' 
pagnie  d 'Oflende , & du  défaut  de-  la  publica- 
tion de  cette  révocation ,-  nous  ne  le  trou-  ' 
vons  pas  fondé  fur  le  Traité,  lequel  ne  dit 
mot  de  cette  révocation,  mais  nous  ne  trou-  * 
vons  pas  même  que  l’Etat  aitiiififté  Ik-deflu* 
auprès  de  l’Empereur  ; deux  chofes , qu’il . 

faudroit 
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faudrait  prouver  cependant,  avant  que  de  le 
citer  comme  une  contravention  au  Traité  , & 
çmant  au  non-accompliffement  de  la  Déclara- 
îron  faite  par  l’Empereur  lors  de  la  conclufion 
du  Traité,  relativement  aux  Affaires  d’Oofi- 
Frife , qui  fait  le  deuxième  pôint,  cette  allé- 
guation  eft  en  effét  effentielle , mais  il  faut 
aufli  confidérer  que  cette  Déclaration  ne  fait 
pas  proprement  une  partie  effentielle  du  Trai- 
té, & qu’elle  n’a  pu  l’être  par  la  nature  de  la 
chofe , parce  que  le  Traite  a été  conclu  avec 
l’Empereur,  comme  Souverain  & Poffeffeuf 
des  Roïaumes  , Païs  & Etats  qui  conftituent 
le  Patrimoine  de  la  Maifon  a Autriche  , au 
lieu  que  la  Déclaration  a été  donnée  par 
l’Empereur  en  qualité  d’Empereur  & déjugé 
fupreme  dans  les  Affaires  de  l’Empire  d'Alle- 
magne; qualité,  en  laquelle  il  ne  lui  étoit 
pas  facile  de  faire  un  Traitée  Auffi  ne  trou- 
ve-t-on dans  cette  Déclaration  aucune  Clau- 
fe,  d’où  l’on  pût  inférer  qu’elle  dût  être  re- 
gardée comme  uu  ingrédient  du  Traité , ainâ 
qu’on  l’ajoûte  ordinairement  aux  Déclarations 
qui  fe  font  à la  conclufion  de  quelque  Con- 
vention. 

D’ail  leur  s,  il  feroit  néceffaire  , en 
qu’on  voulût  prendre  prétexte  du  défaut  d’ac- 
compliffement  pour  rompre  le  Traité,  qu’ont 
fe-fût  déclaré  là-deffus  auparavant  , pôur  fa- 
yoir  les  raifons  qu’011  pourroit  alléguer  pour 
juftifier  ce  défaut,  avant  qu’on  pût  d’urt'côté 
feulement  refoudre  d’annuller  le  Traité  , par 
où  deviendrait  néceffairement  nul  tout  ce  qui 
• été  ftipulé  à l’avantage  de  l’un  & de  T’autre 
XVll%  D d des 
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des  Contra&ans.  Si  on  ajoute  à ce  que  nous, 
venons  de  dire,  l’intérêt  que  prend  la  Répu- 
blique à la  confervation  de  la  Maifon  d 'Au?' 
triche , & que  les  Seigneurs  Etats  d 'Utrecm 
reconnoiffent , nous  croïons  pouvoir  nous 
flater  de  l’efperance  qu’ils  retra&eront  entiè- 
rement la  difficulté;  car  fi  ce  u’efi:  pas  fur  le 
fondement  des  engagemens,  mais  uniquement 
par  intérêt,  & par  conféqucnt  arbitrairement 
que  l’Etat  témoigne  prendre  intérêt  à cette 
confervation,  il  eft  certain  qu’on  augmentera 
confidérablement  l’offenfe  que  prendroient 
d’autres  Puiflauces,  laquelle  les  Seigneurs  E- 
tats  d ’Utrecbt  tâchent  d’éviter  avec  un  fi  grand 
foin , & qui  deviendroit  réelle  dès  que  la  Ré- 
publique voudroit  agir  arbitrairement  : mais 
les  memes  Puiflances  s’offenferoient  injufte- 
ment  lorsque  la  République,  ainfi  qu’il  con- 
vient à d’honnêtes  & dignes  Régens  , remplit 
de  bonne  foi  fes  engagemens , d’ailleurs  é- 
troitement  liés  avec  (on  intérêt.  Si  après  ce- 
la , il  peut  encore  refter  quelques  doutes, 
nous  avons  une  entière  confiance  qu’ils  feront) 
diflipés  par  les  raifons  que  nous  fpmmes  obli- 
gés d’alléguer,  pour  faire  voir  que  la  bonne 
foi  dans  l’obfervation  des  engagemens  & l’in- 
térêt de  la  République  ont  été  allégués  avec- 
juftice,dans  la  Délibération  contenuë  dans  notre 
Réfolution,  & que  les  mêmes  motifs  pourront 
fervir  en  partie  a cette  fia. 

Avant  de  quitter  cette  digrefiion  , nous 
obferverons  fimplement  que  les  Seigneurs  E- 
tats,  qui  font  dans  ces  lentimens,  paroiflent. 
finguliers  à tous  égards  , puisque  Leurs. 

. . * ; No- 
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Nobles  Puiflances , qui , par  le  contenu  de 
leurs  Réfolutions  du  22.  Décembre  1741,  & 
du  2.  Jarivier  1742.  portées  à la  Généralité, 
fembloient  être  en  efrèt  dans  cette  idée,  ont 
témoigné  fuffifamment  avoir  changé  de  fenti- 
mens  par  le  paiement  fait  à la  Reine  d 'Hon- 
grie dans  l’année  1742.  par  deux  quittances 
a compte  de  la  prémière  année  du  feCours 
en  argent,  & que  les  Seigneurs  Etats  des 
autres  Provinces  ont  paie  réellement  leur 
Contingent,  ou  ont  du  moins  donné  leurs 
confentemens  à ces  fecours,  par  où  ils  ont  té- 
moigné reconnoître  l’engagement  de  la  Répu- 
blique. 

Les  motifs  qui  nous  ont  perfuadé  que  la 
bonne  foi  & l’intérêt  de  la  République  exigent 
une  Réfolution  telle  que  nous  avons  prife,' 
font  ceux-ci. 

La  République  aiant  de  puiflans  Voifins, 
contre  lesquels  Elle  n’eft  point  fuffifante  par 
fes  propres  forces,  au  cas  que  ces  Voifins  lui 
témoignaient  avec  le  tems  ae  la  mauvaife  vo- 
lonté , Elle  ne  peut  abandonner  fes  engage-  • 
mens,  fans  irriter  les  Puiflances  qu’t  lie  laif- 
feroit  dans  l’embarras  par  la  non- exécution  des1 
Traités,  & celles,  qui,  aiant  contra&é  les* 
mêmes  engagcmens  conjointement  avec  Elles 
fe  montrent  prêtes  à les  remplir , & infiftent  ’ 
fur  le  concours  de  la  République,  fans  donner1 
à ces  Puiflances  de  juftes  raifons  d’abandonner 
la  République  dans  des  embarras  femblables,  ’ 
lors  qu’Elle  pourroit  fe  trouver  dans  la  né-* 
ceflité  de  réclamer  les  engagcmens  contra&éa  » 
en  fa  faveur.  i 

Dd  2 Con- 
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, • Coüsijdexàtion  . qui  mérite  d’autant 
plus  d’attention , que  dans  un  pareil  cas  in- 
opiné la  République  non  feulement  fe  verroit 
dans  le  dernier  embarras  par  la  non-prefta-. 
tion  des  feGours  qu’klle  a Itipulés  en  fa  fa- 
veur, mais  que  par  une  Délibération  longue 
& incertaine  fur  Ges  fecours , ou  par  leurs 
délais,  Elle  courroit  risque  d’une  entière  rui- 
ne , ou  du  moins  Elle  fe  fauveroit  par  des 
lecours  tardifs  difficilement  du  naufrage  ; ce 
que  l’Etat  doit  avoir  compris  ainfi , puisqu’il 
a ïtipuié  expreffément  par  plus  d’un  Traité  » 
que  les  fecours  doivent  lui  être  fournis  i m*t 
médiatement , fans  même  attendre  l’çxpira- 
tion  4u  terme  préalablement  fixé  par  les  Trai- 
tes pour  mettre  en  oeuvre  lçs  bons  offices , & 
desquels  bp, ns  offices  (dont  il  eft  aujourd’hui 
qùcltiori)  il  n’elt  fait  nuÜe  mention  dans  le 
Traité  de  1732. 

* Si  la  République  relie  en  défaut  de  rem- 
plir cet  engagement  de  1752.  dans  une  cir- 
çpuftaace  fi  importante , qui  doit  décider  de 
Ig  comfcrvation,  ou  de  la  rujine  totale  de  la 
Maifon  d 'Autriche,  ce  dçfaut  affaiblira  çonfi- 
dérabkment , pour  ne  rien  dire  de  plus,  le 
droit  qu’a,  la,  République  de  réclamer  les  Ar- 
ticles Itipulés  en  fa  faveur,  tels  que  font  la 
Garantie  générale  de  toutes  fes  Poueffions  & 
Droits,  de  mpme  que  l’Abolition  de  la  Navi-, 
gation  des  Pays-Bas  Autrichiens  aux  Indes, 

2uia  été  uq  motif  effentiel  pour  faire  refou-. 

te  la  République  M’AcceffionaUt  Traité  con- 
clu h.  Hpngvre  au  mois  do  Septembre  172  $y 
par  où  Elle  a couru  risque  les  années  fuiwn-r 
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tés  de  tomber  dans  une  guerre  , & s’eft  vfié 
obligée  de  faire  des  dépenfes  extraordinaires  , 
tant  pour  l’augmentation  de  fes  Troupes , qué 
pour  d’autres  mefures  prifes. 

D’Ailleurs,  il  fërüit  fort  à craindrç 
qu’on  ne  fe  bdrneroit  pas  Amplement  à reciT 
proquer  la  non-fexécutiOtl  du  Traité  dé  1732^ 
tuais  qu’on  pourroit  même  en  prendre  pré- 
texte de  n’être  plus  tenu  à aucun  Traité  àiir 
térieur , ni  à rien  de  ce  qui  peut  y être  Itipulé 
en  faveur  de  la  République. 

La  République  perdroit  à jamais  la  répu-r 
tation  qu’Elle  s’eft  acquife  de  fidélité  dans  fes  ' 
engagemens , par  où  Elle  tomberoit  en  mé- 
pris, non  feulement  auprès  des  Puiffancesqut 
fouffriront  dé  fon  infidélité,  mais  aufii  auprès 
de  celles  qui  y trouvent  aujourd’hui  leur 
compte,  lesquelles , aiant  fait  environner  lès 
Frontières  de  l’Etat , tant  par  leurs  propres 
Troupes,  que  par  d’étrangeres  qu’efléa  ont 
engagées  à leur  fervice  par  de  gros  fubfides, 
ont  montré  clairement  qu’elles  étoient  dan$ 
là  perfuafion  que  la  République  étoit  tenufc 
& obligée,  & par  fon  propre  intérêt,  & par 
fes  engagemens  qui  font  connus  à tout  lé 
monde , de  prendre  la  défenfe  de  la  Maifoq 
d ' Autriche ) & de  ne  point  voir  avec  des  yeux 
indifférais  la  ruine  qu’on  lui  préparoit,  8ç 
que  par  conféqüent  la  République  doit  être 
confidérée  comme  un  Etat,  avec  qui  on  peut 
prendre  des  engagemens. 

Il  dl  certain  que  dès  engagemens  méri- 
tent de  férièufes  & mûres  délibération*  » 
mais  c’elt  dans  le  moment  qu’on  les  contraéte , 
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qu’il  convient  d’examiner  quelles  en  peuvent 
être  les  fuites , & quelle  offenfe  en  pourroit 
- donner  l’exécution  aux  autres  Puiflances , & 
de  fe  décider  enfuite  avec  fermeté  à fe  fou- 
mettre  à tout  ce  qui  en  pourra  réfulter.  Mais 
dès  qu’ils  font  contradés , & que  le  cas  de 
l’exécution  exifte,  laqueftion  n’eft  plus  s’ils 
doivent  être  remplis , parce  que  l’obligation  en 
eft  claire  ; & le  confentement  donne  en  con- 
tradant , doit  avoir  pour  conféquence  nécef- 
faire  l’exécution  des  Traités  ftipulés  & l’ac- 
compliffement  des  promettes  données.  Cat 
de  délibérer  fur  leur  exécution  , ou  non- ex- 
ecution au  moment  que  le  cas  exifte , ce  n’eft 
en  effet  autre  chofe  que  de  vouloir  décider  fi 
la  République  doit  être  fidèle  à la  parole  don- 
née qui  l’oblige  ; par  conféquent  (car  fans 
cela  il  n’eft  rien  de  réel  au  monde)  la  con- 
fcience  dide  à chaque  Membre , & à chaque 
Régent  en  particulier  qu’il  ne  faut  qu’exami- 
ner le  cas  qui  exifte  aduellement , même  fans 
égards  aux  engagemens , pour  compren- 
dre que  l’intérêt  & la  confervation  de  la 
République  ne  permettent  pas  de  traiter  la 
chofe  avec  indifférence,  mais  qu’au  contraire 
il  eft  indifpenfable  d’y-faire  de  férieufes  at- 
tentions. 

O n ne  peut  avoir  eu  d’autre  vûë , en  com- 
mençant les  troubles  préfens  , que  d’anéantir 
la  Maifon  d 'Autriche  , ou  du  moins  de  Paf- 
foiblir  & de  l’abaiffer  tellement , que  le 
formidable  voifinage  de  la  ‘Turquie  Poccu- 

Seroit  attez  pour  ne  pouvoir  plus  fe  mêler 
es  autres  affaires  de  l’Europe , & pour  fe 

voir 
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voir  hors  d’état  de  maintenir  efficacement  fes 
autres  Poffeflions  ; mais  de  l’obliger  à les  a- 
bandonner  à la  bonne  foi  de  fes  Voifins. 

S 1 cette  vûë  réuflifloit,  comme  il  s’en  eft 
peu  fallu  ; puisqu’il  fembloit  qu’on  ne  pour- 
roit  l’empêcher  lans  un  Miracle  , il  en  doit 
arriver  qu’une  puiflante  Couronne  lera  déli- 
vrée d’une  puiflante  Rivale , qui  depuis  long- 
tems  a contribué  à barrer  & empêcher  les 
valtes  vûës  qu’elle  avoit  formées,  & qui  fe- 
roit  encore  en  état  de  faire  la  même  chofe , 
ainfi  qu’il  paroît  par  les  grands  & prodigieux 
efforts  que  la  Maifon  d'Autriche  a faits  depuis 
deux  ans,  & qu’elle  fait  actuellement  pour  fe 
défendre,  fans  beaucoup  de  fecours  étranger, 
contre  l'énorme  'Puiflance  qui  l’accable , & 
que  la  puiflante  Couronne  mentionnée,  vou- 
lant tenter  la  même  entreprife  une  féconde 
fois  , ne  trouvera  plus  les  mêmes  Puiflances 

3ui  l’ont  barrée,  dans  fon  chemin,  & fera 
ifficilement  empêchée  de  fubjuguer  une 
grande  partie  de  l 'Europe,  en  s’aflbciant  d’au- 
tres moindres  Puiflances , desquelles  il  eft 
Fort  à craindre  qu’Elle  fauroit  par  différens 
moiens  entrainer  les  unes  dans  fon  parti , & 
tenir  les  autres  dans  l’inadion. 

Les  Païs-Bas  Autrichiens , qui  forment  u- 
ne  partie  des  Poffeiïions  de  la  Maifon  à' Autri- 
che , rendent  les  réflêxions  qu’on  vient  de 
faire,  particulièrement  intéreflantes  pour  la 
République,  qui  depuis  fon  établiflement  par 
la  Paix  de  Munjier  , a regardé  ces  Provinces 
comme  fon  rempart , & tout  ce  qui  en  a été 
arraché  & fubiugué  , comme  une  diminution 
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de  fa  fureté,  & qui  fur  ce  fondement  a ftipu^ 
lé  par  le  dernier  Traité  d ’Utrecht , & par  ld 
Traité  de  barrière , conclu  enfuite  à Anvers  j 
que  npn  feulement  ces  Païs-Bas  dévoient  lui 
fervir  de  Barrière  ; mais  fpécialemeut  qu’ils 
dévoient  former  à perpétuité  un  feul , indivis 
fible  , iualiénable  & immuable  Domaine,  le- 
quel ne  pourra  jamais  être  féparé  de  la  Maifon 
a Autriche  &.  de  rErapire,  Cecielt  une  preu- 
ve bien  claire  que  la  République  comprenoit 
pour  lors  que  les  Païs-Bas  Autrichiens1  d’eux- 
xnêmes  ne  pouvoient  pas  lui  procurer  la  tran- 
quillité & fureté  nécelfaire , à moins  qu’ils  né 
le  trouvaient  unis  aux  autres  Etats  de  la 
Maifon  Ü Autriche  , pour  recevoir  la  protec- 
tion & défenfe  néceliaire  de  la  puiffance  de 
cette  Maifon. 

Cette  confidératlon  fi  el&ntielle  tombe- 
ront entièrement,  fi  la  Maifoa  d’Autriche  fui 
dépouillée  d’uhe  grande  partie  de  fes  Polfefi 
fious,  & rendue  tellement  impuiflatite,  qu’eU 
le  11e  feroit  plus  en  état  de  défendre  un  Paï$ 
fi  éloigné  de  fes  autres  Etats  ; & la  RépublU 
que , le  voiant  dénuée  de  ce  foutien , feroif 
obligée  de  donner  toute  fon  attention  à fa 
propre  défenfe  & à celle  des  Pats-Bas  Autri- 
chiens en  meme  tems , & entretenir  pour  cet 
effet  une  Armée  beaucoup  plus  nombreufé 
que  fes  forces  ne  lui  permettent , fans  pou- 
voir à beaucoup  près  réparer  1’affoiblilTemenÉ 
qui  réfulteroit  de  l’impuilfance  du  Proprié- 
taire des  Païs-Bas  Autrichiens  : & on  ne  fé 
tromperoit  peut-être  pas  de  beaucoup  de  fup- 
pofer  que  dans  un  cas  pareil  Ja  Maifon  d Au- 
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triche  tic  fé  mettroit  pas  fort  en  peiné  des 
Païs-Bas , du  moins  L.  H.  P.  femblent  l’avoit 
compris  ainü  dans  la  Lettre  quelles  ont  é«* 
crite  aux  Provinces  le  31.  Mai  1713.  au  fu* 
jet  de  la  Négociation  du  Traité  de  Barrière', 
& qui  mérite  bien  d’être  rappellé , à eau fc 
' des  autres  confidérations  y contenues , & très 
applicables  à la  préfente  Délibération.  Leurs 
Hautes  Puiffanccs  difent  dans  cette  Lettre  ; 
que  tout  tien  confidêré , il  faut  comprendre  qui 
les  Pays-Bas,  ne  peuvent  fervir  à t Empereur  à 
autre  çhofe,  qu’à  s'attacher  à tenir  dans  fet 
intérêts  la  Grande  Bretagne  & cet  Etat,  qui 
confinent  fi  près  aux  Païs-Bas  , très-éloignés  des 
autres  Etats  de  l'Empereur. 

G e ne  feroit  pas  non  plus  trop  hazarder  U 
coujeéture,  que  de  fuppofer  que  dans  un  cas 
pareil  la  Maifon  d 'Autriche , pour  fe  procu* 
rer  quëiqüe  aggrandiffement  plus  concentri- 
que, fe  défilFeroit  peut-être  volontiers  des 
PaïS-Bas  en  faveur  d’une  Puiffance,  qui  de^ 

fuis  long-tems  a nianifefté  des  vûés  fur  ui| 
aïs  dont  la  biehféance  ferviroit  fi  fort  à fort 
aggrandiffement,  par  où  la  République  fe 
verroit  tout  d’un  coup  dénuée  de  fa  Barrière  j 
& tomberoit  dans  le  puiffant  Voifinage  imq 
médiat  j que  fon  principal  foin,  depuis  des 
fiécles  entiers,  a été  d’éviter , & le  trou* 
reroit  par-là  pour  toûjours  dans  un  dan- 
ger éminent  & dans  des  inquiétudes  perbé* 
ruelles. 

Si  au  contraire  la  Reine  d'Hongrie  8c  dé 
Bohème , pofons  fans  l’aide  de  l’Etat,  eût  le 
bonheur  de  répouffer  la  puiffante  attaque  en* 

Pci  s tre- 
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beprife  contre  Elle , & de  triompher  de  Tes 
Aggreffeurs  , il  eft  fort  à appréhender  que 
cette  Cour  fe  fouviendra  toujours  qu’Elle  a 
été  abandonnée  par  la  République  dans  fa  plus 
grande  détrcffe  & dans  le  danger  le  plus  é- 
minent  de  fa  ruïne , & laiffée  fans  le  recours 

3u’on  lui  a reconnu  être  dû  de  droit  en  vertu 
es  Traités,  & qu’Elle  ne  fe  tiendra  non  plus 
de  fon  côté  obligée  de  remplir  les  Traités;  & 
que  loin  de  prêter  des  fecours  à la  Républi- 
que, Elle  ne  manquera  point  l’occafion  de  la 
chagriner  & de  traverfer  fes  intérêts,  d’au- 
tant .qu’Elle  doit  feutir  que  l’inadtion  de  la 
République  la  prive  non  feulement  d’un  fe- 
cours qui  lui  a été  reconnu  être  dû  ; mais 
ïétient  encore  d’autres  Puiflances  par  fon  ex- 
emple, & empêche  la  Reine  de  tirer  des  fe- 
cours d’ailleurs.  - 

- I l réfulte  néceflairement  de  l’un  & de  l’au- 
tre de  ces  incouvéniens  , que  quelque  iffuô 
que  puiffpnt  prendre  les  affaires  ; elle  fera 
toujours-  préjudiciable  , & même  pernicieu- 
fe  pour  la  République,  fi  Elle  relie  fpefta- 
trice  tranquille  des  affaires,  & les  laifle  aller 
au  hazard  , fans  s’en  mettre  aucunement  en 
peine , comme  fi  Elle  n’avoit  aucun  intérêt , 
ni  aucun  engagement  d’affifter  la  Maifond’^w- 
iriche . . f 

Ai  a nt  examiné  à cette  occafion  ce  qui 
s’eft  paffe  dans  ce  Païs  ci  dans  le  cours  des 
deux  années  dernières,  & ce  qui  a été  fait  de 
là  part  de  l’Etat  dans  cette  importante  affai- 
re , nous  avons  trouvé  qu’au  commencement 
des  troubles , & nommément  pendant  les 
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premiers  jours  de  Février  1741.  on  a com- 
mencé en  effet  de  délibérer  de  fe  concerter 
confidemment  avec  le  Miniftre  de  la  Ç rande- 
Bretagne  au  fujèt  des  engagemens  communs 
entre  cette  Couronne  & la  République  envers 
la  Maifon  d’ Au  triche  ; & qu’on  en  a fait 

rapport  le  1.  Mars  à l’Affemblée  de  Leurs 
Hautes  Puiffances,  mais  que  d’abord  la  difpa- 
rité  des  feutimens  s’eft  manifeltée  parmi  les 
Confédérés,  quelques  uns  aiant  infifté  qu’a- 
vant de  rien  commencer  , il  falloit  fonger  à 
projetter  un  concert  & communiquer  le  tout 
a la  Cour  d t France,  qu’on  favoit  cependant 
s’être  chargée,  peu  d’années  auparavant, d’un 
fort,  engagement  en  faveur  de  la  Maifon  d’Au- 
t riche , mais  qui  donnoit  déjà  lieu  de  craindre 
d’Elle  des  deffeins  différens,  qui  ont  éclaté 
enfuite: 

Que  pour  terminer  les  affaires,  autant  qu’il 
étoit  poffible  avec  union  & harmonie,  il  a 
fallu  céder  en  bien  de  chofes , au  point  que 
l’intention  de  la  République  à fecourir  la 
Maifon  d '‘Autriche  , a dû  paroître  fort  foible 
hors  du  Fais,  & qu’on  a donné  beaucoup 
d’occafion  à ceux  qui  avoient  formé  des  def 
feins  contre  cette  Maifon , de  s’imaginer 
qu’ils  pourroiéut  tenir  l’Etat  dans  une  entière 
inaélion: 

Que  cette  difparité  de  feutimens  a été 
caufe  que  fur,sle  rapport  ci-deffus  mentionné 
du  1.  Mars,sl’on  a différé  jusqu’au  20.  & 

24.  Avril  1741.  de  prendre  la  Réfolution, 
en  conféquence  de  laquelle  les  ordres  n’ont 
cté  dépêchés  que  lorsque  par  le  change- 
ment , 
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meftt  fürvenü  des  affaires  , ils  ii’étoiér^t 
plus  ü convenables  au  teitis  & aux  circoiï- 
liances. 

Qü  e Leurs  Hautes  Puiffânces  aïant  reçu 
fcltfuite  le  9.  Juin  174t.  uné  Lettre  de  la  Rei- 
ïie  dé  Hongrie , fervant  de  Réponfe  à celle 
de  Leurs  Hautes  Puiffânces  du  u.  Avril  pré^- 
cèdent , & tendant  à les  requérir  de  vouloir 
remplir  les  promeffes  qu’EJles  lui  avoient 
données;  & les  mettre  inceffamment  en  exé- 
cution, cette  Lettre  a été  bien  examinée  par 
les  Députés  de  L.  Hautes  Puiffânces,  qui  ont 
formé  leur  rapport  en  conféquence  le  27.  du 
même  mois;  mais  que  la  même  différence  de 
fefidiiiens  a empêché  de  prendre  là-deffus  au- 
cune Réfolution , quoique  Leurs  Hautes  Puif- 
fânces enflent  écrit  fur  ce  fujèt  pour  recom- 
mander une  prompte  Réfolutionaux  Seigneurs 
Etats  de  toutes  les  Provinces , excepté  à nous, 
parce  que  les  Seigneurs  faos  Dépûtés  déclarè- 
rent d’abord  qu’ils  fe  conformeroient  au  rap- 
port: Defortequc  la  lettre  de  fa  fiifdite  Ma- 
Jefté  a été  laiffée  fans  Répônfe  jusqu’à  ce  mo- 
ment. 

Qüe  peu  de  tems  après,  îl  s’eff  Tait  de  la 
part  de  la  Cour  de  France , quoique  fous 
fiiâin  , des  infinuations  pour  porter  l’Etat  a 
demander  la  Neutralité,  ou  à entamer  uné 
Négociation  fur  ce  fujèt  ; ce  qui  a occaflon- 
flé  une  nouvelle  divifioû  dé  fentimens  , 
parée  que  quelques  Provinces  ÿ vôuloient 
prêter  l’oreille , & qué  d’autres  comprè- 
fioiétit  avec  flous  que  toutes  lés  Négociations 
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contraires  aux  engagemens,  dévoient  être  é- 
yitées. 

Les  préparatifs  de  guerre  faits  en  1741., 
rengagement  pris  par  divers  Princes  d’em- 
ploïer  leur*  forces  contre  la  Maifon  d'Au- 
triche, le  paffage  du  Rhin  par  une  Armée  4 
le  feu  de  la  gpeçre  allumée  dans  le  Nord,  par 
où  tout  fecçurs  a été  coupée  à la  Maifoq 
d’ Autriche  de  ce  çôtç-là,  & la  pofitjon  d’une 
Armée  fur  les  Frontières  de  la  République, 
pour  l’empêcher  d’affifter  la  Reine , n’ont  pû 
dans  ce  tems-là  opérer  l’effet  de  réunir  les 
fentimçns;  & depuis  fe  fpnt  nuunfçftées  en- 
core les  entreprîtes  Efpagnoles  fur  les  États 
$ Autriche  en  Italie,  auffi  bien  que  les  facili-, 
tés  & fecours  dont  YÉfppgnea.  été  favorisée' 
pour  ce  deffein.  Nous  croïons  auffi  devoir 
attribuer  à cette  différence  de  fentimens,  que 
tout  ce  qui  a été  fait  pour  mettre  l’Etat  dans, 
une  pofture  plus  convenable  de  défenfe  , & 
en  fituation  de  pouvoir  fatisfaire  à fes  enga- 
gemens, a été  fujèt  à de  û longues  délibéra- 
tions, que  l’effèt  a été  a tous  égards  contrai- 
re à ce  qu’on  auroit  pû  en  efperer  & atten- 
dre. 

-,  Cette  difpofition  n’a  pû  faire  hors  du. 
Raïs  aucune  impreffion  pour  faire  penfer  que 
l’Etat  avoit  de;  lerieufes  intention^;  conviéhon 
cependant,  qui,  félon  toutes  les  apparences,* 
àuroit  arrêté  bien  des  deffeins,  fans  que  la 
République  eût;  eu  befoin  d'emploier  fes 
Troupes,  ou  de  feirp  de  plus  grandes  dépen-* 
les,  tandis  que  d’nn  autre  côté  Pimpreffion  de 
qcs  divifipqs  * tellement  enpquragé  ceux  .qui, 

' ont 
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ont  forgé  de  fi  grands  deffeins,  qu’ils  n’oilé 
pas  balancé  de  le  vanter  hautement  qu’ils 

Îjouvoient  compter  avec  une  entière  confiance, 
ür  l’ina&ion  de  la  République. 

Les  preuves  de  cette  lenteur  dans  les  Dé- 
libérations, font , entre  autres  , les  augmen- 
tations des  Troupes  réfolues  en  1741.  & 
1742.  qui  n’ont  été  portées  à la  conclufion 
que  dans  une  faifonoù  elles  dévoient  déjà  être 
effectuées,  & lorsque  le  tems  le  plus  propre 
à faire  des  levées  , étoit  paffé  , puisque  les 
Réfolutio'ns  en  ont  été  prifes  le  14.  Avril 
1741.&  le  24.  Mars  17-12.  la  dernière  n’étant 
pas  meme  encore  achevée  , à caufe  des  diffi-’ 
cultés  à trouver  des  Corps  de  Troupes  déjà 
formés,  lesquelles  ont  été  fort  augmentées 
par  l’irréfolution  de  la  République;  défaut, 
qui  doit  être  auffi  attribué  au  peu  de  zèle 
qu’on  fait  paroître  dans  cette  affaire,  quoique 
réfoluê  du  confentement  unanime  de  toutes 
les  Provinces. 

Le  cas  eft  le  même  rélativement  aux  péti- . 
rions  faites  en  1741.  pour  l’équipement  des 
Vaiffeaux,  pour  les  piovifions  de  Magafins, 
& pour  les  Fortifications,  lesquelles,  parle 
défaut  de  quelques  confentemens  , ou  par 
l’inexécution  des  autres,  ne  font  pas  encore 
portées  à la  conclufion , & moins  encore 
païées. 

Le  même  défaut  s’efl:  manifefté  dans  les 
Délibérations  pour  mettre  une  partie  des 
Troupes  qu’on  a levées  & qu’on  entretient 
avec  tant  de  fraix , en  état  de  pouvoir  mar- 
cher & fçrvir  là  où,  de  la  manière  qu’en  cas 
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de  befoin , le  fçrvice  de  l’Etat  pourra  l’exi- 
ger, auiïi.bien  que  par  les  incidens  qu’on  a 
tait  naître,  & par  les  obje&ions  oppofées  à 
la  Réfolution  que  Leurs  Hautes  puiuances  ont 
prife  fur  ce  fujèt  le  14.  Juillet  1742.  quoique 
lesfraix,  néceffaires  à cette  fin  , eûffent  pu 
fe  trouver  fur  les  fonds  déjà  confentis , qui, 
à ce  quon  a déjà  prouvé  , y ont  fervi  lou- 
vent  en  paieil  cas , & bien  plus  encore  à 
l’occafion  des  pétitions  faites  le  3.  Septembre 
fuivant,  pour  trouver  les  fraix  néceffaires 
pour  affembler  effectivement  les  Troupes: Pé- 
titions , fur  lesquelles  on  a fait  peu  d’atten- 
tion, quoi  qu’avant  ce  tems,  toutes  les  appa- 
rences fembloient  indiquer  que  les  Pays-Bas 
feroient  enveloppés  dans  la  guerre; ce  qui  fe- 
roit  arrivé  dans  un  tems,  ou  la  République, 
quoi  qu’extraordinairement  armée  , n’auroit 
pas  été  en  état,  malgré  tout  ce  qui  eût  pû 
le  paffer  dans  fon  voiünage , d’aflembler  un 
Corps d’ Armée;  ce  quiréfultoitde  la  divifion 
des  lentimens. 

Une  fuite  de  la  même  divifion  de  fenti- 
tnens  a été,  tandis  que  depuis  deux  ans  on  a 
attaqué  fi  vivement  la  Maifon  cP Autriche , & 
qu’après  avoir  été  mife  à deux  doigts  de  fa 
perte,  Elle  a eu  cependant  le  bonheur  de  fe> 
relever  par  une  fortune  imprévûë,  & de  fe 
dèbarraffer  à quelques  égards  ; ce  qui  cepen- 
dant ne  s’eft  point  lait , fans  avoir  lacrifié  un 
Païs  conûdérable.  En  même  tems  fes  em- 
barras & fon  incertitude  ont  été  pourtant 
augmentés  du  côté  de  la  République,  mal- 
gré les  forts  engagemens  que  les  Provinces - 
-v  Unies 
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Unies  ont  avec  cette  Maifon , & malgré  tout 
i’iatérét  qu’Elles  ont  dans  la  confervation  de 
fa  puiffimce.  Nonobftant  tous  ces  motifs, 
pn  n’a  fait  autre  chofe  , finon  d’avoir  dans  le 
Priutems  de  l’année  174t.  déhorté  le  Roi  de 
Prujfc , qui  avoit  été  le  premier  Aggreflêur , 
puais  qui  a été  auffi  le  premier  à rétablir  l’Eté 
paffé  la  paix  & l’amitié  avec  ladite  Maifon* 
Jtnfuite  l’on  a auffi  fourni  le  paiement  des 
Quotes  des  Provinces  de  Hollande , Zêelande , 
Frifei  & Over-Tffel , & du  Pais  de  Drentbe , 
comme  auffi  les  Contingens  des  Quartiers  de 
Nimegue  & de  Zutphen  en  Gueldres , dans  la 
foraine  de  840.  mille  florins,  évalués  à cette 
fomme  pour  le  fecours  d’une  année  , ftipulé  à 
cinq  mille  hommes.  Depuis  on  y a ajouté  de 
notre  part  (la  Hollande ) une  forame  de  *180 
mille  florins  à compte  de  notre  Quote  pour 
ta  fécondé  année  , pour  laquelle  nous  avons 
accordé,  auffi  bien  que  les  Etats  de  Zê élan  de , 
une  fomme  de  feize  cent  mille  florins*  Ce- 
pendant, pour  autant  que  nous  favons , ladite 
Province  de  Zéelavde  n’a  encore  fait  aucun 
paiement  là-deflus.  Vos  Nobles  Puiflances 
n’ont  auffi  rien  paie  fur  les  deux  années , 
comptées  à huit  cent  quarante  mille  florins 
chacune , où  néanmoins  Elles  ont  eonfenti 
depuis  le  24.  Avril  1741.  (*).  On  n’a  auffi 

fait 

(*)  Ce  qui  eft  dit  ici  du  confeütement  donné  aie 
fourniflement  en  argent  pour  la  prémière  dt  fecon- 
de  année,  a’a  pû  entrer  de  la  même  façon  dans- 
ceue  lettre  jour  çhacuae  des  Province*  Ji  oujl 
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fait  aucune  Réponfe  aux  Lettres  de  la  Reine, 
qui  en  a écrit  une  à Leurs  Hautes  Puifiances 
le  29.  Mai  1741.  dont  on  a fait  mention  ci- 
defîus;  & une  deuxième  le  27.  Janvier  1742. 
ni  à aucun  des  Mémoires  remis  par  Tes  Mi- 
niftres  à L.  H.  Puiflances , qui  font  en  grand 
nombre.  Déplus,  ou  n’eft  entré  en  aucune 
Conférence  & concerts  confidens  avec  les  Mi-, 
mitres  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ^ qui  eft, 
conjointement  avec  l’Etat,  Partie  contraélan- 
te  du  Traité  de  1732.  & qui  a fait  déclarer  à 
L.H.  P.  qu’il  étoit  prêt&  réfolu  à fatisfaire  11 
fes  engagemens. 

Lorsque  nous  avons  confidéré,  & mû- 
rement pefé  toutes  ces  chofcs , il  nous  a paru 
que  la  République,  qui  a tant  d’intérêt  à l’é- 
vénement., ne  fauroit  plus  long-tems  relier  - 
dans  une  entière  inaétion  , & voir  avec  indif- 
férence que  tout  fe  fait  fans  fa  connoif- 
fance  , & qu’on  dispofe  même  de  fes  pro-  • 
près  intérêts  à fon  exclufion  ; d’où  il  ne  peut 

ré- 


elle a été  circulaire , attendu  que  plufieurs  Pro- 
vinces n’ont  point  cônfenti  à ce  fecours  en  argent, 
leurs  confentemens  manquant  plus  encore  pour  la 
fécondé  année  que  pour  la  prémière  ; enforte 
que  faute  de  ces  confentemens  des  différentes 
Provinces,  l’affaire  de  ce  fecôurs  en  argent  eft 
demeurée  jusques  ici , fans  avoir  été  formellement 
conclue  aux  Etats  - Généraux  , les  païemens  qui 
fe  font  faits  par  ,1a  Hollande  & par  quelques-unes 
des  autres  Provinces  feulement  . qui  l’ont  imité* 
en  partie  & avec  des  différences  entre  Elles , aiant 
été  fournis , fans  attendre  cette  condufton  à la 
Généralité , qui  nexifte  pas  encore, 
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réfulter  pour  Elle  que  préjudice  & domma- 
ge, ainfi  que  le  Traité  de  Paix,  conclu  à Ber -> 
lin  le  28.  Juillet  1742.  en  fournit  un  exemple  ’ 
frappant. 

Nous  jugeons  qu’on  ne  peut'  s’attendre  y 
ni  même  exiger  qu’on  faffe  a l’Etat  des  ou-1 
vertures  confidentes  de  ce  qui  fe  fait,  ou 
qu’on  concerte  avec  lui  là-deffus’,  auffi  long-' 
tems  qu’il  n’aura  pris  un  parti  décidé , & 
qu’il  pourra  donner  quelques  ouvertures  de' 
ion  coté  ; que  beaucoup-  moins  on  doit  fe 
flatter  que  h République,  ne  fe  mêlant  plus 
des  affaires  fera  adraife  à aucune  partie  ef- 
fentiellé  des  Négociations  qui  pourront  fur- 
vre,  & encore  moins  qu’Elle  pourra  donner 
quelque  poids  à fes  intérêts,  qui  font  de  dif- 
fer  ente  nature,  tant  par  fa  fituation,  que  par 
l’étendue  de  fa  Navigation  & de’  fon  Com-» 
merce  , fans  lesquels  la  République  ne  peut 
fubfifter,  & auxquels  on  11e  pourvoira  pas 
fana  Elle;  & par  eonféquent  les  grandes  dé- 
penfes  que  la  République  a faites , & qu’Elle 
continue  de  faire  par  les  augmentations  de* 
fes  Troupes , ne  feront  d’aucune  utiRté  ou 
avantage,  mais  feront  fupportées  au  contrai- 
xe  fans  aucun  fruit  : ce  qui  devenant  à charge 
aux  bons  Habitans  * 11’opéreroit  pas  un  bon 
cfE&t 

; C’Est  pourquoi  nous  avons  été  d’avis  qu’il, 
falloit  enfin  prendre  un  parti , & établir  un 
Planàfuivre  pour  diriger  les  chofes,  afin 
d’empêcher  par-l'a  que  la  République  ne  tom- 
be abfolument  en  mépris  chez  les  autres» 
Puiflknces,  & qu’Elle  ne  foit  exclué  de  tou^ 

- v «es 
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tes  les  Négociations,  & mife  par  conféquent 
dans  i’impuiflance  d’avancer  les  intérêts,  & 
même  de  protéger  fa  fûretç,  qu’Elle  ne  trou- 
ve pas  fuffifamment  en  Elle-même,  & pour 
laquelle  Elle  a befojn  d’ Alliés  fur  lesquels  El- 
le puifle  compter,  &qu’Elle  ne  trbuverapas* 
ü Elle  fefoultrait  à fes  engagemens,  fur  tout 
dans  un  tas  qui  concerne  U fort  fou  grand 
intérêt.  ; • • , : 


Si  nous  nous  déterminons  à remplir  les  en- 
gagemens , ôç  à nous  conduire  félon  lès  règleii 
de  la  bonne  foi , & fi  nous  témoignons  de 
i’averCon  pour  ^infidélité*  que  nous  fommes 
perfuadés  ne  pouvoir  attirer  à la  République 
la  bénédi&ion  du  Tout-Puiffant ,-  de  qui  les 
évènemens  dépendent , nous  fommes  en  même 
tems  d’avis  qu’eu  fatisfaifant  à cesengagemens, 
on  doit  fe  conduire  avec  toute  la  circonfpec+- 
lion,  fans  fe  précipiter  témérairement  dans 
une  guerre;  mal,  que  nous  appréhendoui 
autant  qu’aucun  des  Confédérés , . & le  regar- 
dons comme  extrêmement  nuifible , fur  toiit 
pour  nos  fujets  j qui  n’ont  d'autre  foutien  que 
{a  Navigation  & le  Commerce mais  nOüs  peur 
fons  aufli  qu’on  doit  coüüdc*rer  que  ce  n’eft 
pas  un  moien  de  prévenir  la  guerre  que.  de 
vouloir  relier  dans  une  parfaite  iuaétion , darii 
des  circoultances  telles  que  font,  les  préfentes  j 
mais  c’etï  plutôt  expotèr  la  République  au 
danger,  quoique  peut-être  après:  quelque 
défai , d’être  enveloppée  dans  là  guerfe,  dans 
un,  tems  où  elle  ferait  inévitable,  & en  me- 
me .tems,  fouveraiuemcnt.  dângereufe  lorà 
que  le*.Pirifiatfce5j.qai , en  qualité;  d’Âlliéei 
il  Ecz 
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de  la  République  , devroient  l’aflifter  , fe- 
rôient  en  partie  afFoiblies  , & en  partie  écra- 
fées,  & toutes  également  aliénées  d’Elle  par 
fa  conduite. 

Nous  avons  aufli  confidéré  qu’il  efl  im- 
poflible  h l’Etat  d’arrêter  les  confeils  précipi- 
tés des  autres , qui  par  leur  fuite  pourraient 
entrainer  la  République  dans  une  guerre  , 
aufli  long- teins  que  l’Etat  relie  exclu  du 
concert,  auquel  il  ne  fera  certainement  pas 
admis,  avant  qu’il  ne  fe  foit  décidé  fur  et 
qu’il  fera  , ou  pourra  faire  pour  remplir  les 
engagemens , avant  qu’il  n’en  fafle  ouver- 
ture. 

N o u s avons  bien  pris  en  confidération  li 
le  fecours  à fournir  à la  Reine,  ne  pourrait , 
ou  ne  devrait  être  commué  en  argent , fur 
le  pied  qu’on  l’a  fourni  jusques  à préfent; 
mais  nous  avons  compris  que  le  Traité,  aufli- 
bien  que  l’intérêt  de  l’Etat , requièrent  qué 
ce  fecours  doit  confilter  en  un  Corps  de 
Troupes. 

Que  le  Traité  le  requiert  ainfi,  c’elt  ce 
qui  eft  clair  par  tout  fon  contenu.  S’il  res- 
toit  quelque  doute  là-delfus , il  doit  tomber  j 
fi  l’on  confidéré  que  par  le  2.  Article  de 
l’Accelfion  de  l’Etat , l’Empereur  ell  le  feul 
des  trois  Parties  contractantes  qui  ait  flipulé 
pour  condition  le  choix  de  demander  le  fe- 
cours en  Troupes , en  Vaiflaux  j ou  en  ar- 
gent, & que  la  République  s’ell  réfervée  dé 
ion  côté  de  n’étre  pas  obligée  d’envoyer  des 
Troupes  en  Italie , ou  en  Hongrie , & dans 
les  Pars  hors  de  l’Empire , & limitrophes  de 
*•>  •>  la 
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la  Hongrie  ; mais  de  pouvoir  y fatisfaire  en  i 
Vaiffeaux , du  en  argent  à donner  à la  place  , • 
au  choix  oui  a été  laide  à l’Empereur.  Ces 
deux  conditions  feroient  entièrement  abfur-1 
des  & fans  aucun  fruit , fi  les  Alliés  avoient 
le  choix  de  donner  de  l’argent , puisque  la 
République  n’auroit  pas  eu  befoin  de  ftipuler 
cette  condition  ; & le  droit  qu’a  la  Reine  de 
Hongrie  d’opter,  a paru  dans  les  instances 
qu’Elle  a fait  faire  exprelfément  pour  un  fe- 
cours  en  Troupes,  ainfi  qu’Elle  y inlîfte  en- 
core par  le  dernier  Mémoire  préfenté  le  8. 
Décembre  1742.  par  le  Baron  de  Reifchach , 
fon  Envoyé  auprès  de  la  République , & dans 
lequel  ce  Mini-ftre  fe  référé  à un  Mémoire 
délivré  le  21.  Février  de  la  même  année, 
ainû  qu’il  l’a  démontré  par  celui  du  10.  Jan- 
vier précèdent , & qui  étoit  rélatif  à fes  infi- 
nuations  faites  de  bouche  fur  ce  fujèt , & en- 
■régiftrées  dans  les  Notules  fecrettes  de  Leurs 
Hautes  Puilfances  du  5.  Décembre  1741.  par 
lesquelles  la  Reine  fit  déclarer  qu’aiant  befoin 
d’argent , Elle  s’en  contenteroit  jusques  au 
•dernier  Avril  1742.  mais  fans  préjudice  de  ce 
. que  Sa  Majefté  pouvoit  exiger  en  vertu  du 
.Traité. 

. La  raifon  pourquoi  nous  jugeons  que  c’eft 
, l’intérêt  de  l’Etat  de  donner  le  fecours , non 

• en  argent,  mais  en  Troupes,  c’eft  que  fi  c’en 
.au  choix  de  celui  qui  donne  le  fecours  , de  le 
- faire  en  argent , ou  en  Troupes  , comme 

• quelques-uns  le  foutiennent  fans  fondement; 

il  elt  h craindre  que  la  République  étant  ât-  . 
u.taquée,  :&•  demandant  l’afliftance  de  fes  Al- 

Ee  3 * liés, 


Digitized  by  Google 


Recueil  Hifîorique  <T  A£tès , 
lies,  foit  en  vertu  de  ce  Traité , foit  en  vertu 
de  quelque  autre  , ne  reçoive  un  pareil  trai- 
tement; & l’on  fait  qu’un  fecours  en  argent 
lui  feroit  de  peu  de  fruit , ainfi  q u’ij  eft  aifè 
(de  le  concevoir.  V / 

Il  eft  d’ailieur?  certain  qu’un  fecours  en 
Troupes  peut  être  infiniment  plus  avantageux 
pour  un  Allié , puisqu’il  fournit  une  preuve 
non  équivoque  qu’on  eft  fincèrement  réfolu 
de  le  défendre;  ce  qui  peut  retenir  . d’autre? 
Puiflances  qui  n’auroient  pas  encore  pris  de 
parti , & de.  cette  façon  le  fecours  en  Trou- 
pes à fournir  à la  Reine  de  Hongrie , fera 
voir  que  la  République  eft  réfolue  de  l’affifler 
efficacement,  /jf.n’eft  pas  moins  certain  que 

rlus  ce  fecours  fortira  fon  effèt,  & plus  il  eft 
efpérer  que  l’Etat  en  fera  déchargé  bientôt: 
ce  qui  eft  un  point  principal , & qui  mérite 
de  rattention*  . : . .. 

V Ce  ferait .affûrément  une  grande  5c  double 
charge  pour  la  République  de  donner  d’un 
côté  du  fecours  en  argent,  évalué  à 2.0  mille 
hommes , conformément  aux  circonftances  & 
au  Traité,  comme  nous  l’avons  remarqué  dans 
notre  Réfaction,  d’entretenir  de  l’autrede? 
Troupes  dont  lé  nombre  a été  tant  augmenté, 
qui  refterpiefnt  dans  une  inadion  entière, 
fans  fe  rendre  plus  habiles,  dans. le  métier, 
tandis,  que  l’Etat  dépenferoit  fon  argent  pour 
foire  agir  un  grand  nombre  de  Troupes  étran- 
gères, . & le?  rendre  plus  parfaites  dans  le 
métier  de  la  guerre  à fes  dépens  , fans  être 
fûr  d’en  profiter,  en. cas  qu’il  eût  le  malheur 
de  tomber  dans  la  néceffité  d’une  guerre;  & 
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Railleurs , cette  double  charge  ne  s’accorde- 
roit  nullement  avec  l’état  des  Finances  fur- 
cfiargées  , tant  de  notre  Province  que  de  la 
plupart  des  autres. 

I 11  e(l  bien  vrai  que  jusques  ici  nous  nous 
fommes  contenté  de  confentir  aux  fecours  en 
.argent,  mais  le  changement  des  circonftances 
.en  elt  le  véritable  motif.  La  prémière  Déli- 
bération fur  le  fecours  en  argent  a été  mifc, 
fur  le  tapis  , en  conféquence  du  Raport  fait 

{)ar  les  Députés  de  Leurs  Hautes  Puiflances, 
_ e 27.  Juin  1741.  lorsque  la  fécondé  augmefl- 
. ration  de  leurs  forces  ae  terre  , réfoluë  le  4. 
Avril  précédent,  fe  complettoit actuellement, 
& n’étoit  point  encore  achevée  , & que  par 
conféquent  il  n’étoit  pas  bien  faifable  d’en  ti- 
rer le  nombre  de  5000  hommes , auquel  fe 
bornoit  alors  le  fecours.  La  circonfpedtion 
■ n’a  pas  vpulu  permettre  dans  la  fuite  de  fon- 
der a la  marche  des  Troupes  de  l’Etat,  pen- 
dant que  fes  Frontières  étoient  ferrées  de  près 
..par  une  Armée , qui  ne  s’en  éloigna  qu’au 
.mois  d’Août  de  l’année  paflee.:  motif,  trop 
puiflant  pour  pouvoir  douter  que  les  Allies 
mêmes  n’y  veuillent  avoir  égard , à moins 
qu’on  n’eut  été  en  état  de  prendre  en  même 
teins  d’autres  mefures  pour  lever  cet  obftacle; 
& les  confenterrçens  , & le  paiement  de  ce 
prémier  fecours  ont  été  fi  lents,  qu’il  n’y  a- 
. voit  aucun  moyen  de  fonger  à un  lecours  ul- 
térieur, que  vers  la  même  fin  du  mois  d’Août, 
lorsque  la  faifon  étoit  trop  avancée  pour 
pouvoir  efpérer  d’avoir  le  fecours  en  Troupes, 
prêt  à tems  pour  entreprendre  une  fi  longue 

E c 4 rou- 
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route , & le  mettre  à portée  d’agir  là  où  le 
teras  & les  tirconftances  pouvoient  l’exiger. 
D’àilleurs , la  chofe  eft  bien  différente  d:etre 
au  commencement  attentif  au  cours  que  les 
affaires  pourront  prendre,  ou  de  refter  toujours 
incertain  & indéterminé,  après  quelque  teins 
écoulé  , lorsqu’elles  ne  paroiffent  pas  encore 
toucher  au  dénoüement , ni  entièrement  dé- 
fefperées , fans  fatisfaire  exactement  au  conte- 
nu des  engagemens.  C’eft  pourquoi  il  ne 

Îiaroit  nullement  convenir  de  vouloir  per- 
uader  la  Reine  de  changer  de  fentiment  re- 
lativement à la  nature  ou  fecours  fur  le- 
quel Elle  infifte , & de  fe  contenter  de  l’ar- 
gent ; beaucoup  moins  encore  de  vou- 
loir obliger  Sa  Majefté  à l’accepter  malgré 
Elle. 

Nous  avons  en  effet  pris  en  délibération 
fi  le  fecours  en  argent  ne  conviendroit  pas 
plus  à la  Reine , parce  qu’Elle  pourroit  avoir 
affez  de  Troupes  , pourvu  qu’Elle  pût  les 
païer  , & pour  la  République,  parce  qu’ El- 
le donneroit  par-là  moins  d’offenle:  mais  cet- 
te fuppofition , quelque  fpécieufe  qu’elle  pa- 
roiffe  d’abord , étant  bien  pefée , n’eft  rien 
moins  cjue  valable  , parce  qu’il  n’efl:  pas  toû- 
jours  fur  qu’on  peut  avoir  des  Troupes  pour 
de  l’argent;  l’expérience  enfeigne  fouvent  le 
contraire.  D’ailleurs  , la  combinaifon  de  ce 
raifonnement  eft  fort  contradictoire;  car  fi  quel- 
que chofe  doit  donner  de  l’offenfe,  c’eft  la  ma- 
nière de  fecourir  la  plus  utile:  mais  qui  peut 
mieux  juger  de  ce  qui  peut  être  le  plus  utile 
aufervice  delaReine,que  S.  M.  Elle-mêiné, 

• qui 
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Qiii  fe  fonde  fur  le  Traité?  Et  que  doit-on 
dire  de  l’offenfe , & comment  pourra  t-on  l’é* 
viter,  lorsqu’on  la  prend  de  quelque  ma- 
nière que  le  fecours  foit  prêté  ? Lt  cette 
offenfe  peut -elle  être  un  motif  de  héfiter  , 
lorsqu’on  eft  fommé  de  fatisfaire  à des  enga- 
gemens  qui  ne  fout  pas  inconnus  à ceux  qui 
voudront  la  prendre,  & qui  ne  peuvent  igno- 
rer que  ces  engagemens  11e  font  pas  nou- 
veaux, mais  contractés  il  y a plulieurs  an- 
nées ? Et  ne  feroit-il  pas  raifonnable  de 
fuppofer  plûtôt  que  pour  ne  pas  manquer  à 
la  bonne  foi , ainfi  qu’on  le  doit , & pour  é- 
viter  en  même  tems,  autant  qu’il  eft  poffible, 
toute  offenfe,  le  parti  le  plu->  fûr  eft  celui  de 
fatisfaire  à la  lettre  aux  engagemens  ; & 
peut- on  raifonnablement  craindre  de  fe  dé- 
clarer par-là  Partie  offenfante  contre  ceux 
qui  dans  la  fuite , ont  pris  les  mêmes  engage- 
mens, de  l’exécution  desquels  l’offenie  ré- 
fulteroit,  & qui  en  conféquence , ainfi  qu’il  eft 
connu , devroient  être  fous  la  même  obliga- 
tion en  faveur  de  la  Reine  de  Hongrie. & de 
Bohème. 

Nous  avons  auffi  délibéré,  il  y a déjà 
quelque  tems , s’il  ne  convenoit  pas  de  tenter 
la  voïe  d’une  Négociation  en  inter pofant  les 
bons  offices  de  l’Etat  pour  terminer  les  affaires 
à l’amiable , .à  quoi  les  Seigneurs  Etats  d’U- 
trecht  ont  témoigné  incliner  par  leurs  Lettres 
du  H,  & 17.  Janvier  ci-deffus  mentionnées, 
alléguant  même  pour  cette  fin  la  teneur  du 
Traité  de  1732.  conformément  auquel , difent- 
ils , on  y auroit  dû  d’abord  commencer  par- 
■ ; Ee  y là. 
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fà.  Mais  nous  créions  cette  citation  abufive» 
du  moins  nous  n’en  avons  pû  trouver  aucune 
mention  dans  ledit  Traité  : mais  comme  cet 
ouvrage  feroit  en  effet  très-défirable , & doit 
tendre  à une  fin  fort  falutaire,  nous  avons  ju- 

§é  qu’on  ne  doit  pas  le  gâter,  ou  le  rendre 
ifficile  en  y faifant  fervir  des  maïensmalen-r 
tefidus  & hors  defaifon;  mais  qu’on  doit,  a- 
rant  toutes  chofcs,  donner  toute  J 'attention 
à éviter  qu’en  emploiant  les  bons  offices,  la 
République  ne  caufe  de  préjudice , ni  à fon 

Œ intérêt , ni  à celui  de  fes  Alliés  , au 
i defquels  Itlle  s’eft  engagée. 

C’e  s t pourquoi  il  nous  a paru  difficile 
ifde  décider  fi  la  République  devoit  faire  de 
ion  chef  quelques  démarches  pour  cet  ouvra- 
ge, & fi  Elle  feroit  affez  puiflante  pour  l'en- 
treprendre Elle  feule , & fans  le  concours  de 
-fes  Alliés. 

' : M a i s aïant  réfléchi  avec  plus  d’attention 
aux  circonftances  préfentes  du  têtus  .&  des  af- 
-faires,  il  nous  a paru  bien  clair  d’un  côté  que 
les  offices  à offrir  par  la  République,'. pour- 
voient bien  être  acceptés  avec  lenteur  par  ceux 
.'dont  les  deffeins  tendent  contre  la  Maifoq 
Autriche , dans  la  vvië  de  retenir  par  ce 
• xrioïen  la  République  dans  l’inaéfion,  &l’em- 
'pècher  de  fatisfaire  aux  engagemens  qu’ils  far 
Vent  la  lier  à la  Maifon  $ Autriche  r comme 
<auffi  pour  faire  fuivre  aux  autres  Puiffances 
, l’exemple  de  la  République , leur  faire  perdre 
j i’efpérance  du  foutien  delà  Maifon  Autriche, 
& de  faire  naître  pardk  f’idée  de  fonger  uni- 
quement à trouver  fon  propre  intérêt  dans 
Z1  • l’aban- 
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l'abandon  de  cette  Maifon;  deforte  que  4« 
ce  côté-là  l’acceptation  des  bons  offices  de  la 
République  pourraient  bien  avoir  pour  but 
l’avancement  de  la  paix,  mais  à des  condition» 
qui  s'accorderaient  le  plus  aux  vûës  dans  lef- 
cuelies  l’ouvrage  a été  commencé  : lavoir, 
a’affoiblir,  autant  qu’il  eft  poffihle,  la  puifZ 
fance  de  la  Maifon  d 'Autriche.^  de  qui'  par  la 
même  raifon  & par  une  conféqucnce  néceflki- 
re  feraient  abfolument  contraires  aux  intérêt*, 
aux  Libertés  & à la  fureté  de  l’Etat. 

D’un  autre  côté,  nous  avons  cru  voir  avec 
la  même  évidence  que  les  bons  offices  de  la 
République , auffi  long-tems  qu’Elle  ne  s’effi 
pas  déterminée  à fournir  des  fecours  réels,  ne 
feront  pas  regardés  comme  agréables , mais 
flu’ils  feront  rejettés  par  la  Reine  de  Hongrie 
k par  ceux  de  fes  Alliés,  qui  font  prêts  & 
réfolus  de  fatisfaire  à leurs  engagemens , & 

3ui  regardent  la  confervation  de  la  Maifon 
'Autriche  comme  la  leur  propre,  & la  ruïne 
de  cette  Maifon  comme  devant  entraîner  la 

Ente  de  leur  propre  indépendance  & de  leurs 
. ibertës,  &,tôt  ou  tard  celle  d’une  grande 
partie  de  l’Europe.  Ainfi,  les  mêaiesmotifs. 
-qui  pourront  rendre  les  bons  offices  de  la  Ré- 
publique agréables  à la  Partie  qui  les  a défi— 
:*és , doivent  les  rendre  odieux  & non-accep- 
tables à la  Reiqe  & à fes  Alliés. 

: Il  cÛ  hien  certain  que  la  Reine  alléguera, 

en  conféquence  de  ja  teneur  du  Traité, qu’El- 
lê  aurait  du  recevoir  les  fecours  fbpules,  a- 
près  Pefpace  de  deux  mois,  à compter  du  jour 
qu’Elle  a donné  connoiffimce  à L.  H.  P.  de 

l’atta- 


t 
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l’attaque  faite  contre  Elle  ; que  fi  on  vouloir 
emploier  les  bons  offices,  onauroitdû  le  faire, 
pendant  les  deux  mois,  & qu’au  lieu  de  ce 
court  efpace , il  s’eft  écoulé  deux  ans  entiers 
depuis  qu’Elle  a informé  l’Etat  de  fafituation 
& reclamé-les  fecours  flipulés,  &qu’ainfi  El- 
le infifte,  avant  toute  chofe,  fur  leurjprefta- 
tion  réelle,  & que  pour  cette  raifon  Elle  ne 
peut  permettre  que  la  République,  qui  fe re- 
.connoit  liée  'à  Elle  par  engagement,  fe  con- 
tente de  fe  mêler  de  fes  affaires  comme  une 
Puiffance  purement  neutre,  & qu’au  lieu  de 
fournir  réellement  le  fecours  flipulé , Elle  fafi- 
fe  des  démarches  que  Sa  Majeflé  croira  pou- 
voir être  infiniment  préjudiciables  à fes  inté- 
rêts. Sa  Majeflé  pourra  même  alléguer  les 
propres  fentimens  de  la  République,  lorfque 

fm  après  la  conclufion  du  Traité  de  1731. 

Ile  fe  trouva  dans  une  circonftance  qui  au- 
roit  pu  l’obliger  à demander  pour  Elle-même 
• les  fecours , & citer  pour  preuve  la  Lettre 
queL.  H.  P.  écrivirent  le  2.  Avril  1733.  k 
«TEmpereur  de  glorieufe  Mémoire,  Pere  de 
•Sa  Majeflé,  dont  on  peut  voir  le  contenu  dans 
, les  Notules  de  la  même  date. 

C’£  s T pourquoi  nous  perfiftons  de  croire 
-que  la  paix  doit  être  avancée  autant  qu’il  cft 
pcrffible , mais  que  la  République  ne  peut  être 
en  état  d’y  coopérer  efficacement  qu’après  s’ê- 
tre déterminée  & réfoluë  de  quelle  manière 
Elle  affiflera  réellement  la  Reine. 

S Ce  font,  Nobles  & Puiffans  Seigneurs,  les 
principaux  motifs  qui  nous  ont  portés  à pren- 
dre la  Résolution  du  2.  de  ce  mois,  dont  nous 
- ....  joignons 
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'joignons  ici  Copie , & qui , après  un  examen 
mur  & férieux , nous  ont  paru  fi  folides  , que 
bous  avons  cru  devoir  les  communiquer  con- 
fidemment  à Vos  Nobles  Puiflances,  dans  la 
ferme  attente  & confiance  que  ce  que  nous  ve- 
nons d’expofer  fi  rondement,  fera  convena- 
blement ménagé , afin  qu’il  ne  parvienne  paa  ’ 
à la  connoiffance  des  autres,  hormis  ceux  qui 
participent  à la  haute  Régence  de  l’Etat,  & 
dans  l’efpérance  qu’il  pourra  fervir  à réunir 
les  fentimens  des  Confédérés  pour  faire  pren- 
dre, fans  perte  de  tems,  fur  cette  affaire  im- 
portante une  Réfolution  falutaire,&  conforme 
aux  circonftances  du  tems  & des  affaires.  A 
quoi  nous  requérons  V.  N.  P.  de  vouloir  cor- 
dialement contribuer  de  leur  côté,  en  priant 
le  Tout-Puiffant  de  bénir  pour  cette  fin  les 
Délibérations  de  V.  N.  P.  & des. autres  Con- 
fédérés , & de  donner  à la  République  l’efprit 
de  l’union  pour  raccroifTement  & la  confoli-: 
dation  d’une  parfaite  harmonie  enti£  les  Con- 
fédérés, oui  plus  que  jamais  peut  fervir  au- 
jourd’hui a donner  du  poids  à leur  Réfolution, 
afin  qu’à  l’aide  de  la  benédi&ion  du  Ciel  tout 
puiffe  tendre  à la  confervation  & profpérité 
de  la  République , & de  fes  Libertés  & de  fa 
pure  Réligion  , non  feulement  pour  nous  & 
nos  Confédérés,  mais auffi pour  notre  Poftéri- 
té  la  plus  reculée.  Sur  quoi  &c.  A la  Haye 
le  6.  Février  1743. 

• i * 

Etoitfigné, 

Willem  Buy  s, 

Cettb 
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n Cette  Lettre  , qui  met  dans  un  grand 
* jour  les  engagemens  de  la  République  & la 
y,  Üituation  critique  des  affaires,  fit  impreffion 
» dans . la  plupart  des  Provinces , mais  celle 
v à'Utrecht  ne  pût  encore  être  perfuadée  y 
y,  comme  il  paroit  par  la  Réponfè  qu’elle  fit  à 
H la  Lettre  précédente. 
ï ' * 

LETTRE  des  Seigneurs  Etats  A’Utrecht ,</« 

28.  Mars  1743.  aux  Seigneurs  Etats  de  Hol- 
- lande  & de  Weft-Frife. 

1 " ' / • 1 

/ , • • - » 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs,  » 

"^T Ou  s avons  bien  reçu  la  Lèttre  de  Vo3 
Nobles  & Grandes  ruiflances1  dn  6.  Fé- 
vrier paffé,  par  laquelle  il  fedr  a plu  de  nous 
informer  en  détail  des  motifs  qui  les  ont  por-* 
tées  k prendre  la  Réfolùtion  du  2.  du  même 
mois , & donc  V.  N.  & G.  P:  nous  ont  en- 
voie Copie.  " 

Avant  due  d’y  répondrè,  nous  proteftona 
avec  toute  fincérité  que  nous  fomnies  vérita^ 
blemtnt  fenfibles  à la  confiance  de  V.  N.  St 
G.  P;  & à la  Déclaration  franche  & fincc- 
je  qu’Elles  font  dans  cette  Lettre  , 6c  que 
ikais  recevons  comme  un  témoignage  d’une 
confiante  amitié , extrêmement  toüable  St 
effentielle  entre  des  Confédérés  fi  étroite- 
ment liés.  <’ 

Nous  efpérons  auffi  que  nous  ne  fatigue- 
rons pas  Vos  Nobles  & Grandes  Puiflancesen 
. ..  leur 
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leur  expofant  avec  candeur  les  motifs  & fon- 
demens  fur  lefquels  s’appuient  les  Réfolutions 
que  nous  avons  prifes  depuis  le  décès  de  l’Em- 
pereur Charles  \l.  &que  nous  avons  fait  por- 
ter de  tems  en  tems  à l’Affembiée  de  Leurs 
Hautes  Puilfances  dans  la  confiance  que  V. 
N.  & G.  P.  fe  convaincront  que  notre  unique 
but  a été  de  fâvorifer  y autant  qu’il  peut  dé- 
pendre de  nous  le  vrai  intérêt  de  notre  Ré- 
publiaue. 

Nous  reconnoifïons  aufli  que  peu  après 
k mort  de  l’Empereur  Charles  VL  Leurs  Hau- 
tes Puiflànces  ont  donné  à connoitre  aux  Con- 
fédérés, avec  fàgefle  & avec  leur  zèle  connu 
pour  le  fervice  de  la  Patrie,  leur  follicitudé 
touchant  les  fuites  dont  cet  événement  me-- 
naçoit. 

Et  comme  nous  avons  très  - bien  pré- 
vu aue  ce  décès  occaüonnerOit  de  nouveaux 
troubles  en  Europe,  nous  avons  délibéré  avec 
la  dernière  application  fur  ce  qu’il  convenoitt 
à l’Etat  de  faire  dans  cette  circonllance  cri- 
tique; & aiaflt  pefé  fcrupuleufement  lescho- 
fes  , nous  avons  compris  que  le  vrai  intérêt 
de  l’Etat  demandoit  abfolument  de  conferver 
la  paix , & d’éviter  tout  ce  qui  pourroit  don- 
ner quelque  offenfe  elTentielle  à fes  Alliés,' 
comme  aufli  de  mettre  ta  République  en  fu- 
reté contre  toutes  boftilités,  & que  pour  cet 
effèt  il  étodt  néceflàire  d’augmenter  fes  Trou- 
pes & de  mettre  les  Places  frontières  dans 
un  état  de  défènfe  convenable. 

L 0 rs  o ¥ e Vos  Nobles  & Grandes  Puif- 
fances  voudront  bien  revoir  les  Réfolutions 
- ' qui 
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qui,  depuis  ce  funefte  évènement,  ont  été 
portées  de  notre  part  à l’Affemblée  de  Leurs 
Hautes  Puiffances,  nous  efpérons  de  leur  é- 
quité  qu’elles  feront  obligées  d’avouër  que 
nous  n’avons  pas  été  tardifs , mais  bien  des 
prémiers  à propofer  l’augmentation  des  Trou- 
pes de  l’Etat. 

Animï’s  par  le  même  zèle  pour  la  con- 
fervation  & bien  de  la  République , nous  a- 
vons  effedlué  les  augmentations  des  Troupes 
au  moment  même  que  Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces  les  ont  arrêtées , & nous  les  avons  tenu 
prêtes  vers  le  tems  marqué.  Mais  notre  in- 
tention n’a  jamais  été  de  faire  emploïer  ces 
Troupes  au  fervice  de  quelqu’une  des  Puii- 
fknees  qui  fe  trouvent  en  guerre  ouverte,  ou 
d’aflaillir  hoftilement  l’un  ou  l’autre  Prince, 
& de  déclarer  la  guerre  , fans  être  provoqué 
par  des  motifs  légitimes  ; mais  de  mettre  la 
République  ^ couvert  de  toute  infulte  enne- 
mie que  l’un  ou  l’autre  Prince  pourroit  tenter 
contre  elle,  ainfi  que  nous  nous  fommes  plus 
amplement  expliqués  à ce  fu’èt  dans  la  Lettre 
que  nous  avons  écrite  à Leurs  N.  P.  le  4.  Août 

1742- 

Nous  avons  auffi  pefé  avec  l’attention  re* 
quife  la  Lettre  écrite  à Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces  par  la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème , 
aulfi  bien  que  les  Mémoires  préfentés  de  tems 
en  tems  par  fes  Minières , & par  lesquels  Sa 
Majeftélomme  l’Etat  delui  fournir  les  fecours 
en  conféquence  de  fon  Acceffion  au  Traité 
conclu  a Vienne  en  1731.  Nous  avons  enfui- 
te  examiné  de  plus  près , & avec  la  plus  feru- 
. - pulcu- 
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puleufe  attention  la  teneur  de  ce  Traité  , & 
de  quelle  manière  feu  l’Empereur  Charles  VI. 
y a voit  fatisfait,  afin  de  nous  mettre  en  état 
de  tirer  une  conclufion  juite  touchant  l’obli-' 
gation  qui  réfulte  pour  la  République  de  ce 
Traité,  non  par  des  chicanes,  ou  par  des  pré- 
textes recherchés , mais  conformément  à tous 
les  Droits,  à la  faine  raifon , & au  vrai  intérêt 
de  la  République.  • • . 

C e p h n D A NT,  pour  ne  point  laiffer  entiè- 
rement auhazard  une  affaire  qui  nous  paroif- 
foit  fi  importante,  & qui  ne  préfageoit  que 
de  mauvaifes  fuites,  &pour  montrer  que  la 
confervation  de  la  Maifon  & Autriche  ne  nous 
étoit  pas  indifférente,  nous  avons  chargé  nos 
Dépûtés  â l’Afîèmblée  de  L.  H.  P.  au^com- 
mencement  des  troubles  & pendant  la  pre- 
mière invafion  faite  d’une  partie  de  l’Hérita- 
ge de  la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème,  de 
déclarer,  foit  dans  les  Conférences  fecrettes, 
ou  à la  Table  de  Leurs  Hautes  Puiffances  que 
nous  étions  d’avis  que  l’Etat  devoit  déhorter 
l’AggrefTeurde  fbn  entreprife  hoftile,  de  la 
manière  la  plus  efficace  & en  même  tems  a- 
vec  toute  l’amitié  poffible  , & qu’on  devoit 
communiquer  cette  Réfolution  au  Roi  de 
France.  > 

Nous  jugions  cette  dernière  précaution 
néceffaire  , afin  que  l’Etat  pût  être  informé  - 
des  deffeins  de  cette  Couronne,  & de  quelle 
manière  Elle  feroit  difpofée  à fatisfaire  aux 
engagemens  qu’Elle  avoit  pris  pour  le  main- 
tien de  la  San&ion  Pragmatique , puifque  dans 
ce  tems-là  nous  n’avons  pû  voir  que  la  Cour 
‘Tm.XVII . ; Ff  de 
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de  France  eût  donné  occafion  de  faire  craindréî 
de  fa  part  d’autres  deffeins  qui  fe  font  màni-; 
feltés  enfuite,  & dont  il  a plu  à V.  N,&G.:Pfr 
4c  faire  mention,  J . 

Mais  cette  Réfolution  n’aïant  point  fait 
imprefiion  fur  tous  les  Confédérés , nous  n’a- 
vons pas  tardé  d’aprendre  que  le  deffein  étoitf 
de  fe  concerter  fur  cette  matière  avec  \* Angle- 
terre & à l’exclufion  de  la  France f 

nous  avons  conclu  de-là,  ainfi  que  de  ce  qui 
elt  arrivé  dans  la  fuite  rélativetnent  au  refus 
d’entrer  en  Négociation  avec  la  France  pour- 
une  Neutralité,  que  bien  qu’on  témoignât* 
être  extrêmement  éloigné  de  la  guerre  , -on 
vouloit  cependant  tenir  la  porte  ouverte  pour 
pouvoir  dans  la  fuite  éclater  contre  cette 
Couronne, ...  ■ - * ...  : 

Noos  proteflons  fincérement,  que  lorfque 
nous  nous  rappelions  la ‘précédente  guerre, . 
dans  laquelle  nous  avons-conquis  tant  de  Pais, 
de  Villes  Places  fortes  v & remporté  la  Vic- 

toire en  tant  de  Battailles  célèbres  ; que  nous 
fongeons  aux  fruits  amers  qui  en  font  reliés  à 
l’Etat,  & qui  ne  font  que  trop  connus  à V. * 
N.  & G.  P.  pour  les  détailler  ici;  & lorsque 
nous  confidérons  la  véritable  fituatio.n  de  no-  J 
tre  République  telle  qu’Elle  elt  aujourd’hui , - 
il  nous  paroit  qu’il  ne  fe  peut  rien  imaginer 
de  plus  pernicieux  pour4’Etat , & rien  de1 
plus  propre  à précipiter  fa  ruine  & fon  ren-t' 
y erfçment  total, qu’une  guerre  entreprife fans 
yne  extrême  néceflîté,  - *•  - J 

C’est  pourquoi  nous  aVoils chargé detèms 
en  tcms  nos  Dépûtés  à l’AlTemblée  de  Leurs"' 
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Hautes  Puiffances  d’avoir  foin  qu’on  ne  don- 
nât point  des  raifons  légitimes  d’offenfe  à dés 
Princes  avec  .lefquels  la  République  efl:  en 
paix  , & qu’on  évitât  foigneufement  toutes 
les  occaûons  qui  pourroient.  entraîner  l’Etat 
dans  une  guerre,  & de  représenter  ,&  infif- 
ter,  outre  cela,;  qu’il  convenait  à PEtat  de 
fonder  aux  moïens  de  pacifier  les  Parties  bel- 
ligérantes , de  rendre  le.  .repos  à l’Europe  & 
de  conferver  la  paix  à la  République» 

Ces  t fur  ces  fondemens  que  nous  avons 
appuie  nos  Réfolutions , & nous  proteftons 
que  nous  voions  avec  la  plus  fenüble  douleur 
que  des  inftances , fi  fouvent  Réitérées  pour 
parvenir  à .cette  grande  fin,  aient  été  infruo 
tueufes,  &.que  L.  H.  P.  n’ont  point  encore 
délibéré  fur  les  moïens  de  procurer  une  paçU 
fication  générale.  : ■ . v 

Pour,  ces  raifons  nous  avons  cru  devoir 
nous  expliquer  ultérieurement  * & faire  con-r 
no ître  à L.  H.>  P.  en  réponfe  à quelques-unes 
de  leurs  précédentes  Lettres,  les  vrais  moti& 
pourquoi  nous  ne  nous  fommes  pas  encore dér 
clarés  fur  l’obligation  d’affifter  réellement  là 
Reine  do- Hongrie&c  de  Bohême  -^  en  déclarant 
de  plus  que  nous  croions  qu’il  n’y  a >.pas  de 
meilleure  méthode  à fuivre,  que  de  tâcher  de 
rétablir  la  tranquillité  générale,  en  Europe  par 
la  voie  de  la  Négociation  , & d’une  intercef- 
fion  faite  avec  amitié  , & de  conferver  à la 
fusdite  Reine  fes  Pofleffions  par  le  moïen  des 
T i mités  ; que  du  moins  c’elt  par là  que  l’E- 
jtat  devroit  commencer  »j  &iqu’au  cas  que  les 
•.bons  offices,  que  la.  République .emploaercdt 
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pour  obtenir  cette  fin  fi  falutaire,  n’euflent 
point  l’efFèt  défiré  , on  entreroit  en  Délibé- 
ration commune  fur  ce  qu’il  y auroit  de  plus 
à faire  pour  la  confervation  de  la  Maifon 
à' Autriche  & pour  le  rétabliffement  de  la  tran- 
quillité générale. 

Nous  avons  allégué  pour  raifons  du  délai 
de  notre  Réponfe,  i.  que  nous  nous  étions 
flattés  de  l'efficacité  des  diverfes  inftances  fai- 
tes de  tems  en  tems  par  nos  Députés  à l’Af- 
femblée  de  L.  H.  P.  tendantes  à moïenner  la 
paix  entre  les  Puiflànces  belligérantes  , afin 
que  l’Etat  fût  tranquillifé  fur  la  crainte  de  fis 
voir  enveloppé  dans  une  guerre  ruïneufe; 
2.  parce  qu’en  examinant  l’Acceflion  de  l’E- 
tat au  Traité  de  Vienne,  & en  fuivant  la 
conduite  tenuë  depuis  par  l’Empereur  Charles 
VI.  nous  avions  rencontré  auelques  difficul- 
tés , qui  nous  ont  empêché  de  aonner  notre  con- 
fentement  au  fecours  demandé  ; difficultés , que 
nous  y avons  plus  amplement  exprimées,  & 
oui  confident  dans  la  non-preftation  de  ce  que 
l'Empereur  avoit  promis  à la  République  par 
ledit  Traité. 

Nous  avons  vu  à regrèt  que  bien  loin  que 
cette  Lettre  ait  opéré  reflet  défiré,  il  a plû 
à Vos  Nobles  & Grandes  Puiflànces  le  2.  Pé- 
vrier  dernier,  de  charger  leurs  Députés  à 
PAfTemblée  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  de  di- 
riger les  chofes  à ce  que  toutes  les  Provinces 
confentiflfent  & païaflent  réellement  fans  délai 
840  mille  florins  pour  le  fecours  de  la  pre- 
mière année,  & 1600  mille  florins  pour  celui 
de  la  fécondé,  ou  dernière  année ,&  que  pour 

l'année 
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l’année  courante,  en  cas  que  les  chofes  ne 
vlnfient  point  à un  accommodement , il  fût 
donne  un  fecours  en  Troupes;  Réfolution, 
dont  Vos  Nobles  & Grandes  Puiffances  nous 
ont  envoie  Copie  , accompagnée  d’une  Let- 
tre , par  laquelle  Elles  nous  communiquent 
les  motifs  qui  les  ont  portées  à fe  décider 
ainfi. 

Nous  n’avons  pas  manqué  de  lire  & reli- 
re cette  Réfolution  avec  la  dernière  atten- 
tion , & de  péfer  les  argumens  allégués  arec 
tant  d’ordre  & de  précifion  en  faveur  du  fen- 
timent  de  Vos  Nobles  & Grandes  Puiflfances. 
Nous  comprenons  avec  VosNobles  & Grandes 
Puiflances  que  la  chofe  efl:  de  la  dernière  im- 
portance , & nous  convenons  avec  Elles  qu’il 
leroit  fort  défirable  que  les  Provinces  fuf- 
fent  d’accord  fur  ce  point  important,  puif- 

3ue  l’unanimité  des  fentimens  aes  Confédérés 
oit  être  regardée  comme  la  principale  bafe 
de  la  République. 

Mais,  quoique  très-convaincus  de  cette 
vérité  , nous  ne  pouvons  pas  diffimuler  ce- 
pendant que  les  motifs  y allégués, ne  nous  ont 
point  paru  aflez  folides  pour  lever  nos  dou- 
tes, & pour  nous  déterminer  à nous  défifter 
de  notre  premier  fentiment , contenu  dans  la 
fusdite  Lettre.' 

II  a plû  à Vos  Nobles  & Grandes  PuilTances 
de  nous  objetter  que  nous  avions  manifefté 
trop  tard  nos  difficultés , parce  que  Leurs 
Hautes  Puiflances  avoient  déjà  donné  des  pro- 
meffes,  affûrances,  & fait  des  infinuations  k 
la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  qui  renfer- 
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riie'nt  l’aveu  de  l’exiftence  des  engagcmens,  &, 

3üe  d’ailleurs  ces.  difficultés  ne  font  pas  d’une , 
:11e  évidence  & clarté  que  requiert  une  allé-, 
guation  fi  importante , d’autant  que  par  ra-> 
port  à la  Compagnie  des  Indes  Orientales  r 
ôn  n’a  rien  ftipule  touchant  la  révocation 
de  Ton  Oélroi , & que  l’abolition  des  Griefs, 
des  Etats  é'0/l~Frife  a été  promife  ,0  non 
par  le  Traité  même , mais  en  vertu  d’yne: 
Déclaration  qui  ne  fait  pas  partie  du  Trai- 
té , & qui,  a été  faite  par  l’Empereur , non? 
en  qualité  dePofle  fleur  de  divers  Roïaumes, 
Etats  & Pais  i mais  comme  Juge  fupréme  de 
PEmpire/..^  . jïjf  •’,*  . ; -y'  ' • f.vî 
L e s raifons  “pourquoi . nous  q’avons  pas 
manifefté  plutôt,,;  nos,  difficultés  y ont  été 
raportées  ci-  dèflus  ; lavoir,  que  nous  noua 
étions  flattés  dé. Tefpéraiice  qu’on  auroit  mis 
la  main  à l’œuvre  de  la  pacification  géné- 
rale. • 1 ~ . ‘ i’  .*•  • j 

, D’a  ill  E U R s , nous  ne  comprenons  pas 
comment  on:  peut  nous  objefter  avec  quel-» 
q,ues  fondcmens  les  promelfes  que  Leurs  Hau- 
tes Puiflances  ont  données  à la  Reine  de  H on-* 
&,rie  & de  Bohème  par  leur  Lettre  du  24.  Avril 
1741.  car  fi  Vos  Nobles  & Grandes  Puiflan- 
Ccs  veulent  bien  revoir  les  Notules  fecrettes 
de  ce  jour  là  & celles  du  20.  Avril,  Elles 
obferveront  que  nos  Dépûtés  à l’AlTemblée  dç 
Leurs  Hautes  Puiflances  ne  fe  font  nullement 
conformés  au  contenu  de  cette  Lettre , ni  au 
Raport  fait  précédemment  le  20.  par  lequel 
l’envoi  de  çettç  Lettre  fût  arrêté  ; & qu’au 
contraire  ils  y ont  qppofé  la  Proteftation  la 

plus 
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plus  folemnelle  , en  déclarant  pofitivement 
qu’ils  ne  feront  point  refponfables  de  toutes 
les  Fuites  mauvaifes  & pernicieufes  qui  en 
pourroient  réfulter  pour  l’Etat  : conduite, 
que  nous  avons  approuvée  & loüée  dans  nos 
Dépêches,  & qui  témoigne  fuffifamm.ent  que 
nous  n’avons  pas  ihanifefté  trop  tard  nos  dou- 
tes , puisque  nous  avons  été  obligés  de  voir 
que  Leurs  Haiites  PuifTances  ontpafTé  à la 
conclufion  , en  dépit  de  la  Proteftation  ex- 
preflè  de  nos  Députés  ; irrégularité  , dont 
nous  avons  de  juftes  fujèts  de  nous  plain- 
dre, & qui  depuis  quelque  tcms  eft  arrivée 
à notre  grand  regret  dans  plufieurs  cas  nota- 
bles. 

Nous  devons  ajouter  que  Vos  Nobles  8c 
Grandes  PuifTances  ont  pu  (avoir,  par  le  Ra- 
port  de  leurs  Députés  à l’AfTemblée  de  Leurs 
Hautes  PuifTances  .que  nous  avons  été  depuis 
long-teras  dans  ces  fentimens , puifque  nos 
Députés  les  ont  profefTés  plus  d’une  fois  dans 
lès  Conférences  fecrettes. 

Nous  avouons  que  dans  leTraitéde^/V««< 
là  révocation  de  TO&roi  n’a  point  été  ftipuléd 
à la  lettre,  mais  nous  fuppofons  en  même  tems 
que  Vos  Nobles  & Grandes  PuifTances  nedif- 
conviendront  point  que  la  véritable  intention 
de  Leurs  Hautes  PuifTances  ait  été  d’obtenir 
une  abolition  entière  de  la  Compagnie,  & 
que  fimplement  fulpendre  & difcontinuer  cet- 
te Navigation  aux  Indes , n’cfl  pas  fatisfaire 
efTentiellement  à ce  qui  a été  ftipulé  ; & c’eft 
ce  que  nous  devons  inférçr,  entre  autres, des 
propres  paroles  dune  Vos  Nobles  & Grande* 
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Puiflancesfe  fervent  dans  la  Lettre  dont  Elles 
ont  bien  voulu  nous  honorer , lorfqu’Elles  é- 
tabliffent  qu’outre  la  Garantie  générale  de 
toutes  les  Polleffions  & Droits  de  Ta  Républi- 
que, l'abolition  de  la  Navigation  des  Païs-Bas 
Autrichiens  aux  Indes  a principalement  fait  ré- 
foudre  la  République  a accéder  au  Traité  de 
Hanovre , conclu  en  1725.  Vos  Nobles  & 
Grandes  Puiffances  auroient  pu  y ajouter  que 
le  graud  motif  qui  détermina  dans  la  fuite  l’E- 
tat à accéder  au  Traité  de  Seville  de  172p.  a 
été  l'abolition  de  la  même  Navigation. 

Or,  l’abolition , ou  l’entière  cxtinétion  a- 
t-elle  été  effectuée,  aulfi  long-tems  que  l’Oc- 
troi qui  avoit  donné  la  confidence  h la  Comr 
pagnie,  11’a  pas  été  révoqué?  Nefalloit-il  pas 
que  la  Compagnie  fût  difloute  de  la  même  ma- 
nière qu’Elle  avoit  été  formée,  félon  la  règle 
commune, Unumauodque  diiïolvitur  modo  quo  colli- 
gatum  (fl  .<* 

Nous  nous  difpenfons  de  faire  voir  ici  les 
différens  biais  qu’on  a pris  pour  tâcher  d’élu- 
der & rendre  infructueux  ce  qui  avoit  été 
ftipulé  fur  ce  fujèt , afin  de  foutenir  cette 
Navigation  illégitime.  II  ne  faut  point  d’au- 
tre preuve  que  les  envois  faits  par  ladite  Com- 
pagnie, ou  pour  fon  Compte,  au-de  là  de  2. 
Vailfeaux  { auxquels  le  Traité  permettoit 
de  naviger  aux  Indes  pour  un  feul  vo-, 
ïage , & à condition  qu’ils  feroient  de  re- 
tour dans  l’efpace  de  29  mois  ) , foit  des 
Païs-Bas , ou  d’autres  endroits,  & qui  font 
retournés  à Cadix  , ou  dans  d’autres  Ports, 
ainfi  qu’en  font  foi  les  Réfokitions  de  L.  H. 
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P,  du  29.  Novembre  1732.  & du  13.  Avril 

1736. 

Ces  Réfolutions , aufii  bien  que  les  pro- 
pres paroles  du  Refcript  du  défunt  Em- 
pereur  à l’Archiduchefle  Gouvernante  eu 

1737.  qu’on  voudroit  faire  fervir  aujourd’hui 

de  preuve  que  l’Empereur  avoit  aboli  la 
Navigation  aux  Indes  Orientales , prouveut 
affez  que  l’Etat  s’eft  plaint  de  ces  contra- 
ventions à la  Cour  de  Vienne , fans  aucun  fuc- 
cès.  _ ‘ ‘ 

Quant  au  2.  point  qui  regarde  la  non- 
abolition  des  Griefs  des  Etats  d ’Ooftfrife , 
il  plait  à V.  N.  & G.  P.  de  remarquer 
fur  ce  fujèt  qu’elle  n’a  pas  été  ftipulée 
dans  le  Traité  même , mais  que  la  décla- 
ration de  l’Empereur  feule  en  fait  menti-. 
011  ; que  cette  Déclaration  ne  fait  pas  pro- 
prement parti  du  Traité,  & que  de  plus.il 
11e  fe  trouve  dans  cette  Déclaration  aucu- 
ne claufe  qui  faffe  connoître  qu’elle  doi- 
ve être  conûdérée  comme  un  ingrédient  du 
Traité. 

Nous  avons  été  extrêmement  furpris  de 
trouver  cette  période  dans  la  Lettre  de  V. 
N.  &.  G.  P.  parce  qu’elle  nous  apprend 
qu’Elles  différent  des  fentimens  de  L.  H.  P. 
contenus  dans  leur  Réfqlution  du  y.  Sep- 
tembre 174  o.  où  cette  Déclaration  elt  exprede- 
ment  nommé©  un  ingrédient  du  Traité  devien- 
ne ^ & qui  renferme  une  condition  dont  L.  H.  P, 
enigent  la  preflation . 

Cette  Déclaration  , faite  le  même  jour 
que  l’Acceffioa  au  Traité  de  Vienne  , fïit 
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lignée 'dé  la  part  de  la  République,  a mis  te 
défunt  Empereur  dans  l’obligation  de  rem- 
plir ce  qu’il  y avoit  promis.  Or,  que  l’Em- 
pereur n’y  a pas  fatisfait,  & que  loin  delà, 
il  eft  contrevenu  à ce  qu’il  avoit  promis  à 
L.  H.  P*  nonobftant  l’intercefîion  férieufç 
& les  inftances  réitérées  de  l’Etat  en  faveur 
des  prétendus  Pénitens,  c’eft  de  t^oi  font  foi 
la  Réfolution  ci-deflus  mentionnée  de  L H*, 
P;  du  y.  Septembre  1740.  celle  du  11.  Juin. 
1738.  & plufieurs  autres.  La  chofe  alla  mê- 
me fi  loin  dans  ce  tems-Ih,  que  l’Ltat  aiaut; 
appris  que  fes  inftances  étoient  no;i  feulement 
iniruétueufes  , mais  aufli  défagréables  à la 
Cour  de  Vienne , & même  préjudiciable  aux' 
malheureux  Pénitens , il  fe  vit  obligé  d’em- 
pIoierTafliftance  & l’interceflion  d'autres  Prin- 
ces; ce  qui  eft  trop  connu  à V.  N.  & G.  P.' 
pour  qu’il  foitbefoiu  de  le  prouver  plus  ample- 
ment.' 

P a r tout  ce  que  nous  venons  d’expofer  , 
il  fious  paroît  évident  que  l’Lmpereur  n’a 

Î joint  fatisfait  à fes  engagemens  contenus  dans 
è Traité  de  Vienne , nonobftant  fon  obliga; 
tion  formelle,  & bien  qu’il  fût  en  fon  pou- 
voir de  s’acquitter  réellement  envers  la  Ré- 
publique de  rengagement  dont  il  s’étoit 
charge.  C’eft  pourquoi  nous  11e  pouvons 
comprendre  comment  on  pourroit  obliger 
l’Etat  avec  quelque  ombre  de  juftice  de  rem- 
plir la  promette  contractée  de  fon  côté  en  fa- 
veur de  la  Garantie  fur  les  fondemens  ex- 
pofés  dans  notre  Lettre  ci  - dclfus  menti-, 
©nuée, , & que  nous  ne  répéterons  point 

ici* 
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ici.  Nous  nous  bornerons  à ajouter  ici  1^ 
paflage  fuivant  du  Grand  Hugues  de  Croate 
qui  dit  dans  fon  Livre  de  ‘Jure  Belli  & Pa~ 
fis-,  Liv.  2.  Chap.  XV.  §.  XV.  Si  Pars  unes 
fadus  violaverit  y pçterit  altéra  a fœdere  dif* 
eedere . 

S i nous  voulions  toucher  la  matière  du 
Traité  de  Barrière  de  17 If.  & de  la  Convenu 
tiou.  poftérieure  de  1718.  concluë  entre  le 
défont  Empereur  & la  République  , quelle 
ne  feroit  point  la  lifte  des  contraventions 
commifes  continuellement  au  mépris  de  toutes 
lesinftances  faites  de  la  part  de  l’Etat,  &qui 
ne  prouvent;  que  trop  que  la  Cour  de  Vienne 
n’a  point  fatisfait  a.fes  engagemens  ? 

T.  C’est  là  çeque  nous  avons  cru  devoir  reT 
inarauer  en  peu  de  mots  dans  la  digreflion  de 
Vos  Nobles  & Grandes  Puiflances.  Nous  ne 
nous  étendrons  pas  davantage  fur  ce  fujèt, 
& nous  efpérons  de  l’équité  connue  de  Vos 
Nobles  & Grandes  Puiflances  qu’ Elles  ne  foupr 
çonneront  point  de,  mauvaife  foi  notre  façon 
d’agir. 

Toutes  ces  raifons  nous  perfuadent  que 
tous  les  raifonnemens  , allégués  pour  l’obferr 
vation  de  la,  bonne  foi , ne  peuvent  être  d’aur 
Cime  application  rélativement  à l’Etat,  & nous 
fommes  très-convaincus  , autant  que  Vos  No- 
bles & Grandes  Puiflances  peuvent  l’être, que 
l’Etat  ne  doit  jamais  agir  contre  la  bonne  foi; 
mais  qu’il  doit  s’y  tenir  réligieufement , & 
que  non  feulement  l’Etat , mais  chaque  Ré- 
gent & tout -Chrétien  eft  oblige , autant  qu’il 
cft  poflible , de  tenir  la  parole  ou  promefle 

don- 
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donnée,  & qu’on  ne  peut  efpérer  aucune  bé-» 
lîédi&ion  du  Ciel , fi  l’on  manque  de  fatisfaire 
à un  devoir  fi  effentiel.  Nous  reconnoiflona 
volontiers  que  fi  feu  l’Empereur  avoit  fatis- 
fait  aux  points  eflentiels  qui  ont  déterminé 
l’Etat  à accéder  au  Traité  d a Vienne,  l’Etat 
auroitétédansrobligation  de  fournir  les  fecours 
réclamés  , fuppofé  qu’il  eût  pû  le  faire  fans 
précipiter  fa  propre  perte. 

P Aii-lk  tombent,  ce  nous  femble , toutes  les 
craintes  mal  fondées  que  l’Etat , manquant  de 
fournir  fon  ' fecoüt s,  n’irrite  les  Puiflances, 
qui,  aiant  contracté  conjointement  & en  mê- 
me tems  les  mêmes  engagemens , fe  montrent 
prêtes  à les  remplir , & infiftent  fur  le  con- 
cours de  la  République , puifque  ces  Puiflani 
ces  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  même  cas , & 
ne  peuvent  point  alléguer  que  la  Cour  de  Vien- 
ne ait  relié  a leur  égard  en  défaut  de  remplir 
ce  qu’elle  leur  avoit  promis. 

Outre  cela  ^ nous  nç  pouvons  point  voir 

3ue  l’Etat  puilfe  perdre  par-là  quelque  chofe 
e la  confidération  où  il  a été  jufqu’k  pré- 
fent  chez  d’autres  Princes  par  raport  à fà 
fidélité  dans  fes  engagemens  ; d’autant  que 
nons  ne  comprenons  point  comment  l’Etat 
pourra  conferver  fa  confidération  & fa  digni- 
té chez  les  Princes  étrangers , s’il  fouffre  que 
les  Princes,  avec  lefquels  il  peut  avoir  con- 
tracté, obfervent  les  Traités  à leur  bon  plaifir, 
& fans  pouvoir  obtenir  d’eux  la  fatisia&ion 
des  engagemens  dont  ils  fe  font  chargés,  & s’il 
fe  reconnoît  feul  obligé  de  remplir  ce  qui  a 
été  llipulé  de  fa  part. 

1 • '*•  C’ESt 
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C’est  là,  ce  nous  femble  , le  vrai  moïen 
pour  attirer  à l’Etat  le  dernier  mépris  de  fes 
Alliés,  puifque  ceux-ci  fe  mettront  peu  en 
peine  de  s’acquiter  envers  lui  de  ce  qu’ils  lui 
doivent  en  ver  tu  des  Traités,  & qu’ils  11e  lon- 
geront qu’à  leur  avantage  particulier,  fe  te- 
nant aflurés  que  s’ils  peuvent  le  trouver  dans 
l’embarras,  quand  même  ils  s’y  jetteroient  par 
leur  propre  faute  fans  aucune  néceffité , & 
fouvent  même  en  dépit  des  déhortationsque 
l’Etat  leur  aura  faites  avec  amitié , tandis 
qu’ils  auroient  pû  éviter  ces  embarras  qui 
font  la  caufe  de  tous  leurs  défaltres  & de 
leur  impuiflance,  ils  feront  cependant  foute- 
nus  & affiliés  par  l’Etat.  Un  pareil  inconvé- 
nient peut-il  s’accorder  avec  le  vrai  intérêt  de 
la  République. 

Quant  à ce  qu’il  plait  à V.  N.  & G. 
P.  d’avancer  touchant  les  Pais -Bas  Autri- 
chiens , favoir  que  la  Maifon  d'Autriche  fe 
voiant  dépouillée  d’une  grande  partie  de  fes 
Etats,  Elle  fera  moins  en  état  de  protéger 
ces  Païs , & que  ce  ne  feroit  pas  trop  hazar- 
der  la  conjecture  de  fuppofer  qu’Elle  ne  fe 
mettroit  plus  en  peine  des  P ai  s - Bas , ou 
qu’Elle  po,urroit  même  les  céder  à une  autre 
ruiffance , & que  par-là  l’Etat  pourroit  être 
dénué  de  fa  Barière , nous  ne  pouvons  nous 
difpenfer  d’obferver  que  le  défunt  Empe- 
reur n’a  jamais  pris  les  foins  convenables  de 
ia  confervation  des  Païs- Bas  , & qu’entre 
autres  défauts  effentiels  contre  la  teneur  du 
Traité  de  Barrière , on  ne  doit  pas  compter 
pour  le  moindre  j que  l’Empereur  n’a  point 

cn- 
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entretenu  le  nombre  de  Troupes  fixé  & fti- 

Sulé  pour  la  défenfe  néceffaire;de  ces  Pais; 
cforte  que  la  République  elt  bien  moins 
redevable  à la  Maifon  $ Autriche  -qu’à  if 
bonne  foi  d’une  autre  Puiffance  , ; ae  n’a-r 
voir  pas  détruit  depuis  long-tems  cette  Bar- 
rière. • 

Par  tout  ce  que  nous  venons  d’expofer, 
nous  croions  avoir  répondu  aux  points  les 
plus  effentiels  de  la  Lettre  de  V.  N.  & G* 
P.  Nous  ajouterons  fimplement  qu’au  ca$ 
que  la  République -fe  déclare  obligée,  de  fa- 
tisfaire  a lès  engagemens , Elle  elt  auffi  évi- 
demment obligée  de  déclarer  la  guerre  à tous 
ceux  qui  attaquent  la  Reine  de  Hongrie  & de 
Bohème  dans  les  Etats,  & qu’ainfi  la  guerre 
devient  inévitable  pour  la  République;  guerr 
re,  qui,  à notre  avis,  feroit  extrêmement, 
pernicieufe  & xuïneufe  pour  Elle , & qui 
dans  fes  fuites  ne  peut  jamais  avancer  .le  vrai 
intérêt  de  l’Etat;  mais  elle  doit  au  contraire 
produire  un  bouleverfement  total  des  affai- 
res , & une  mifère  & des  malheurs  inexpri- 
mables : & nous  ne  faifons  pas  difficulté  dç 
déclarer  franchement  que  nous  croions.  que 
notre  République,  qui  doit  fubfilter  par. fa 
Navigation  & par  un  Commerce  floriffanr , 
p’a  rien  à défirer  de  plus  falu taire  que  la 
confervation  de  la  paix , puifque  ni  l’envie  de 
s’enrichir  des  Etats  d’autrui,  & d’étendre  par- 
la fa  Domination  , ni  la  vaine  ambition»  dé 
paffer  parmi  les  autres  Nations  pour  vaiL 
lants  Guerriers,  paffion,  qui  s fouvent  anime 
les  Rois  & les  Princes  pour  immortalifer  leur 

He- 
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Héroïfme,  & pour  palier  dans  l’imagination' 
du  monde  pour  des  Alexandre:  & des  C*’- 
fars , ne  doivent  féduire  l’Etat  pour  faire  ré-* 
pandre  tant  de  fang  Chrétien  innocent,  & 

rur  réduire  la  plupart  defes  bons  Citoïensi 
la  mendicité  , & nous  applaudirons  (en 
plein  à la  fage  parole  de  Hugues  de  Groot, 
Liv.  2.  Chap.  XX.  §.  IX.  Bellum  ejl  res. 
tam  laorrenda , ut  eam , nifi  fumma  necejjîtas, 
humanam  f acere  nequeat.  Deforte  qu’à  notre 
avis,  la  République  ne  doit  feréfoudre  à la 
guerre  que  dans  la  dernière  néceflité,  lac^uel-* 
le  ne  nous  paroît  pas  exifter  jufqu’à  préfent 
par  les  raifons  ci-deflus  alléguées.  ' *’ 

Bien  plus  , la  queftion  mériteroit  fort  fa 
confidération , s’il  elt  bien  poffible  à la  Répu- 
blique , de  la  façon  dont  Elle  eft  conftituée 
aujourd’hui,  d’aiïifter  la  Reine  de  Hongrie  & 
de  Bohème  d’un  Corps  de  20  mille  hommes, 
en  fuppofant  même  comme  inconteftable , Po-’ 
bligation  de  l’Etat  de  garantir  fes  Etats  en 
vfertu  de  l’Accefiion  au  Traité  de  Vienne , & 

Ci  par  conféquent  au  refus  de  ce  fecours,  j 
PEtat  pourroit  être  taxé  de  violation  de  fa' 
bonne  foi.  Car  la  grande  & prémière  obli- 
gâtion  qui  eft  impofée  à des  Régens,  5c dé  la-  L 
quelle  ils  ne  peuvent  jamais  fe  aifpenfer , fans  " 
fe  rendre  coupables  d’injuftice  envers  les  fu- 
jèts  qui  fe  font  mis  fous  prote&ion,  c’eft  Sa * 
lus  Populi , de  défendre  leurs  propres  fujèts, 
de  leur  affûrer  la  tranquille  poffemon  de  leurs 
biens.  Et  lorfqu’ils  lont  lommés  par  leurs  ' 
Alliés  dont  les  Etats  fe  trouvent  envahis  , de 
les  affifter  conformément  aux  Traités  '&  Al-  1 
* liances , 
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liances  , ils  peuvent  s’y  refufer  fans  man- 
quer à la  bonne  foi,  dès  qu’ils  peuvent  clai- 
rement démontrer  que  par  la  prédation  de 
ces  fecours , ils  pourroient  fufeiter  à eux-mé^ 
mes  de  puiflans  Ennemis  qui  pourroient  ren- 
verfer  leur  Eut  dénué  d’une  défenfe  convena- 
ble. 

L e bien  de  nos  propres  Habitans  demande 
cos  prémiers  foins , préférablement  à celui 
de  nos  Alliés,  puifque  toute  promette  & af- 
fûrance  donnée  pour  le  fecours,  renferme 
néceffairement  la  condition  tacite  que  ips 
propres  Habitans  n’en  foufirent  aucun  préju- 
dice eflentiel , ou  que  l’Etat  ne  hâte  par-là  ion 
propre  danger  & ruine.  C’cft  du  moins  ainfi  que* 
le  comprend  le  favant  Puffendorf  de  Jure  Na- 
ture & Gentium , Liv.  8.  Chap.  6.  §.  14.  & 
Chap.  9.  §.  y. 

Sr  nous  voulons  appliquer  à notre  Etat  cet- 
te remarque  générale  dans  la  fituation  où  il 
fe  trouve,  tant  par  rapport  à fa  propre  conf- 
titution  au-dedans  , que  rélativement  à fes 
Alliés  & Voifins  au-dehors  , quelle  abon- 
dante matière  11e  s’offriroit  pas  pour  démon- 
trer qu’il  n’ed  pas  feulement  faifable,  mais 
même  impoffible  à l’Etat,  s’il  veut  fe  con- 
ferver  & éviter  de  s’attirer  fa  propre  ruine , 
de  s’acquitter  de  ce  que  la  Reine  de  Hon- 
grie & de  Bohème  exige  de  lui  avec  tant 
d’empredement  > 

Mais  c’ed  ce  que  nous  aimons  mieux  laif- 
fer  à la  propre  confidération  de  V.  N.  & 
G.  P.  parce  que  chaque  Régent,  tant  foit 
peu  éclairé,  en  doit  être  pleinement  convain- 
cu j 
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eu  ; & l’infinuation  que  le  Roi  de  Prujfe  à 
fait  faire  à l’Etat  par  fon  Miniftre  le  Comte 
de  Pot/exvils  , qu’il  s’oppofera  conjointement 
avec  d’autres  États  confidérables  à l’entrée 


Nous  devons  ajouter  qu’on  donneroit  au 
Roi  de  France  de  juftes  r raifons  d’une  ex- 
trême indignation  contre  l’Etat , & de  fé 
plaindre  que  cet  Etat  n’agit  pas  de  bonne  foi 
envers  Sa  Majefté , fi  uii  Corps  fi  confidé- 
tablë  des  Troupes  de  la  République  elt  lailfç 
à la  difpofition  de  la  Reine  de  Hongrie  & de 
Bofrcme , pour  l’emploier  non  feulement  con- 
tre les  forces  de  la  France ; mais  auffi  pour 
envahir  les  Etats  de  cette  Couronne.  Com- 
ment cette  manière  d’agir  s’accordero'it  - elle 
avec  les  affûrances  clairet  & pofitiv.es  que 
Hr  P.  ont  données  à la  Cour  de  France 
parleur  Kéfolution  du  tç.  Décembre  1741* 
& par  celle  du  28.  Mars  1742.  qù  Elles  dé- 
clarent : n que  l’augmentation  des  Troupes 
7)  ne  doit  donner  ombrage  k qui  que  ce  foit , 
n & encore  moins  à la  France , parce  qu’el- 
5î  le  n’a  d’autre  ôbjèt  que  leur  propre  défen- 
n fe  & fureté  j que  L.  H.  P.  font  fi  fort  é~ 
n loignées  de  toute  difpofition  pour  une 
îi  guerre  générale  avec  la  France  r cju’EJies 
n né  fauroient  comprendre  ce  qui  peut  avoir 
V)  donné  lieu  de  les  en  foupqonner  ; que  leur 
y)  intention  fincère  & leurs  vqeux  ardens  font 
«n  d’avoir  le '.bonheur  de  voir  la  paix  , l’ami- 
T -tic  & l’alliance  entre  Sa  Majefté  Très- 
Tom.  XV II,  G g » Chré- 
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•n  Chrétienne  & L.  H.  P.  fubfifter  pour 
r>  long  -teras  &C  à jamais  , & qu’Elles  fo.it 

réfol  nés  d’y  contribuer  de  leur  côté  tout 
n ce  qui  dépendra  d’Ules  , dans  l’efpérance 
n que  Sa  Majefté  voudra  bien  de  même 
« continuer  fon  affe&ion  à l’Etat , fans  les 
r,  tenir  fufpeétes  de  chofes  entièrement  con- 
„ traires  a leur  intention,  & au  foupçon  def- 
„ quelles  L.  H.  P.  n’ont  donné  aucun  lieu , «► 
,,  ajoutant  l’affûrance  que  L.  H.  P.  ne  fe 
„ laifferont  pas  détourner  de  ces  fentimens  par 
„ aucunes  propofitions”.Comment  une  condui- 
te fi  contraire  pourroit-elle  s’accorder  avec  la 
bonne  foi? 

Si  nous  réfléchirons  férieufement  à tout 
ceci  , nous  nous  trouvons  de  plus  en  plus 
fortifiés  dans  nos  fentimens  ; favoir  que  l’E- 
tat doit  éviter  foigneufement  toute  occafion 
qui  pourrpit  l’envelopper  dans  une  guerre, 

& que  pour  cet  efFèt  les  Régens  de  notre 
chère  Patrie  ne  fauroient  rien  faire  de  plus 
falutaire  que  de  s’emploier  férieufement  & a- 
vec  zèle  à trouver  les  moïens  pour  avancer 
une  pacification  générale,  & qu’on  en  faffe 
ouverture,  le  plutôt  le  mieux,  au  Roi  $ An- 
gleterre , aufii  bien  qu’au  Roi  de  Prujfe  qui 
a déclaré  d’y  être  difpofé , & qu’on  demande 
pour  cette  fin  le  concours  de  ces  Princes 
puiflans. 

I l nous  paroît  que  l’Etat  ne  fauroit  donner 
à la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  de  preu- 
ve plus  convaincante  de  fon  affeétion  & atta- 
chement pour  fes  intérêts,  qu’en  s’emploiant 
à aider  d’effedtuer  par  la  voïe  de  la  Négocia- 
tion 
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tion  que  Sa  Majefté  obtienne  la  paix  à des 
conditions  honnêtes , qui  la  rétablifle  dans  la 
tranquille  poffeflion.  de  fes  Roïaumes  & E- 
tats , & ennn  qu’on  obtienne  la  meilleure  paix 
pour  Sadite  Majcfté , & la  plus  fûre  pour  cet 
Etat. 

• Voila,  N.  G.  & P.  Seigneurs,  l’expo- 
fé  franc  & cordial  des  fondemens  fur  lef- 
quels  nous  avons  établi  nos  Réfolutions  .de- 
puis la  mort  de  l’Empereur  Charles  VI.  & les 
viaifons  qui  nous  empêchent  de  reçonnoître 
l’obligation  de  la  République  à fecourir  ef- 
fectivement la  Reine  , & de  nous  confor- 
mer conféquemment  à la  Réfolution  de  V. 
.N.  & G.  P.  du  2.  Février  dernier  , dans 
.la  jufte  attente  que  V.  N.  & G.  P.  feront 
convaincues  que  notre  unique  but  eft  de 
prendre  foin  autant  qu’il  dépend  de  nous^  du 
vrai  intérêt  de  l’Etat,  de  prévenir  poûr  cet 
effet  la  guerre,  & de  conlerver  la  paix,  par 
laquelle  feule  nous  pouvons  maintenir  & con- 
ferver  nos  précieux  gages , la  Réligion  & la  Li- 
berté, 

. Nous  prions  le  Tout-PuifTant  qu’il  lui 
plaife  d’éclaiTer  & de  diriger  tellement  par 
ion  Efprit  les  cœurs  de  V.  N.  & G.  P.  & 
de  tous  les  Régens  de  notre  chère  Patrie , que 
d'un  même  cœur  nous  puiffions  réfoudre  à 
arrêter  ce  qui  peut  tendre  le  plus  à la  gloire 
de  fon  Nom , à l’avantage  plus  grand  , & au 
bien  effentiel  denotre  République.  Sur  quoi 
nous  vous  recommandons,  Nobles,  Grands 
& PuifTans  Seigneurs  , très  chers  Amis , Voi- 
sins & Confédérés,  à la  fainte  garde  duTout- 
wi- , , * G g 2 ' * Puif- 
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Püiflànt,  qui  veuille  les  conferver  dans  une 
bonne  & heureufe  Régence.  Donné  à C7- 
treckt  le  28.  Mars  1743.  f''.  Hellejleini 

(Plus  bas  ) De  V.  N.  & G.  P.  Les  bons  Amis 
fas  Etats  af  Utrecht.  Par  leur  Ordonnance , 
(Etoit  ligné)  . 

G.  T*  de  Milan  Vif  ont  i. 

t>  Des  Etats  de  la  Province  de  Gueldre , qiix 
t)  font  compofés  detrois Quartiers,  nefetrou- 
d vèrent  pas  d’accord  , comme  il  paraît  par 
7>  les  Avis  ci-joints  de  ces  trois  Quartiers. 

• ' 1 1 / 

Avis  des  Quartiers  ^fNimègue  , du  Comte  de 
Zutphen,  & de  la  Véluwe  fur  la  Lettre  des 
Etats  de  Hollande  £?  fur  le  fecours  demandé 
tn  faveur  de  la  Reine  de  Hongrie. 

r 

• * • *>  * 

Avis  du  Quartier  de  Nirngue, 

ON  a remis  & lû  à FAfTemblée  une  Let- 
tre des  Députés  de  cette  Province  à 
PA  Semblée  de  Leurs  Hautes  Puiflânces , à 
laquelle  étoit  jointe  une  Copie  de  la  Réfolu* 
lion  des  Seigneurs  Etats  de  Hollande  , prifè 
dans  leur  Aüemblée  le  2.  Février  de  cette 
année , & où  ils  déclarent  être  de  fentiment 
qu’on  doit  fournir  à la  Reine  die  Hongrie  de 
ce  Bohème  pour  l’année  courante,  fuppoféque 
les  chdfes  ne  vinflent  point  à un  accommode- 
ment , un  fecours , non  en  argent,  mais  en 
ttn  Corps  de  Troupes , lequel  ne  denoit  ce- 

pen- 
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pendant  point  excéder  Je  nombre  de  zo.  mille 
hommes. 

O n a encore  remis  & lû  une  Lettre  des 
fusdits  Seigneurs  Etats  de  Hollande,  écrite  à. 
la  Haye  le  6.  du  même  mois  de  Février,  con- 
tenant une  dcduétion  fort  étendue  des  raifons 
j&  des  motifs  fur  lesquels  eft  appuié  P Avis 
mentionné  de  Leurs  Nobles  & Grandes  Puif- 
fances. 

O n a lû  aufîi  la  Copie  d’un  Mémoire  de 
Mr.  le  Baron  de  Reifchach  , Envoié  Extraor- 
dinaire de  Sa  Majefté  la  Reine  de  Hongrie  de. 
de  Bohème,  contenant  des  inftances  réitérées 
pour  qu’on  paie  non  feulement  le  Contingent 
dans  les  840.  mille  florins,  dont  le  Quartier 
de  la  Veluwe  eft:  encore  en  défaut  ; mais  qu’à 
l’exemple  des  Provinces  de  Hollande  &de  ZeV- 
lande,  on  veuille  confcntir  aufli  à païcr  ulw 
térieurementà  ladite  Reine  la  fomjne  de  1600 
mille  florins  , & à un  fecours  de  toutes  Jej 
forces  en  fa  faveur. 

D e plus  , on  a Jû  les  Copies  de  quelques 
Lettres  des  Seigneurs  Etats  aUtrecht , écri- 
tes fur  ce  fujet  à Leurs  Hautes  PuifTan- 
ces  l’année  dernière  , & pendant  Je  cours  de 
celle-ci. 

E n tin  on  a lû  diverfes  autres  Pièces  con- 
cernant la  même  matière,  qui  ont  paru  depuis 
quelque  tems , & qui  ont  été  généralement 
répandues. 

S u u quoi  aïant  été  délibéré  , Leurs  No- 
bles Puiffances  ont  trouvé  bon  de  charger  les 
Députés  de  cette  Province  à l’Affemblée  de 
Leurs  Hautes  Puiffanees  d’y  propofer  fit  d’y 
- • G g 3 re- 
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représenter  qu’il  a paru  à Leurs  Nobles  Pui£*‘ 
Tances  en  lifant  & en  examinant  les  Pièces  ci- 
deffus  énoncées , que  les  Seigneurs  Etats  de 
Hollande  avec  quelques  autres  des  Confédé- 
rés font  d’avis  que  dès  à préfent , & fans  au- 
cun délai  ultérieur,  cet  Etat  devroit  accorder 
à la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  pour  l’an- 
née courante , en  cas  qu’on  ne  parvint  point 
à un  accommodement , un  fecours , non  en 
argent,  mais  en  un  Corps  de  Troupes,  qui 
Te  borneroit  néanmoins  au  nombre  de  20  mil- 
le hommes. 

Mrs.  les  fusdits  Etats  & autres  Confédé- 
rés du  même  fentiment,  foûtenant; 

Que  cet  Etat  eft  obligé  audit  fecours  en 
conféquence  des  engagemens  pris  & contenus 
dans  la  Convention  de  173 2.  par  laquelle  on 
a accédé , comme  Partie  contractante  , au 
Traité  conclu  à Vienne  l’année  précédente  1731 
entre  l’Empereur  & le  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne : que  par  conféquent  la  bonne  foi  exige 
qu’on  fatisfaffe  aux  engagemens  contractés , & 
que  cette  obligation  envers  la  Reine  de  Hon- 
grie & de  Bohème  doit  être  d’autant  moins 
fufceptible  de  difficultés,  que  Leurs  Hautes 
Puiflances  ont  déjà  promis  à S.  M.  d’y  fatis- 
faire,  tant  par  leur  Réfolution  du  4.  Novem- 
bre 1740.  que  depuis  ce  tems  là  par  leur 
Lettre  du  24.  Avril  1741. Leurs  Hautes  Puif- 
fances  n’aiant  pas  même  fait  difficulté  de  l’in- 
finuer  à S.  M.  le  Roi  de  P ruffe  par  leur  Let- 
tre du  24.  Décembre  1740.  fervant  derépon- 
fe  à celle  par  laquelle  Sadite  Majefté  avoit 
donné  connoiiTance  à l’Etat  de  la  Réfolution 

qu’Elle 
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qu’Elle  avoit  prife  de  faire  marcher  fes  T rou- 
pcs  pour  obtenir  fes  prétentions  en  SHeJîe.  A 
quoi  les  Seigneurs  Etats  de  hollande  ajoutent 
que  Leurs  nobles  & Grandes  Puiffances  a- 
voient  compris  qu’il  conviendroit  de  travailler 
à procurer  la  paix  le  plutôt  qu’il  feroit  poffi- 
ble  ; mais  que  la  République  ne  feroit  en 
état  d’y  coopérer  que  lorl'qu’Elle  fe  feroit 
décidée  réfolument  fur  la  manière  dont  El- 
le pourroit  réellement  affifter  la  Reine  de 
Hongrie. 

Les  Etats  d ’Utrecht  & quelques  autres  des 
Confédérés  étant  d’un  autre  coté  d’avis  que 
dans  les  circonftances  préfentes  on  ne  fauroit 
rien  entreprendre  de  plus  falutaire  que  de  tra- 
vailler à rétablir  le  repos  général  de  l’Euro- 
pe, moïcnnant  une  amiable  intercefiion  & la 
voie  de  la  Négociation , & à conferver  à la 
Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  fes  Polie  (fions 
par  le  moïen  des  Traités,  que  du  moins  il 
conviendroit  à l’Etat  de  commencer  par-là,  & 
que  fi , contre  toute  efpérance , les  bons  offi- 
ces que  cet  Etat  emploieroit  pour  cette  fin 
falutaire,  étoient  infructueux , ce  feroit  alors 
qu’on  devroit  délibérer  4’un  commun  accord 
lur  ce  qu’il  y auroit  de  plus  à faire  pour 
la  confervation  de  la  Maifon  d 'Autriche  & 
pour  le  rétabliffement  de  la  tranquilité  gé- 
nérale. 

Les  fusdits  Seigneurs  Etats  foûtenant  qu’il 
fe  préfentoit,  rélativement  à cet  objet,  quel- 
ques circonftances  qui  autorifoient  fuffifam- 
ment  à conclure  que  feu  l’Empereur  Charles 
VI. , deglorieufe  Mémoire, n’avoit  nullement 
••  ; Gg  4 fatis- 
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fatisfait  à tous  égards  & dans  tous  Tes  points 
au  Traiçé  de  Garantie  réciproque  de  l’an  1731I 
lion  plus  qu’aux  Articles  ftipulés  en  vertu  dé 
TAcceffion  de  l’Etat  eh  1731.  tant  par  rapport 
à Ja  Navigation  des  Pats-Bas  Autrichiens  aux 
Indes  Orientales , que  rélativement  aux  diffé- 
rends iurvenus  en  Ooft-Frife  ; & que  par  con- 
icquent  cet  Etat  ne  peut , & ne  doit  être 
prcffé  de  fatisfaire  de  fon  côté  aux  engagemens 
de  fon  Acceffion  audit  Traité,  fuivant  la  na- 
ture de  toutes  les  Conventions  mutuelles,  5c 
conformément  au  droit  & à l’équité; 

Que  d’ailleurs  l’Etat  doit  fonger  férieufe- 
ment  dans  cette  conjoncture  critique  à fa  pro- 
pre confervation , 5t  éviter  fcrupuleufement 
d’entrer,  fans  une  extrême  néceffité,dans  une 
guerre  dont  l’objet  eft  fi  obfcur , & dont  les 
fuites  feroient  fi  douteufes. 

Que  Leurs  Nobles  Puiflânces  voiant,  par 
ce  qui  eft  rapporté  ci-deffus , les  différens  fen- 
timens  qui  divifent  les  Confédérés  fur  un  ob- 
jèt  duquel  peuvent  dépendre  la  confervation 
ou  la  ruine  de  tout  l’Etat,  en  font  pénétrées 
d’une  vive  douleur,  que  Leurs  Nobles  Puiffan- 
ces  ne  voulant  point  s’expliquer  pour  décider 
qui  des  Confédérés  pourroit  avoir  mieux  com- 
pris les  chofes,  fe  perfuadent  cependant  que 
quelque  divifés  de  fentimeiit  que  puiffentêtre 
les  Confédérés,'  ils  n’ont  cependant  tous  d’au- 
tre but  que  de  procurer  , autant  qu’il  eft  pof- 
fible  la  confervation,  l’honneur  &le  bien  de 
la  chère  Patrie  , quoiqu’ils  différent  entre  eux 
fur  les  moïens  de  parvenir  à ces  fins  ; 
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Que  Leurs  Nobles  Puiffancés  fouhaitent 
d’ailleurs  de  tout  leur  coeur  de  pouvoir  con- 
tribuer de  leur  côté  à concilier  en  quelque 
façon  dans  cette  importante  affaire  les  fenti- 
mens  des  Confédérés  refpe&ifs  ; mais  qu’il  y 
auroit  peu  d’efpérance  cP  y 'réunir, ''fi  chaque 
Confédéré  s’obflinoit  à vouloir  perféverer 
dans  fou  opinion , fans  en  vouloir  rien  re- 
lâcher; 

Q u’e  n conféquence  , Leurs  Nobles  Puif» 
fances  prient  & conjurent  les  Confédérés , par 
Pamour  & par  la  conservation  de  la  Patrie* 
de  vouloir,  chacun  de  fon  côté,  céder  quel- 
que chofe , & contribuer  à tout  ce  qui  pourra 
avoir  pour  objèt  de  procurer  la  réunion  des 
fentimens  divifés  des  Confédérés  ; 

Que  Leurs  Nobles  Puiffancés  ne  peuvent 
diffimuler  qu’Elles  ont  toujours  regardé  ces 
divifions  fi  animées , comme  beaucoup  plus 
dangereufes  pour  l’Etat,  que  l’affaire  même 
qui  les  a occafionnées. 

Qu  e Leurs  Nobles  Puiffancés  pour  cpm- 
mencer  par  Elles  mêmes,  & pour  montrer 
combien  Elles  jugent  qu’a  cet  égard , l’union 
des  Confédérés  effc  d’une  conféquence  extrê- 
me , déclarent  cordialement  que  pour  accélé- 
rer l’uniformité  de  fentimens  dans  la  délibé- 
ration de  cette  affaire,  Elles  fe  conformeront 
à ce  que  lles  fix,  du  même  les  cinq  autres 
Provinces  croiront  unanimement  convenir  au 
plus  grand  fervice  de  l’Etat,  quoiqu’Elles 
pourroient  trouver  de  quoi  faire  fur  cela  quel- 
ques remarques  , defquelles  Elles  fe  relâche* 

G g s ront 
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ïont  volontiers  pour  obtenir  l’union  entre 
les  Confédérés; 

Que  pour  fortir  de  ces  réflexions  généra- 
les , & venir  particuliérement  au  but  de  l’af- 
faire, Leurs  Nobles  Puiflances  qui  ont  con- 
fenti au  fubfide  de  la  prémière  année  , & qui 
ont  païé  leur  Contingent,  offrent  de  païer  leur 
Quote  part  dans  la  fomme  des  i^oo  mille  flo- 
rins , également  avec  les  autres  Confédérés  q ui  y 
ont  confenti  ; qu’Elles  font  prêtes  aufli  de  donner 
leur  confentement  pour  cette  troifième  année 
courante  à un  plus  grand  fubfide,  tel  qu’il  fera 
réglé  par  les  Confédérés,  & qu’Elles-en paie- 
ront leur  Quote  part  conjointement  avec  les 
autres  Confédérés  qui  y auront  confenti. 

Que  Leurs  Nobles  Puiflances  témoignant 
par-là  qu’Elles  ne  veulent  point  fe  difpenfer 
de  fatisfàire  à l’Acceffion  de  l’Etat  au  Traité 
de  Garantie,  croient  aufli  qu’avant  que  de  paf- 
fer  outre  dans  cette  affaire  & pour  déférer  à 
quelques-uns  des  Confédérés,  autant  qu’il eft 
poflible  & raifonnable , on  devroit  propofer 
fans  délai  à S.  M.  Britannique  de  la  part  de 
cet  Etat , & la  requérir  inftamraent  de  vou- 
loir fe  concerter  avec  Leurs  Hautes  Puiflan- 
v ces  pour  éviter  les  progrès  de  la  guerre , pour 
rétablir,  par  une  Négociation,  & autant  qu’il 
feroit  poflible  , fur  des  fondemens  folides , la 
paix  générale  entre  les  Puiflances  belligéran- 
tes , & de  faire  recouvrer  & conferver  par  ce 
moïen  à la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  les 
Roïaumes  , Pais  & Etats  laiffés  à Sa  Majefté 
par  feu  l’Empereur  Charles  Vi.  entant  que  Sa- 
dite  Majefté  n’aura  point  fait  de  ceflion  de  ces 

Roïau- 
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Roïaumes , Païs  & Etats  depuis  le  décès  de 
S.  M.  I. 

Que  par  conféquent  cette  voïe  de  Négo- 
ciation devroit  être  propofée  à la  Reine  de 
Hongrie  par  la  Grande-Bretagne  & par  la  Ré- 
publique, pour  la  lui  faire  accepter,  &pourfa- 
voir  d’Elle  à quelles  conditions  Elle  voudroit 
conclure  une  paix  générale. 

Qu’on  devroit  en  même  tems  communi- 
quer à la  Cour  de  France  ces  propofitions  de 
saix  qu’on  auroit  faites,  en  la- priant  de  vou- 
oir  bien  apporter  toutes  les  facilités  au  réta- 
jliffement  de  cette  paix , afin  de  pouvoir  en- 
fuite  emploier  tous  les  offices  néceflâires  pour 
.obtenir  une  pacification  générale,  après  qu’on 
aura  entendu  les  demandes  & réponses  de  ces 
Cours  refpeétives  ; que  cependant  Leurs  No- 
bles Puiflances  comprennent  parfaitement  qu’il 
ne  leur  appartient-  point  de  déterminer  les 
demandes  refpe&ives  des  Puiflances  belligé- 
rantes. 

M aïs  qu’en  même  tems  Elles  font  d’avis 
que  PAcceflion  de  cet  Etat  au  Traité  de  Ga- 
rantie, conclu  à Vienne  enmi.»  ne  peut  obli- 
ger la  République  à affifter  la  Reine  de  Hon- 
grie & de  Bohème  au  delà  de  la  teneur  dudit 
Traité,  pour  lui  faire  avoir,  & pour  lui  con- 
ferver  l’entière  poffeffion  des  Roïaumes,  Païs 
& Ltats  de  Sa  Majefté,  laifles  par  feu  l’Em- 
pereur Charles  VI.  fon  Père  de  glorieufe  Mé- 
moire, entant  que  Sadite  Majefté  n’aura  rien 
cédé  de  ces  Roïaumes,.  Païs  & Etats, 

Que  fi  dans  cette  Négociation  on  trou- 
voit,  comme  on  l’efpére , que  la  Reine  de 

Bon- 
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: Hongrie  & de  Bohème , animée  de  l’amour  cfe 
la  paix  & du  bien  & de  la  profpérité  de  fe$ 
propres  fujèts,  voulût  bien  réduire  fcs  deman- 
des à de  juftes  bornes,  la  Couronne  de  la 
Grande-Bretagne  & cet  Etat , Conjointement 
avec  les  Princes  qui  voudront  bien  contribuer 
à cette  fin  fi  falutaire,  devroient  emploier  au- 
près de  Sa  Majeité  Impériale  les  inftances  les 
plus  efficaces,  & lui  repréfenter  les  calamité? 
qui  pourroient  naître  des  progrès  de  la  pré- 
lente  guerre,  & requérir  Sa  Majeité  Impéria- 
le de  vouloir  conlentir  aux  demandes  de  la 
Reine  de  Hongrie  , en  déclarant,  au  cas  que 
Sadite  Majeité  Impériale  fît , contre  toute  at- 
tente , jdes  difficultés  fur  cela , que  la  Grande «. 
Bretagne  & cet  Etat,  fe  voiant  forcés  de  rem- 
plir leurs  engagemens  contractés  avec  l’Em- 
pereur Charles  VI.  de  glorieufe  Mémoire,  & 
connus  à toute  l’Europe,  fontréfolus  d’affifter 
la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  de  toutes 
leurs  forces  & félon  leur  pouvoir,  conformé- 
ment à leur  obligation , pour  la  maintenir  dans 
la  Potfeffion  des  Roïaumes , Païs  & Etats  qui 
lui  ont  été  laîfTés  par  feu  l’Empereur  Charles 
VI.  'entant  qu’Elle  n’aura  rien  cédé  de  ces 
Roiaumes,  Païs  & Etats. 

Leurs  Nobles  Puilfances  déclarent  ici  due  fi 
Cependant  après  les  démarches  préalables, 
Elles  trouvent  que  Sa  Majeité  Impériale  ou 
d’autres  Puiflhnces  refufent,  fur  les  profi- 
tions faites,  de  reltituer  à la  Reine  de  Hon- 
grie les  Païs  qu’Elles  pourront  avoir  occupé 
de  la  SuCceflion  de. l’Empereur  Charles  VI.  en- 
tant que  ladite  Reine  n’aura  point  cédé  de  ces 
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Païs»  Leurs  Nobles  Puiffances  feront  alors 
prêtes , conjointement  avec  fes  autres  Confé- 
dérés, quand  même  ils  ne  feroient  pas  tous 
d’accord  ( ce  qu’Elles  a’dpérent  pourtant  pas) 
d’affifter  la  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème 
conformément  à leurs  engagemens , & de  lui 
fournir  le  fecours  proporé  de  *o  mille  hom- 
mes, & même  s’il  eft  nécefïaire , de  l’aider  de 
toutes  leurs  forces  félon  leur  pouvoir,  pour  lui 
procurer  les  Païs  & Etats  qu’iüle  n’aura  point 
cédés  volontairement^ 

Que  Leurs  Nobles  Puiffances  efpérent  que 
l’Etat  fuivra  cette  méthode  pourfatisfaireà  les 
engagemens  contractés , & qui  font  connus 
à toute  l’Europe  , fans  qu’aucune  Puillance 
puiffe  fe  plaindre  avec  raifon  d’avoir  été  of- 
fenfée  par  une  telle  conduite  de  k Républi- 
que ; 

Qu’Elles  ont  en  même  tems  une  ferme 
confiance  qu’au  mo'ien  de  cette  Négociation 
préallable,  le  cruel  feu  de  la  guerre  fera  é- 
teint , la  paix  de  l’Europe  rétablie , & la  Reinç 
de  Hongrie  & de  Bohème  fouteauë  dans  la  lé- 
gitime Poffeffion. 

Leurs  Nobles  Puiffances  réitèrent  en  même 
tems  leurs  prières  aux  Confédérés  de  vouloir 
appuier  eeibut  fi  falutaire  de  L.  N.  P.  de  leur 
confentement , & pourvoir  durant  cette  Né* 

Îjociation,  chacun  de  fon  côté,  aux  moïens , 
1 lanéceffité  le  demande , de  pouvoirfatisfaire 
à leur  parole  & à Heurs  engagemens  , en  fe 
reffouvenant  toujours  de  la  maxime  connue; 
Si  fenm  wtfif,  for*  bdkm* 
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■ Avis  du  Comté  de  Zutphen.  . 

Le  Comté  de  Zutphen  aiant  lû  & examiné 
une  Réfolution  fecrette  des  Seigneurs  Etats 
de  Hollande  du  2.  Février  de  la  préfente  an- 
née 174?.  & qui  a été  inferée  dans  les  Notu- 
les de  Leurs  Hautes  Puiffances  le  6.  du  même 
mois,  concernant  les  fecours  que  lesdits Etats* 
en  vertu  de  leurs  engagemens  & de  l’intérêt 
de  la  République  , croient  devoir  fournir  à la 
Reine  de  Hongrie,  il  a été  trouvé  bon  à la  Ta- 
ble du  Comté  d’être  d’avis. 

Qu  e le  confeîitement  de  la  Province  pour 
une  Comme  de  840  mille  florins , pour  la  pre- 
mière année  de  fubfides  en  argent  à la  Reine 
de  Hongrie  & de  Bohème,  doit  être  accordé , 
& que  ce  qui  n’a  point  encore  été  païé,  doit 
aduellement  être  fourni;.  . 

Qu  e pareillement  il  conviendrez  de  con- 
fentir,  au  nom  de  cette  Province  r au  fubflde 
de  1600  mille  florins  que  les  Seigneurs  Etats 
de  Hollande  ont  propofe  pour  la  fécondé  an- 
née du  fubfide  en  argent,  & de  déclarer  que 
Leurs  Nobles  Puiffances  font  prêtes  à four- 
nir leur  Quotcpart  de  cette  femme  auffi  tôt 
que  le  confentement  des  Confédérés  fera  ar- 

,1VQ  u e pour  ce  qui  regarde  le  furplus  de  ce 
qui  eft  contenu  dans  la  Réfolution  desditsSei- 
gneurs  Etats  de  Hollande , le  Comté  de  Zutphen 
n’eft  en  aucune  manière  dans  l’idée  des  pro- 
pofitions  qui  y font  faites  ; que  cependant  lç 
Comté,  voiant  avec  douleur  la  grande  diver: 
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fjté  des  fentimens  qui  fubfifte  entre  les  Etats 
des  Provinces  refpe&ivcs  & leurs  différens 
Membres  fur  ce  point  important,  efl  d’avis 
que  pour  confervér,  autant  qu’il  eft  poflîble, 
l’union  entre  les  Confédérés  dans  ces  circonf- 
tances  critiques , on  pourroit  offrir  à la  Reine  de 
Hongrie  & de  Bobeme  un  fubfide  en  argent 
jour  la  préfente  année,  proportionnés  20 mil* 
e hommes,  fuivant  l’évaluation  qui  en  a été 
aitc  par  le  Traité  de  l’an  1731.  & arrêté  par 
’Acceffion  de  l’Etat  en  l’année  1732. 

Que  les  Dépûtés  à l’Affemblée  de  Leurs 
Hautes  P ui  fiances  doivent  être  chargés  de  fair 
re  goûter  cette  offre , & d’emploier  h cet  ef- 
fèt  toutes  les  voïes  de  la  douceur  & delapcr- 
fuafion; 

Qu’au  cas  que  contre  toute  attente  on  dé- 
clarât de  la  part  de  la  Reine  de  Hongrie , 
qu’Elle  n’eft  point  fatisfaite  de  cette  offre,  il 
conviendroit , fans  délai  & fans  aucune  déli- 
bération ultérieure,  d’affifler  cette  PrinccfTe 
avec  des  Troupes  réelles,  fuivant  la  propofi- 
tion  faite  par  la  Réfolution  des  Seigneurs  Etats 
de  QUande,  mais  de  manière  que  ces  Troupes 
11e  ’puiffent  être  autrement  confidérées  que 
comme  auxiliaires  ; qu’au  furplus  l’Etat  ne 
pourra  point  être  obligé  de  déclarer  la  guerre 
a aucune  Puiffance , ni  de  laiffer  emploier  ces 
Troupes  pour  attaquer  la  Couronne  de  F rance 
dans  fes  Etats  \ que  fur  ce  pied  il  convient  de 
concerter  avec  la  Reine  de  Hongrie  & le  Roi 
Britannique  l’emploi  de  ces  Troupes  ; enfin 
que  dans  les  Conférences  qui  fe  tiendront,  on 
emploiera  toutes  les  précautions  & la  pruden- 
ce 
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te  imaginables  pour  faciliter  & avancer  la  par  K 
avec  la  Reine  ae  Hongrie  , en  lui  confervant 
fes  Etats,  & aufli  long-tems  que  cet  objèt  fa- 
lutaire  ne  fera  point  rempli,  on  dirigera  le$ 
chofes  de  manière  que  le  Théâtre  de  la  guerre 
foit  éloigné,  autant  que  faire  fe  pourra  ; de$ 
Frontières  ae  la  République  ; 

~ Qt  e le  Comté  ajoute  erifirt  qu’il  ne  con- 
fent  à aucune  marche  de  Troupes  que  fous 
la  condition  expreffe,  qu’elles  ne  feront  com^ 
mandées  par  aucun  des  Généraux  de  la  Promo- 
tion du  19.  de  Septembre  1742.  qui  ont  paffe 
(iu  fervice  étranger  à celui  de  la  République. 

Avis  du  Quartier  de  V elwve» 

* L y Quartier  de  Veluw  «liant  d’urt  côté  pris 
jen  délibération  (î  cette  République  , en  vertu 
du'Traité  de  Vienne , conclu  en  l’année  1731; 
fit  auquel  l’Etat  a accédé  fans  beaucoup  de  re- 
iftriétion  en  1732-  eft  en  quelque  obligation  U 
Cet  égard , & de  l’autre  la  conftitution  épineu- 
fe  dans  laquelle  les  affaires  générales  de  l’Eu- 
rope fe  trouvent  rélativement  à la  Républi- 
que en  particulier,  il  feroit  d’avis  j 
Que  quoiqu’on  puilfe foutenir  atec fonde- 
ment que  non  feulement , par  la  conduite  du 
feu  Empereur  Charles  VI.  de  gtorieufe  Mér 
moire,  mais  encore  par  celle  de  Sa  Majefté 
la  Reine  de  Hongrie  & de  hobètne  (fur  quoi  011 
trouve  inutile  de  s’étendre  ici  au  long  ) toute 
•obligation  à laquelle  cet  État  auroit  été  tenu., 
a celié , fans  que  F Etat  foit  obligé  en  aucune 
manière  de  fournir,  en  vertu  de  ce  Traité,  des 

fecours 
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fecours  à ladite  Reine  ; cjue  par  conféquent  tout 
ce  qui  a été  fait  jusqu’ici  en  faveur  & pour  l’af- 
fi fiance  de  ladite  Reine  par  quelques  Provin- 
ces, ou  Membres  d’entre  Elles,  ne  peut  être 
çonfidéré  que  comme  des  mouvemens  pure- 
ment volontaires  de  leur  part  fans  aucune  o- 
bligation.  Cependant  , en  établiffant  pour  un 
moment  & fans  préjudice,  que  la  République 
fût  obligée  en  1741  & .durant  une  partie  de 
1742.  de  fournir  à la  Reine,  attaquée  dans 
fes  Etats,  le  fecours  ftipulé  dans  ledit  Traité^ 
on  croit  que  depuis  une  partie  de  l’an  1742. 
& encore  dans  dette  année  1743.  la  fituation 
de  la  Reine  a tellement  changé  de  face  , que 
l’on  peut  avancer  hardiment  que  fi  l’état,  où 
cette  Princeffe  s’efl  trouvée  au  commence- 
ment, étoit  un  Cafus  fœderis , ce  dont  on  ne 
convient  pourtant  pas , il  ne  peut  plus  de- 
puis ce  tems-là  , & fur  tout  à préfent , être 
çonfidéré  comme  tel , puisque  Sa  Majefté  eft 
rentrée,  à peu  dechofe  près,  en  pofïefTion  de 
tous  les  Pais  & Etats  de  la  Succeflion  de  feu 
fon  Père  l’Empereur  Charles  VI.  de  glorieufe 
Mémoire,  excepté  feulement  la  S ils  fie,  que 
Sa  Majefté  a cedée  par  un  Traité  & de  l'on 
propre  mouvement  au  Roi  de  Prujje  , fans  la 
connoiflance  & le  confentement  de  l’Etat; 
fur  laquelle  ceffion  il  y auroit  bien  des  ré- 
flexions à faire. 

_ , Outre  que  S.  M. , pour  ne  point  parler 
des  fubfides  confidérables  & volontaires  qui. 
lui  ont  été  accordés  par  la  Couronne  de'  la 
Grande  Bretagne  & par  quelques  Provinces  & 

Toi».  Xm.  H h Mem- 
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Membres  de  cette  République,  dont  elle  s?efl 
affûrée  à un  petit  nombre  près  ,pofféde  enco- 
re une  grande  partie  de  l’Eleéloratde  Bavière^ 
deforte  que  cette  guerre  devant  être  con- 
tinuée , ne  peut  plus  être  regardée  avec  quel- 
que ombre  de  raifon  comme  défenfive,  quj 
çft  cependant  le  feul  cas  du  Traité  : • mais 
évidemment  comme  une  guerre  offenfive,  k 
laquelle  ce  Traité  n’a  proprement  aucun  ra- 
port. 

Que  par  conféquent  Leurs  Nobles  Puif- 
fances  croient  n’être  obligées  en  aucune  fa- 
çon à donner  les  fecours  en  Troupes  dont 
il  eft  queftion  dans  la  Réfolutioh  des  Etat» 
de  Hollande , mais  Elles  font  au  contraire 
d’opinion  qu’on  doit  former  là  - deflus  des 
oppofitions , en  autorifant  les  Dépûtés  de 
cette  Province  à la  Généralité  d’en  faire  ou- 
verture à TAffemblée  de  Leurs  "Hautes  Puif- 
&nces  afin  d’empêcher  par  les  voïes  & le$ 
moïens  les  plus  convenables  que  l’Etat  four- 
ni ffe  les  fusdits  fecours  en  Troupes, en  s’op- 
pofant , dans  les  occafions  qui  fe  préfente- 
ront , à tout  ce  que  quelque  Province , ou 
Provinces  pourront  entreprendre  fans  relâ- 
che, foit  en  vertu  de  l’exécution  du  préten- 
du Traité  , foit  autrement , pour  favorifer 
ces  fecours , ou  la  marche  réelle  des  Trou- 
pes, ou  tout  ce  qui  pourra  y avoir  quelque 
raport; 

Que  cependant  Leurs  Nobles  Puiflânce$ 
fc  croient  obligées  de  repréfenter  à cette 

ecc<t* 
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ôccafion  que  dès  l’année  dernière , & parti- 
culiérement durant  cet  hyver  ; Elles  s’é- 
toient  flatées  de  l’efpérance  que  la  Républi- 
que, conjointement  avec  la  Grande-Bre- 
tagne , qui  l’une  & l’autre  ont  eu  le  bon- 
heur de  conferver  la  paix  jufqu’à  préfent* 
auroient  emploié  leurs  bons  offices  pour  ré- 
tablir la  tranquillité  û riéceffaire  en  Euro- 

{îc  , & pour  éteindre  le  feu  fi  allumé  dé 
a,  guerre  * & la  faire  changer  en  une  paix 
équitable  , établie  fur  des  fondemens  foli- 

. „■  ,,  • a.  -j  • 

Mais  que  Leurs  Nobles  Puiffances  doi- 
vent dire  à leur-  grand  regrèt  qu’il  ne  leur, 
eft  encore  rien  revenu,  avec  quelque  cer- 
titude , des  efforts  emploïés  pour  cet-  ef-. 
fèt.,  ‘ 

Que  pour  ces  raifons  elles  croient  qu’oq 
devroit  propofer  aux  férieufes  réflêxions  des 
autres  Confédérés,  s’il  n’elt  pas  plus  que. 
tems  de  travailler  à cet  ouvrage  avec  tout 
le  foin  poffible,  & de  fonder  en  confèquen- 
ce  la  Couronne  de  la  Grande  - Bretagne , 
qui  y elt  également  intéreffée  avec  T£- 
fat , afin  qu’Elle  y coopère  avec  la  Répu-  . 
blique. 

Et  comme  on  ne  fauroit  douter  qu’une  . 
telle  proportion  ne  fort  parfaitement  agréa- 
ble à Sa  Majefté  de  la  Grande-Bretagne,  il 
convicndroit  de  tâcher  en  conféquence  , pat 
tous  les  moïens  6c  voïes  convenables , dé 
difpofer  les  Parties  belligérantes,  & particu- 
liérement la  Reine  de  Hongrie  & de  Behè - 

Hh  i 
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me , à donner  les  mains  à.'la  paix , dans  la 
confiance  que  Sa  Majelté  par  amour  pour  le 
bien  de  l’ Europe  en  général  & pour  celui  de 
fes  fujèts  en  particulier,  voudra  bien  y deve- 
nir fenfible. 

Que  quoique  Leurs  Nobles  Puiffances  fe 
persuadent  que  ces  efforts , lorfqu’on  voudra  , 
les  emplo'ïer  férieufement , aurout  l’effèt  dé- 
liré ; cependant , pour  témoigner  qu’Elles  ne 
font  point  éloignées  de  prendre  foin  des  iii4 
térêts  de  ladite  Reine  , autant  qu’il  efi:  é- 
quitable  , fans  pourtant  qu’on  -puiffe  confi- 
dérer  ce  foin  comme  une  fuite  de  l’obliga- 
tion du  fusdit  Traité,  Elles  veulent  bien  dé- 
clarer que  lorsqu’il  leur  paroîtra  évidem- 
ment que  tous  les  offices  emploies  par  les 
deux  PuHîànces  Maritimes  pour  le  retablif- 
fement  de  la  paix,  feront  contre  toute  at- 
tente infructueux  , & que  toute  apparence 
du  fuccès  défiré  fêta  évanoiiie , les  autres 
Confédérés  trouveront  Leurs  Nobles  Puif- 
fances prêtes  à délibérer  alors  conjointe- 
ment avec  Eux , & à réfoudre  , en  con- 
féquence  du  consentement  unanime  de  tou- 
tes -les  Provinces  , d’envoïer,  pour  occuper 
& garder,  (mais  rien  au -delà)  les  Pais - 
Bas  Autrichiens  , un  Corps  de  Troupes  de 
18  mille  hommes  , y compris  les  quatre  mil- 
le que  l’Etat  y entretient  au  - delà  du  nom- 
bre ftipulé  de  fa  part  par  le  Traité  de  Bar- 
rière. ' l 

Elles  déclarent  de  plus  que  dans  un  pa- 
reil cas  inefpéré  , on  déclarera  à la  fusdit 
■ .........  - TC 

. <*  •%  ' • • ' *• 
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te  Reine  de  Hongrie  & de  Bohème  que  PE- 
t^t  confent  qu’auffi  long-tems  que  les  Trou- 
pes de  la  Republique  refieront  dans  les  Pla- 
ces des  Patis-  Bas  Autrichiens  , Sa  Majéfté 
puifle  retirer  de  ces  Païs  les  dix - huit  mille: 
hommes  qu’Elle  elt  obligée  d’y  entretenir 
fuivant  le  Traité  ci-deflus  mentionné  , afin 
de  pouvoir  les  eraploïer  ailleurs  pour  fa  dé- 
fenle  particulière.  • . • - 

T)  Cette  difparité  des  fentimens  entre  lies 
« Membres  des  Etats  Particuliers  des  Pro- 
r>  vinces  ou  entre  les  Provinces  mêmes  dans 
» l’Affemblée  de  Leurs  Hautes  Puiflances , & 
■n  les  Proteftations  auxquelles  elle  donna  lieu, 
„ ne  firent  aucun  effet  ; & tout  fût  con- 
n clu  dans  TAffemblée  de  Leurs  Hautes  Puif- 
» fances , comme  dans  celle-  des  Etats  par- 
n ticuliers  à la  Pluralité  des  Voix,  ce  qui 
n formera  à l’avenir  un  préjugé  en  faveur 
>î  de  ceux  qui  prefferont  dans  d’autres  oc- 
n cafions  une  conclufion  pareille.  Le  Pré- 
n avis  de  Leurs  Nobles  « Hautes  Puiflan- 
w ces  les  Etats  de  hollande  & de  IVefl-Fri- 
n fe  du  2.  de  Février  1743.  fervit  de  baze 
„ à celle  des  Etats  Généraux , qui  accordè- 
„ rent  à la  Reine  de  Hongrie  un  Corps  de 
„ 20  mille  hommes  de  Troupes  auxiliai- 
„ res , qu’Elles  laifférent  à la  aifpofition  de 
» la  Reine , pour  s’en  fervir  où  Elle  vou- 
„ droit , excepté  en  Italie  ; & Leurs  Hau- 
» tes  Puiflances  en  confièrent  le  Coffiman- 

Hh  3 ï,  de- 
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jj  dement  au  Comte  Maurice  de  NaJJau , 
g Fils  du  vaillant  Feltmarêchal  Comte  &0- 

* verkerk , en  lui  donnant  le  titre  de  Gène- 

* ral  en  Chef, 


fin  du  ‘Tome  X Fît. 
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